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Questions 
2026-2027 Demandes de renseignements particuliers 

Organisation 
responsable de 

la réponse 

Numérotation  
des fiches réponses 

1 
Par programme, donner le niveau des 
crédits demandés au Conseil du Trésor 
pour l’année 2025-2026 et 2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-001 

2 

Évolution, au cours des dix dernières 
années, des sommes dédiées aux services 
sociaux comparativement aux sommes 
dédiées aux services et soins de santé. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-002 

3 

Mandats donnés à la Société immobilière 
du Québec pour la location, l’achat, 
l’aménagement, la décoration et les 
travaux divers en régie et/ou par contrat ou 
sous-contrat, en 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-003 

5 

Campagnes de publicité et de 
sensibilisation réalisées en 2025-2026, 
incluant les coûts et le nom des firmes 
ayant réalisé le mandat. Ventilation par 
média et par réseau social. 

MSSS MSSS-1RP-004 

6 

Crédits engagés, montants dépensés, 
actions menées, échéancier, état et suivi 
des recommandations des différents 
comités mis en place par le ministre de la 
Santé et des Services sociaux et relevant de 
celui-ci en 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-005 

7 

Coût total par région, par établissement, 
installation et pour le Québec, de 
l’assurance salaire 2025-2026 ainsi que les 
projections pour 2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-006 

8 

Taux d’absentéisme par type d’emploi, par 
établissement et installation du réseau de la 
santé et des services sociaux, par région et 
au total pour 2024-2025. 

MSSS MSSS-1RP-007 

10 

Dépenses du réseau de la santé et des 
services sociaux par programme-clientèle 
(programme-service), et ce, par région, par 
établissement, par installation pour 2025-
2026, ainsi que les prévisions pour 2026-
2027. Indiquer le total par région, par 
établissement, par installation et le total 
national. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-008 

11 

Nombre de titulaires d’emplois supérieurs 
et de cadres du MSSS (et leur 
rémunération totale), par catégorie 
d’emploi : 

MSSS MSSS-1RP-009 



a) Sous-ministres ; 
b) Sous-ministres associés ou adjoints ; 
c) Autres titulaires d’emplois supérieurs ; 
d) Cadres autres que les titulaires 
d’emplois supérieurs. 

12 

Nombre de titulaires d’emplois supérieurs 
et de cadres du MSSS transférés à Santé 
Québec (et leur rémunération totale), par 
catégorie d’emploi : 
a) Sous-ministres ; 
b) Sous-ministres associés ou adjoints ; 
c) Autres titulaires d’emplois supérieurs ; 
d) Cadres autres que les titulaires 
d’emplois supérieurs. 

MSSS MSSS-1RP-010 

14 Effectifs en prêt de services : nombre 
d’ETC et sources de financement. MSSS MSSS-1RP-011 

16 

Titres d’emploi en veille ou jugés 
vulnérables dans le réseau de la santé, 
déficit projeté de main-d’œuvre et effectif 
requis – ventilés par région et par année. 

MSSS MSSS-1RP-012 

17 

Budget d’opération et effectif, par 
catégorie d’emploi et par établissement, 
des CISSS, des CIUSSS et des 
établissements non fusionnés. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-013 

18 

Coût de gestion du réseau de la santé et des 
services sociaux : 
a) Montant total ; 
b) MSSS ; 
c) Santé Québec; 
d) CISSS et CIUSSS par 
mission/direction/programme-service ; 
e) Établissements non fusionnés par 
mission/direction/programme-service. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-014 

19 

Revenus provenant d’autres organismes : 
a) Contribution de Loto-Québec pour les 
joueurs pathologiques et les PAPA ; 
b) Paiement de la CSST à la RAMQ pour 
les accidentés du travail; 
c) Entente administrative avec la SAAQ. 

MSSS MSSS-1RP-015 

22 

Fournir les sommes et les actions 
déployées en 2025-2026 pour mettre en 
œuvre des pratiques culturellement 
sécurisantes dans le réseau de la Santé et 
des Services sociaux; 

MSSS MSSS-1RP-016 

27 
En 2025-2026, fournir les dépenses totales 
des établissements de santé en matière de 
médicaments. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-017 

28 
En 2025-2026, fournir les dépenses totales 
des établissements de santé en matière de 
médicaments en oncologie. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-018 

31 
État de situation et plan au sujet des 
pénuries de médicaments dans le réseau de 
la santé et des services sociaux. 

MSSS MSSS-1RP-019 

34 

État de situation de l’application des 
modifications dans le cadre du projet de 
loi 130, Loi modifiant certaines 
dispositions relatives à l’organisation 
clinique et à la gestion des établissements 
de santé et de services sociaux, concernant 
l’application de P-38. 

MSSS MSSS-1RP-020 

35 Tout document, analyse, avis, rapport, 
étude ou liste de consultation concernant MSSS MSSS-1RP-021 



des modifications à la Loi P-38, depuis le 
1er avril 2023.  

36 
Évolution des travaux d’évaluation, 
analyses financières de l’implantation de la 
capitation comme mode de rémunération.  

MSSS MSSS-1RP-022 

44 

Liste et détail des initiatives 
interprovinciales en matière de santé 
découlant des conférences des premiers 
ministres ou des ministres provinciaux de 
la Santé et description de la participation 
du Québec à ces initiatives. Inclure la liste 
et le détail des initiatives auxquelles le 
Québec participe, ne participe pas ou 
participe en partie seulement. 

MSSS MSSS-1RP-023 

45 

45. Concernant le don d’organe : 
a) État de situation du registre au Québec ; 
b) État de situation sur le centre de 
prélèvement Sacré-Cœur ; 
c) Ventilation des sommes accordées au 
don d’organes et de tissus pour les années 
2025-2026 et prévisions pour 2026-2027; 
d) Ventilation des sommes accordées à la 
promotion et la sensibilisation au don 
d’organes et de tissus pour les années 
2025-2026 et prévisions pour 2026-2027; 

MSSS MSSS-1RP-024 

46 État de situation concernant le programme 
d’accès aux pompes à insuline ; MSSS MSSS-1RP-025 

47 

Tout document ou autre communication 
écrite entre l’INESSS et le MSSS au sujet 
de la couverture du Programme d’accès 
aux pompes à insuline à la suite de la 
recommandation positive de l’INESSS de 
mai 2022 qui majoritairement est d’avis 
que le remboursement devrait être priorisé 
pour la population adulte 

MSSS MSSS-1RP-026 

49 

En septembre 2024, le ministère a annoncé 
que l’évaluation détaillée des coûts et 
avantages liés au remboursement des 
pompes à insuline pour les adultes était 
toujours en cours. Nous transmettre les 
résultats détaillés de ces analyses ainsi que 
les recommandations qui en découlent. 

MSSS MSSS-1RP-027 

50 

Système de surveillance continue du 
glucose (SCG), fournir les résultats 
suivants pour le Capteur Dexcom, Capteur 
FreeStyle Libre et Capteur FreeStyle Libre 
2 en 2025-2026: 
a. Demandes reçues pour un capteur pour 
patient diabétique dHe type -1 ; 
b. Demandes acceptées pour un capteur 
pour patient diabétique de type -1 ; 
c. Demandes rejetées pour un capteur pour 
patient diabétique de type -1 ; 
d. Demandes refusées pour un capteur pour 
patient diabétique de type -1 ; 
e. Demandes annulées pour un capteur 
pour patient diabétique de type -1 ; 
f. Médicaments d’exception, délai moyen 
de traitement des demandes pour un 
capteur pour patient diabétique de type -1 ; 
g. Délai moyen de traitement des 

RAMQ MSSS-1RP-028 



demandes pour un capteur pour patient 
diabétique de type -1. 

51 
Nombre de patients traités à l’insuline 
ayant droit à 3000 bandelettes de glycémie 
pour l’année 2025-2026. 

RAMQ MSSS-1RP-029 

52 État de situation relativement à la mise en 
place d’une ligne « info-médicaments ». MSSS MSSS-1RP-030 

53 
Depuis le 1er avril 2020, liste des actes 
médicaux qui ont été revus pour la 
tarification. 

MSSS MSSS-1RP-031 

54 

Outre le programme OPUS, les actions 
prisent depuis 1er avril 2020 pour 
s’attaquer au surdiagnostic et à la 
surconsommation des médicaments. 

MSSS MSSS-1RP-032 

55 
Au cours des 5 dernières années, les 
actions prises pour accélérer l’approbation 
des nouveaux médicaments. 

MSSS MSSS-1RP-033 

56 
Tous les échanges avec le gouvernement 
fédéral concernant le projet de régime 
d’assurance médicament pancanadien. 

MSSS MSSS-1RP-034 

57 

Tous les échanges avec le gouvernement 
fédéral concernant le régime canadien de 
soins dentaires pour les personnes de 65 
ans ou plus. 

MSSS MSSS-1RP-035 

58 

Alliance pharmaceutique pancanadienne 
(APP) : indiquer le nombre d’ententes 
signées par le Québec au cours des 5 
dernières années dans le cadre de sa 
participation à l’APP et les économies 
réalisées par le Québec. 

MSSS MSSS-1RP-036 

60 

Depuis la mise en place de dispositions de 
transition vers les produits biosimilaires 
amorcée le 7 juillet 2021, nous indiquer les 
économies réalisées au cours des 5 derniers 
exercices financiers et les économies 
attendues pour 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-037 

61 
Tous les échanges avec le gouvernement 
fédéral concernant les modifications au 
Règlement sur les médicaments brevetés.  

MSSS MSSS-1RP-038 

INESSS 

62 Détail des effectifs et budget d’opération 
au 31 mars 2025 de l’INESSS. INESSS MSSS-1RP-039 

63 Délai moyen d’évaluation d’un 
médicament. INESSS MSSS-1RP-040 

64 
Concernant les nouveaux médicaments, le 
nombre et le pourcentage de demandes 
d’inscription acceptées en 2025-2026. 

INESSS MSSS-1RP-041 

65 

Tous médicaments confondus, le nombre et 
le pourcentage de demandes de 
réévaluation pour les années 2024-2025 et 
2025-2026. 

INESSS MSSS-1RP-042 

66 

Pour le concept de valeur thérapeutique, 
fournir la liste complète des médicaments 
recommandés pour ajout à la liste de 
médicaments et à la liste des médicaments 
— Établissements. 

INESSS MSSS-1RP-043 

68 

Concernant les nouveaux médicaments 
contre le cancer, le nombre et le 
pourcentage de demandes d’inscription 
acceptées en 2024-2025 et 2025-2026. 

INESSS MSSS-1RP-044 



69 

Concernant les nouveaux médicaments 
contre les maladies rares et maladies 
orphelines, le nombre et le pourcentage de 
demandes d’inscription acceptées pour 
2024-2025 et 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-045 

71 

Concernant le profilage moléculaire pour 
le carcinome pulmonaire non à petites 
cellules (CPNPC) par biopsie liquide 
(SNG) et la recommandation unanime du 
comité délibératif, indiquer l’orientation 
prise par le MSSS pour l’année 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-046 

72 

Veuillez indiquer les démarches 
entreprises par le MSSS depuis le 1er 
avril 2024 concernant l’évaluation, 
l’accessibilité et le financement du 
dispositif OptuneMC pour le traitement 
des patients atteints d’un glioblastome. 

MSSS MSSS-1RP-047 

74 

Ventilation des sommes versées à la suite 
du financement de 1,8 million de dollars 
accordé pour le remboursement des 
appareils par pression positive continue 
(CPAP) pour l’année 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-048 

75 

En réponse aux plus récentes 
recommandations au cabinet du ministre et 
ministère de la Santé concernant la 
dysfonction érectile à la suite d’un cancer 
de la prostate et la possibilité d’autoriser le 
remboursement des médicaments pour le 
traiter, indiquer l’orientation prise par le 
MSSS pour l’année 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-049 

76 

Dans le dossier de la Pharmacothérapie 
dans le traitement de l’obésité d’octobre 
2022, il était mentionné que l’INESSS 
devra évaluer globalement la valeur et faire 
des recommandations au ministre de la 
Santé et des Services sociaux. Faire état 
des travaux de l’INESSS en lien avec cette 
recommandation pour les années 2025-
2025 et 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-050 

77 Nombre et détail des postes vacants au 31 
mars 2026 à l’INESSS MSSS MSSS-1RP-051 

Situation financière du réseau de la santé 

78 

Situation financière des établissements du 
réseau de la santé et des services sociaux, 
par établissement et par région (cibles 
visées, déficit annuel, déficit accumulé, 
intérêts payés par les établissements, etc.) 
pour 2025-2026 ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027. Indiquer le total par 
région et le total national. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-052 

79 

Montant de la dette à assumer par le 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour chaque établissement au 31 
mars 2026. Fournir les prévisions de la 
situation au 31 mars 2027. 

MSSS MSSS-1RP-053 

80 

Service de la dette : 
a) Détail de la croissance du service de la 
dette pour les cinq dernières années ; 
b) Par année ; 
c) Par programme (ministère) ainsi que 
celui du gouvernement. 

MSSS MSSS-1RP-054 



Santé publique 

81 

Nombre de cas et de décès, par 
établissement, liés à une maladie 
nosocomiale en 2024-2025 et 2025-2026, 
par année et au total. Même question pour 
les EPC. 

MSSS MSSS-1RP-055 

87 État de situation concernant la crise des 
opioïdes. MSSS MSSS-1RP-056 

89 

État de situation concernant la maladie de 
Lyme : 
a) Suivi du programme de formation des 
professionnels de la santé sur les formes de 
la maladie de Lyme, son diagnostic et son 
traitement ; 
b) Suivi des recommandations de la 
commission de la santé et des services 
sociaux concernant l’instauration et 
l’application du plan relatif à la maladie de 
Lyme 

MSSS MSSS-1RP-057 

90 

Campagne de vaccination régionale contre 
le méningocoque de sérogroupe B pour les 
personnes âgées de 2 mois à 20 ans : 
a) Combien de cas de méningocoque de 
sérogroupe B ont été recensés au cours des 
cinq dernières années, par année ? 
b) Dans quelle(s) région(s) ont-ils été 
recensés ? 
c) Quel bilan le ministre de la Santé et des 
Services sociaux dresse-t-il de la 
campagne de vaccination contre les 
infections invasives causées par le 
méningocoque de sérogroupe B ? 
d) Quel est l’avis du Comité sur 
l’immunisation du Québec (CIQ) quant à 
l’utilisation de ce vaccin ? 
e) Quelles sont les intentions du ministre à 
cet égard ? 

MSSS MSSS-1RP-058 

91 État de situation au sujet de la fluoration de 
l’eau au Québec. MSSS MSSS-1RP-059 

93 Bilan du Programme national de santé 
publique. MSSS MSSS-1RP-060 

94 
Total des sommes investies en santé 
publique pour 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027. 

MSSS 
 MSSS-1RP-061 

95 
Évaluation des coûts directs et indirects 
liés au tabagisme pour l’État québécois et 
le réseau de la santé. 

MSSS MSSS-1RP-062 

96 

Recommandations de mesures visant à 
mieux encadrer le vapotage. Présenter 
l’état de déploiement pour chacune des 
sept recommandations à mettre en place 
pour protéger la santé des jeunes et de la 
population en général. 

MSSS MSSS-1RP-063 

97 

Financement du programme 
gouvernemental de lutte contre le 
tabac 2025-2026 et prévisions pour 2026-
2027. Évaluation des besoins d’indexer ce 
programme. 

MSSS MSSS-1RP-064 

98 Sommes ventilées, par année, prévues dans 
le cadre de la Politique gouvernementale MSSS MSSS-1RP-065 



de prévention en santé et de son plan 
d’action. 

99 

État de situation, concernant la mise en 
application de l’interdiction des saveurs 
pour les produits de vapotage incluant le 
nombre de constats d’infraction émis ainsi 
que les montants recueillis à la suite des 
amendes depuis octobre 2023. 

MSSS MSSS-1RP-066 

100 

État de situation des mesures mises en 
place à la suite de l’Enquête québécoise 
sur la santé des jeunes du secondaire 2022-
2023, publiée le 25 novembre 2024, qui 
révèle une augmentation significative de 
l’utilisation de la cigarette électronique 
chez les adolescents du secondaire. 

MSSS MSSS-1RP-067 

101 

État de situation, au 31 mars 2026, de la 
mise en œuvre d’un affichage nutritionnel 
obligatoire dans les établissements de 
restauration rapide, incluant les raisons 
expliquant l’absence de déploiement à ce 
jour, les obstacles identifiés, ainsi que les 
engagements concrets du MSSS pour 
2026-2027 (budget, échéancier, 
responsabilités). 

MSSS MSSS-1RP-068 

102 

État de situation des actions du 
gouvernement en matière de prévention 
afin de réduire la consommation de 
boissons sucrées. Prévisions budgétaires et 
échéanciers pour 2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-069 

103 

L’obésité étant reconnue comme une 
maladie chronique par le ministère de la 
Santé et des Services sociaux, nous 
indiquer les actions mises de l’avant par le 
MSSS afin de revoir l’exclusion datant des 
années 1990 et permettre leur évaluation 
par l’INESSS. 
Fournir aussi : 
a) Liste des mesures/interventions et des 
investissements effectués depuis 2018-
2019 pour la prévention de l’obésité au 
Québec; 
b) Liste des mesures/interventions et des 
investissements effectués depuis 2018-
2019 pour le traitement de l’obésité au 
Québec; 
c) Estimation du fardeau économique de 
l’obésité au Québec pour le système de 
santé; 
d) Estimation des impacts budgétaires pour 
les finances publiques du Québec de la 
reconnaissance de l’obésité comme une 
maladie par le gouvernement du Québec.   

MSSS MSSS-1RP-070 

105 
État d’avancement des travaux liés au plan 
d’action pour la santé des populations 
nordiques. 

MSSS MSSS-1RP-071 

107 

Nombre d’interventions du ministre de la 
Santé et des Services sociaux en vertu de 
l’article 54 de la Loi sur la santé publique. 
Spécifier les dossiers dans lesquels il est 
intervenu, les dates et les avis fournis. 

MSSS MSSS-1RP-072 

108 État de situation concernant les blessures 
causées par des bandelettes d’incontinence MSSS MSSS-1RP-073 



au Québec et actions entreprises par le 
ministère pour réguler la situation et état 
d’avancement concernant la désignation 
des centres secondaires. 

Suicide 

109 

État de situation au sujet de la ligne 1 866 
APPELLE (nombre d’appels reçus, 
nombre d’appels demeurés sans réponse, 
coûts engendrés, etc.) : 
a. Nombre de régions où les appels au 1 
866 APPELLE sont transférés au service 
811. Prévisions à court, à moyen et à long 
terme ; 
b. Nombre de régions où le transfert au 
service 811 permet de parler directement à 
un intervenant ; 
c. Dénombrement d’intervenants par 
région; 
d. Temps moyen d’attente au service 811 
avant d’obtenir la ligne une fois l’appel 
transféré; 
e. Économies anticipées à l’échelle du 
Québec par cette mesure ; 
f. Procédure transmise par le MSSS aux 
CISSS et aux CIUSSS dans le cadre de 
cette mesure. 

MSSS MSSS-1RP-074 

110 
État de situation quant au développement 
de la stratégie numérique en prévention du 
suicide.  

MSSS MSSS-1RP-075 

111 
État de situation sur l’élaboration d’une 
stratégie nationale en prévention du 
suicide. 

MSSS MSSS-1RP-076 

112 
Subventions octroyées aux centres de 
prévention du suicide (au national et par 
région) en 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-077 

114 

Concernant le suicide, fournir : 
a) Les sommes investies dans la prévention 
du suicide chez les 50 à 64 ans ; 
b) Le nombre de sentinelles pour la 
prévention du suicide qui ont été formées 
afin de venir en aide aux personnes de 50 à 
64 ans ; 
c) Les sommes investies spécifiquement 
pour la mise en place du programme des 
Sentinelles par année depuis sa création ; 
notamment pour les aînés. 

MSSS MSSS-1RP-078 

Vaccination – Grippe – Virus respiratoire 

116 
Indiquer l’ensemble des mesures déployées 
par le MSSS pour atteindre l’objectif 
d’éradiquer l’hépatite C d’ici 2030. 

MSSS MSSS-1RP-079 

122 
Nombre de médecins qui ont facturé pour 
une vaccination et les coûts reliés, s’il y a 
lieu 

RAMQ MSSS-1RP-080 

Cannabis 

125 Effectif (en ETC) et budget consacré à 
l’enjeu de l’encadrement du cannabis. MSSS MSSS-1RP-081 

126 
Ventilation des sommes versées par le 
gouvernement fédéral pour l’année 2025-
2026. 

MSSS MSSS-1RP-082 



127 

En vertu de la Loi encadrant le cannabis au 
Québec :  
a) Pour 2024-2025 et 2025-2026, liste de 
tout étude, analyse ou document 
concernant la réglementation du cannabis 
chez les différentes communautés 
autochtones du Québec ;  
b) Le nombre de communautés ayant 
instauré des règles et quelles sont les règles 
pour chacune ; 
c) Les ressources disponibles pour les 
communautés pour contrôler le produit.  

MSSS MSSS-1RP-083 

128 

Toute étude, note ou évaluation concernant 
l’évolution de la consommation du 
cannabis dans la population depuis sa 
légalisation. 

MSSS MSSS-1RP-084 

129 

Copie de tous études, rapports ou analyses 
des systèmes comparant la situation 
québécoise à celle des autres provinces 
pour la vente de cannabis. 

MSSS MSSS-1RP-085 

Professionnels de la santé autres que médecins (IPS, préposées aux bénéficiaires, infirmières, infirmières 
auxiliaires) 

130 

Pour 2024-2025 et 2025-2026, reddition de 
compte détaillée des mesures, initiatives et 
projets financés via le Fonds de prévention 
et de recherche en matière de cannabis. 

MSSS MSSS-1RP-086 

133 

Sommes dépensées pour la rémunération 
du personnel soignant autre que des 
médecins, par catégorie d’emploi, en 2025-
2026. Prévisions pour 2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-087 

134 

Ventilation des primes octroyées aux 
professionnels de la santé autres que des 
médecins en 2025-2026, par catégorie 
d’emploi. 

MSSS MSSS-1RP-088 

135 Nombre d’infirmières formées et recrutées 
à l’étranger en 2024-2025 et 2025-2026. MSSS MSSS-1RP-089 

137 
Le nombre d’infirmières qui ont pris leur 
retraite par année pour les 5 dernières 
années. 

MSSS MSSS-1RP-090 

138 
Nombre d’infirmières praticiennes 
spécialisées en pratique, par spécialité et 
par établissement. 

MSSS MSSS-1RP-091 

144 

Indiquer, par région et par établissement : 
j) Le nombre total d’infirmières 
nécessaires pour combler les besoins ; 
k) Le nombre total d’infirmières 
praticiennes spécialisées nécessaires pour 
combler les besoins ; 
l) Le nombre total de médecins 
omnipraticiens nécessaires pour combler 
les besoins ; 
m) Le nombre total de médecins 
spécialistes nécessaires pour combler les 
besoins ; 
n) Le nombre total d’infirmières auxiliaires 
nécessaires pour combler les besoins ; 
o) Le nombre total de préposés aux 
bénéficiaires nécessaires pour combler les 
besoins ; 
p) Le nombre total d’inhalothérapeutes 
nécessaires pour combler les besoins ; 
q) Mesures mises en place depuis le 1er 

MSSS MSSS-1RP-092 



avril 2022 pour recruter des préposés aux 
bénéficiaires.  

145 

Au total, et pour chaque région, chaque 
établissement et chaque installation de 
santé et de services sociaux, les 
informations suivantes : 
a) Nombre d’employés, au total ainsi que 
pour chaque domaine d’emploi, ayant eu à 
faire du temps supplémentaire ; 
b) Nombre d’heures supplémentaires 
travaillées, au total ainsi que pour chaque 
domaine d’emploi ; 
c) Nombre d’heures supplémentaires 
obligatoires travaillées, au total ainsi que 
pour chaque domaine d’emploi ; 
d) Nombre de quarts de travail de plus de 
12 heures consécutives, au total ainsi que 
pour chaque domaine d’emploi ; 
e) Nombre de quarts de travail de plus de 
16 heures consécutives, au total ainsi que 
pour chaque domaine d’emploi ; 
f) Nombre de quarts de travail de plus de 
20 heures consécutives, au total ainsi que 
pour chaque domaine d’emploi ; 
g) Nombre de quarts de travail de plus de 
24 heures consécutives, au total ainsi que 
pour chaque domaine d’emploi. 

MSSS MSSS-1RP-093 

146 

Tableau indiquant les heures travaillées par 
les préposés aux bénéficiaires par 
établissement de santé en ETC pour 2025-
2026, par année civile. 

MSSS MSSS-1RP-094 

147 
Échéancier prévu pour accorder de 
nouvelles responsabilités aux infirmières et 
échéancier. 

MSSS MSSS-1RP-095 

150 

Montants et heures travaillées par la main-
d’œuvre indépendante en 2024-2025 et 
2025-2026, toutes les catégories d’emploi 
de la loi 30 confondues, et ventilation par 
région et par établissement. 

MSSS MSSS-1RP-096 

151 

Pour chacune des catégories d’emploi de la 
loi 30, les heures travaillées en temps 
supplémentaire, détaillées par catégorie 
d’emploi pour les dix dernières années. 

MSSS MSSS-1RP-097 

152 

Pour chacune des catégories d’emploi de la 
loi 30, le coût des heures travaillées en 
temps supplémentaire, détaillées par 
catégorie d’emploi. 

MSSS MSSS-1RP-098 

154 

Montant et heures travaillées par centre 
d’activité, pour les catégories d’emploi 
détaillées de la catégorie 1 (infirmières, 
infirmières auxiliaires, inhalothérapeutes), 
par établissement et par région. 

MSSS MSSS-1RP-099 

155 

Nombre d’heures supplémentaires 
réalisées dans le réseau de la santé et des 
services sociaux, par catégorie d’emploi, 
par région et par établissement. 

MSSS MSSS-1RP-100 

157 

Nombre d’heures supplémentaires 
réalisées dans le réseau de la santé et des 
services sociaux, par région et par 
établissement : 
a) Infirmières ; 
b) Infirmières praticiennes spécialisées ; 

MSSS MSSS-1RP-101 



c) Infirmières auxiliaires ; 
d) Inhalothérapeutes ; 
e) Pharmaciens d’établissement ; 
f) Autres. 

158 

Nombre de préposés aux bénéficiaires par 
type d’établissement, incluant en CHSLD, 
au 31 mars 2025 et au 31 mars 2026 
a) Ventilé par région ; 
b) Prévision du nombre d’embauches pour 
2026-2027 et sommes réservées pour les 
embauches. 

MSSS MSSS-1RP-102 

159 
Sommes versées ou prévues pour étendre 
les projets ratios à travers le Québec et 
nombre d’embauches nécessaire. 

MSSS MSSS-1RP-103 

Médecins 

162 
Plan des admissions dans les facultés de 
médecine en 2025 et pour les prochaines 
années. 

MSSS MSSS-1RP-104 

165 

Le nombre de postes de résidence 
(autorisés, comblés et non comblés) en 
médecine familiale et en spécialité, par 
année, en 2025-2026 et les estimations 
pour 2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-105 

175 

Nombre de médecins répondants ayant 
apporté un soutien clinique aux CRDS, au 
total et par spécialité médicale ; nombre 
d’actes facturés par les médecins 
répondants ayant apporté un soutien 
clinique aux CRDS, au total et par 
spécialité médicale, ainsi que le montant 
versé aux médecins répondants nommés 
pour apporter un soutien clinique aux 
CRDS, au total et par spécialité médicale. 

MSSS MSSS-1RP-106 

177 
Nombre de psychologues équivalent ETC, 
par type d’établissement et par région pour 
2024-2025 et 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-107 

178 Liste des primes aux médecins qui ont été 
abolies depuis le 1er avril 2022. MSSS MSSS-1RP-108 

179 
Pour la FMSQ et la FMOQ, les résultats 
des études commandées à l’ICIS en vertu 
des ententes. 

MSSS MSSS-1RP-109 

180 
Copie de toute entente intervenue entre le 
ministère et la FMOQ pour l’année en 
cours. 

MSSS MSSS-1RP-110 

181 
Copie de toute entente intervenue entre le 
ministère et la FMSQ pour l’année en 
cours. 

MSSS MSSS-1RP-111 

182 
Bilan des sommes récupérées à la suite des 
travaux de l’Institut de la pertinence des 
actes médicaux (IPAM). 

MSSS MSSS-1RP-112 

183 

Liste détaillée des projets financés par les 
sommes récupérées à la suite des travaux 
de l’Institut de la permanence des actes 
médicaux (IPAM) pour les années 2022-
2023, 2023-2024, 2024-2025 et 2025-
2026. 

MSSS MSSS-1RP-113 

CHSLD – SAD – RI/RTF - AÎNÉS 

199 

Budget accordé pour le soutien à domicile, 
lié au postopératoire : montant réellement 
dépensé en 2025-2026 et prévisions pour 
2026-2027, par clientèle : 

MSSS et SQc MSSS-1RP-114 



a) Ventilation par région pour les mêmes 
années ; 
b) Ventilation par CSSS pour les mêmes 
années ; 
c) Liste d’attente par établissement. 

201 

Concernent les places en CHSLD, par 
région et au total, fournir : 
a) Le coût moyen par année pour une place 
dans un CHSLD ; 
b) L’évaluation des sommes nécessaires 
pour octroyer une place pour toutes les 
personnes en attente d’une place en 
CHSLD ; 
c) Les coûts moyens engendrés par une 
personne en attente d’une place en CHSLD 
qui requiert des soins particuliers à 
domicile ; 
d) Prévision de nouvelles places de longue 
durée pour personnes âgées en 2025-2026 
par région et au total. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-115 

203 

Tableau indiquant le nombre de nouvelles 
ressources embauchées en CHSLD dans 
les établissements depuis le 1er avril 2024 
ventilé par établissement, en indiquant le 
nombre total de ressources, le nombre de 
nouvelles ressources embauchées et le 
nombre de postes en affichage ou en 
dotation. 

MSSS MSSS-1RP-116 

204 

Sommes octroyées pour le soutien à 
domicile lié à la perte d’autonomie en 
2025-2026, par région, par établissement et 
par clientèle, ainsi que les prévisions pour 
2026-2027. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-117 

206 Budget par région pour le soutien à 
domicile pour 2025-2026. MSSS et SQc MSSS-1RP-118 

207 Répartition des personnes âgées de 65 ans 
et plus, selon leur région de résidence. MSSS MSSS-1RP-119 

221 

Nombre de personnes de moins de 65 ans 
et de 65 ans et plus, recevant des services 
dans une ressource intermédiaire par 
région, en 2025-2026 et les prévisions pour 
2026-2027.  

MSSS MSSS-1RP-120 

222 
Nombre de lits en ressource de type 
familial, par région, par établissement et 
par RLS, pour les cinq dernières années. 

MSSS MSSS-1RP-121 

226 
Nombre de lits en ressources 
intermédiaires, par clientèle, par région et 
prévisions pour 2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-122 

229 

Concernant l’installation de gicleurs dans 
les résidences privées et CHSLD : 
a) Nombre de résidences privées et 
CHSLD qui sont actuellement dotés d’un 
système de gicleurs ; 
b) Nombre de résidences privées et 
CHSLD à gicler en date du 31 mars 2026 ; 
c) Coûts estimés de l’installation des 
gicleurs ; 
d) Budget prévu pour l’ensemble du 
programme d’aide ; 
e) Exceptions prévues pour les cas 
particuliers. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-123 



230 

Budgets alloués pour le développement de 
services en ressources intermédiaires pour 
2024-2025 : 
a) Par région ; 
b) Par CISSS-CIUSSS. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-124 

231 

Au total, nombre de places en ressources 
intermédiaires par région administrative : 
a) Nombre créé en 2025-2026 ; 
b) Prévisions pour 2026-2027 ; 
c) Étapes de réalisation de chaque projet ; 
d) Coûts associés pour la création des 
places. 

MSSS MSSS-1RP-125 

232 
Nombre de ressources intermédiaires et de 
ressources de type familial ayant fermé 
leurs portes depuis le 1er avril 2022. 

MSSS MSSS-1RP-126 

240 

La liste des visites surprises effectuées par 
la ministre responsable des aînés depuis le 
1er octobre 2022 : 
a) Établissements visités ; 
b) Date et heure de la visite ; 
c) Personnes rencontrées ; 
d) Personnel de cabinet qui accompagnait 
la ministre ; 
e) Personnel du ministère qui 
accompagnait la ministre ; 
f) Frais de déplacement de la ministre et 
des membres de son personnel de cabinet ; 
g) Observations effectuées par la ministre 
et son personnel ; 
h) Correctifs apportés par l’établissement à 
la suite de la visite surprise de la ministre.  

MSSS MSSS-1RP-127 

249 Nombre et proportion des RI/RTF munis 
de gicleurs (en totalité et en partie). MSSS MSSS-1RP-128 

255 
Répartition des sommes allouées au 
programme « Soutien à l’autonomie des 
personnes âgées » pour 2025-2026. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-129 

260 
Tableau indiquant l’évolution des ETC en 
Soutien à domicile pour les aînés depuis 
2018, ventilé par année civile. 

MSSS MSSS-1RP-130 

261 

Tableau indiquant le nombre de nouvelles 
ressources embauchées en soutien à 
domicile dans les établissements depuis le 
1er avril 2024 ventilé par établissement, en 
indiquant le nombre total de ressources, le 
nombre de nouvelles ressources 
embauchées et le nombre de postes en 
affichage ou en dotation. 

MSSS MSSS-1RP-131 

Soins palliatifs 

268 

Concernant les équipes médicales 
intensives à domicile (SIAD), au 31 mars 
2026 : 
a) nombre d’équipes déployées par région ; 
b) toute correspondance entre le MSSS et 
la FMOQ ; 
c) rémunération prévue des médecins qui 
font partie des équipes SIAD. 

MSSS MSSS-1RP-132 

271 

Tous les rapports produits en 2024-2025 et 
2025-2026 concernant les soins de fin de 
vie, et la possibilité d’étendre l’aide 
médicale à mourir.  

MSSS MSSS-1RP-133 

Établissements et services hors établissements 



272 

Bilan complet de l’implantation des GMF 
au 31 mars 2026 (nombre de GMF 
accrédité par région et au total, nombre de 
demandes en attente, objectifs 
d’accréditation d’ici le 31 mars 2027, coûts 
récurrents et non récurrents, évaluation de 
la formule, etc.). 

MSSS MSSS-1RP-134 

Super-clinique 

290 
Depuis le 1er avril 2020, toute demande de 
modification du cadre de gestion pour les 
super-cliniques. 

MSSS MSSS-1RP-135 

Situation dans les salles d’urgence 

304 

Expliquer en détail l’accord financier 
conclu entre le MSSS et les spécialistes du 
comité d’experts pour l’accès aux soins de 
première ligne, en indiquant les montants 
alloués à chaque membre. 

MSSS MSSS-1RP-136 

Stationnements 

305 

Grille des tarifs pour le stationnement de 
chacun des établissements de santé et de 
services sociaux, tarifs moyens et médians, 
et profits engendrés par établissement. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-137 

Cancer 

308 
État de situation sur la mise en place de la 
Direction générale de cancérologie (DGC), 
incluant l’effectif et le budget d’opération. 

MSSS MSSS-1RP-138 

313 

État de situation sur la mise en place du 
programme de dépistage du cancer 
colorectal ainsi que les prévisions pour 
2026-2027.  

MSSS MSSS-1RP-139 

314 

État de situation sur la mise en place du 
programme de dépistage du cancer du 
poumon ainsi que les prévisions pour 
2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-140 

316 

Dans le cadre de l’ACTION 4 de l’AXE 2 
du Plan d’action 2024-2026 du Programme 
québécois de cancérologie, indiquer les 
sommes versées en 2025-2026 à 
l’Association pulmonaire du Québec ainsi 
que les prévisions pour 2026-2027 pour 
permettre à l’association d’assurer la 
compilation des données et effectuer la 
cartographie des cas avérés de présence de 
radon sur le territoire québécois et ainsi 
réduire les risques de cancer du poumon 
associé à l’exposition au radon.  

MSSS MSSS-1RP-141 

317 

En ce qui a trait à l’AXE 2 du Plan 
d’action 2024-2026 du Programme 
québécois de cancérologie, présenter le 
bilan des mesures prises et les sommes 
affectées en 2025-2026, ainsi qu’un aperçu 
des prévisions budgétaires pour 2026-2027 
pour chacune des orientations prioritaires 
suivantes : 
2.1 Soutenir le déploiement de diverses 
activités de promotion des saines habitudes 
de vie en vue de favoriser une saine 
alimentation et un mode de vie 
physiquement actif; 
2.2 Soutenir la mise en œuvre 

MSSS MSSS-1RP-142 



d’interventions de prévention du tabagisme 
auprès des jeunes et interventions de 
soutien à l’arrêt tabagique adaptées aux 
différentes clientèles; 
2.3 Déployer des campagnes de 
sensibilisation quant aux risques associés à 
l’usage de substances psychoactives; 
2.4 Déployer des campagnes d’information 
et de sensibilisation sur les risques 
environnementaux associés au 
développement de certains cancers; 
2.5 Systématiser les interventions visant la 
promotion de saines habitudes de vie 
auprès des personnes avec un diagnostic de 
cancer. 

319 
État de situation du Programme québécois 
en cancérologie, ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-143 

Services préhospitaliers d’urgence 

328 

Faire état de l’avancement pour chacune 
des 5 orientations de la Politique 
gouvernementale sur le système 
préhospitalier d’urgence, de même que les 
sommes allouées en 2025-2026 et d’un 
aperçu des prévisions budgétaires pour 
2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-144 

329 

Bilan des travaux d’adaptation du 
Programme « premiers répondants » aux 
communautés des Premières nations et 
Inuit. 

MSSS MSSS-1RP-145 

330 

Bilan des travaux visant à adapter les 
interventions préhospitalières aux diverses 
réalités des communautés des Premières 
nations et Inuite. 

MSSS MSSS-1RP-146 

331 
Effectif dédié à la direction des services 
préhospitaliers au MSSS pour les cinq 
dernières années. 

MSSS MSSS-1RP-147 

337 
État d’avancement du projet de 
développement d’un service de transport 
médical héliporté. 

MSSS MSSS-1RP-148 

Maisons de naissance 

340 

Pour les sages-femmes au Québec, fournir, 
le nombre de sage-femmes par catégorie 
d’emploi (poste permanent, à temps partiel 
ou occasionnel), le nombre de graduations 
en 2025-2026 par institution 
d’enseignement supérieur, et le nombre 
d’inscriptions au programme de formation 
en 2026-2027, par institution 
d’enseignement supérieur. 

MSSS MSSS-1RP-149 

Informatisation du réseau 

344 

Concernant la DGTI-MSSS, veuillez 
fournir pour 2025-2026 : 
a. Le liste des actifs informationnels 
d’intérêt commun ainsi que le nombre 
d’utilisateurs par actif; 
b. Le coût annuel de gestion de ces actifs; 
c. Le coût annuel de maintenance de ces 
actifs; 
d. Le nombre de pannes et de bris par actif 

MSSS et SQc MSSS-1RP-150 



informationnel; 
e. L’état de santé de ces actifs 
informationnels. 

Services sociaux 

361 
Montants facturés aux usagers des centres 
de jour pour le transport et les repas, en 
2025-2026, ventilés par région. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-151 

363 Bilan du plan d’action pour le bien-être et 
la santé des hommes. MSSS MSSS-1RP-152 

364 

Pour 2024-2025 et 2025-2026, ressources 
d’accueil (nombre de ressources, nombre 
de places, nombre d’usagers, nombre de 
personnes en attente), selon les types de 
clientèle suivants, ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027 : 
a) Les jeunes ; 
b) Les adultes ; 
c) Les personnes âgées ; 
d) Les personnes ayant une déficience 
physique ; 
e) Les personnes ayant une déficience 
intellectuelle ; 
f) Les personnes alcooliques et 
toxicomanes, ainsi que les joueurs 
pathologiques. 

MSSS MSSS-1RP-153 

365 

Concernant les nouveaux critères 
généraux du ministre applicables à la 
clientèle jeunes en difficulté hébergée en 
ressources intermédiaires et de type 
familial (RI-RTF), annoncés le 13 juin 
2025 : 
a) Veuillez fournir la liste détaillée des 
modifications apportées aux critères 
applicables aux ressources intermédiaires 
et de type familial; 
b) Quels sont les objectifs poursuivis par 
ces modifications et quels problèmes ou 
enjeux ont été identifiés pour justifier leur 
adoption? 
c) Combien de ressources intermédiaires 
et de type familial sont actuellement 
visées par ces nouveaux critères au 
Québec? 
d) Combien de ressources devront 
procéder à des ajustements pour se 
conformer aux nouveaux critères? 
e) Quels sont les coûts estimés pour la 
mise en conformité des ressources 
concernées? 
f) Quel accompagnement ou soutien 
financier est prévu pour les ressources 
devant s’adapter aux nouvelles exigences? 
g) Depuis l’entrée en vigueur des 
nouveaux critères, combien de demandes 
de dérogation ont été présentées et 
combien ont été acceptées ou refusées? 

MSSS MSSS-1RP-154 

Santé mentale 

388 
Nombre d’agents de relations humaines 
dans le réseau, par région et par 
établissement. 

MSSS MSSS-1RP-155 



391 

Ventiler les montants alloués en prévention 
pour la santé mentale, par action et par 
tranche d’âge en 2023-2024, 2024-2025 et 
2025-2026 ainsi que les prévisions pour 
2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-156 

393 

Plan d’action en santé mentale 2022-2026 : 
tableau de bord/bilan détaillé, par catégorie 
d’action, des travaux effectués, des 
mesures mises en place et des dépenses 
engagées en 2023-2024, 2024-2025 et 
2025-206 ainsi que les prévisions pour 
2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-157 

395 

Plan d’action en santé mentale 2022-2026 : 
Portrait de l’implication du comité de 
suivi, les actions mises en place et les 
prévisions quant à la reddition de comptes 
pour 2024-2025, 2025-2026 et2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-158 

396 

Évolution et ventilation des sommes 
investies dans le secteur de la santé 
mentale en comparaison des dépenses 
consacrées à l’ensemble des programmes 
et les prévisions pour 2026-2027. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-159 

424 

Pour chaque centre intégré, indiquer : 
a) Combien de psychiatres sont désignés 
pour agir à titre de médecins spécialistes 
répondants en psychiatrie ; 
b) la sommes des actes relatifs à la 
fonction de médecins spécialistes 
répondants en psychiatrie facturés à la 
RAMQ en 2025-2026 et son évolution par 
rapport à 2024-2025. 

RAMQ MSSS-1RP-160 

Personnes handicapées (DI – DP – TSA et autres) 

438 

Le nombre de personnes embauchées au 
sein des équipes d’intervention pour les 
programmes Déficience physique, 
déficience intellectuelle et trouble du 
spectre de l’autisme par poste, par région, 
par établissement en 2025-2026 et 
prévisions pour 2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-161 

446 

Concernant le Plan d’action sur le trouble 
du spectre de l’autisme 2017-2022 : 
a. Ventilation des sommes annoncées le 21 
mars 2017; 
b. Ventilation des sommes annoncées afin 
de réduire les listes d’attente; 
c. État de situation détaillé par mesure et 
par région; 
d. L’impact sur les temps d’attente et la 
prise en charge; 
e. Bilan de la mise en œuvre; 
f. Sommes investies par mesure. 

MSSS MSSS-1RP-162 

461 

État de situation concernant les mesures 
favorisant l’accessibilité universelle des 
commerces, ventilé par région 
administrative : 
a. Le nombre de demandes d’aide 
financière reçues ; 
b. Le nombre de demandes refusées ; 
c. Les sommes versées. 

OPHQ MSSS-1RP-163 

467 Concernant le Plan d’engagements 
gouvernementaux : Une action OPHQ MSSS-1RP-164 



gouvernementale concertée à l’égard des 
personnes handicapées : mise en œuvre 
2021-2024 de la politique À part entière : 
pour un véritable exercice du droit à 
l’égalité (PEG), pour chacun des 12 
engagements, veuillez nous indiquer : 
a) L’investissement total du Plan 2021-
2024 et les sommes provenant de 
nouveaux investissements; 
b) Le ministère/organisme responsable de 
l’engagement; 
c) Si l’engagement est nouveau ou bien s’il 
était déjà prévu dans un autre plan 
d’actions des ministères, organismes et 
municipalités. Si oui, veuillez nous 
identifier où cet engagement se retrouve ; 
d) Le montant prévu par année pour 
l’engagement en indiquant les nouveaux 
investissements; 
e) Le montant investi en 2025-2026; 
f) L’état d’avancement de l’engagement; 
g) La liste des groupes qui ont été 
consultés pour la réalisation du Plan en 
indiquant le nom du groupe ou de 
l’organisme, la date de la consultation et 
les personnes consultées.  
h) L’état d’avancement du renouvellement 
du plan.  

Adoption 

492 
Nombre d’adoptions en cours et 
complétées en 2025-2026 selon le pays 
d’origine de l’enfant. 

MSSS MSSS-1RP-165 

493 Nombre de parents ayant eu accès à une 
formation pré adoption en 2025-2026. MSSS MSSS-1RP-166 

494 Nombre de parents ayant eu accès à une 
formation post-adoption en 2025-2026. MSSS MSSS-1RP-167 

495 
Liste des établissements du réseau de la 
santé et des services sociaux offrant un 
suivi post-adoption. 

MSSS MSSS-1RP-168 

Protection de la jeunesse 

497 

État de situation au sujet du financement, 
de l’âge moyen des enfants et du nombre 
de familles d’accueil, au 31 mars 2065, 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027. 

MSSS MSSS-1RP-169 

507 

État de situation pour 2025-2026 des 
différentes mesures mises en place en 
protection de la jeunesse dans le Grand 
Nord québécois. 

MSSS MSSS-1RP-170 

514 

Budgets octroyés aux centres jeunesse 
(CISSS et CIUSSS – direction 
responsable des programmes 
préalablement administrés par les centres 
jeunesse) en 2023-2024, 2024-2025 et 
2025-2026. 

MSSS et SQc MSSS-1RP-171 

515 

État de situation quant au déploiement du 
programme d’intervention en négligence 
dans chacune des régions du Québec ; 
ventilation des sommes qui y sont 
consacrées. 

MSSS MSSS-1RP-172 

517 Crédits budgétaires alloués en 2023-2024, 
2024-2025 et en 2025-2026 et prévus en MSSS MSSS-1RP-173 



2026-2027 afin de mettre en œuvre les 
recommandations du Rapport de la 
Commission d’enquête sur les relations 
entre les Autochtones et certains services 
publics au Québec (Rapport Viens) ainsi 
que les recommandations de l’Enquête 
nationale sur les femmes et les filles 
autochtones disparues et assassinées 
(ENFFADA) et les recommandations du 
rapport Laurent. 

519 

État de situation du groupe d’action 
interministériel assurant la mise en œuvre 
des recommandations du rapport Laurent. 
Ce comité implique les ministres de la 
Justice, de la Famille, de l’Éducation, de 
l’Enseignement supérieur, du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale ainsi 
que des Affaires autochtones. Indiquer :  
a. Les dates des rencontres;  
b. La liste des participants;  
c. Les ordres du jour; 
d. Les procès-verbaux; 
e. L’échéancier des travaux concernant 
chacune des 65 recommandations qui se 
déclinent à près de 250 actions; 
f. L’échéancier prévu de la mise en œuvre 
des phases 2 et 3. 

MSSS MSSS-1RP-174 

520 

Nommez les recommandations de la phase 
1 du Rapport Laurent qui ont été 
repoussées dans la phase 2 et expliquez le 
motif du report. 

MSSS MSSS-1RP-175 

521 

Nommez les recommandations de la phase 
1 du Rapport Laurent qui ont été 
repoussées dans la phase 3 et expliquez le 
motif du report. 

MSSS MSSS-1RP-176 

522 

Nommez les recommandations de la phase 
2 du Rapport Laurent qui ont été 
repoussées dans la phase 3 et expliquez le 
motif du report. 

MSSS MSSS-1RP-177 

524 

État de situation pour chacune des phases 
et des actions du document S’engager pour 
nos enfants sur les étapes de mise en œuvre 
des recommandations de la commission 
Laurent.  

MSSS MSSS-1RP-178 

528 

Pour chacun des commissaires ayant siégé 
sur la Commission spéciale sur les droits 
des enfants et la protection de la jeunesse, 
veuillez nous fournir la liste des mandats 
ou des contrats qui lui ont été confiés par 
le MSSS ou tout autre organisme 
gouvernemental qui relève du MSSS 
depuis le 3 mai 2021 et nous indiquer si 
aucun mandat ou contrat n’a été confié. 

MSSS MSSS-1RP-179 

529 

Pour les commissaires ayant obtenu des 
mandats ou des contrats, veuillez nous 
spécifier : 
a. L’organisation ou le ministère ayant 
confié le mandat ou le contrat; 
b. La description complète du mandat ou 
du contrat; 
c. La durée du mandat ou du contrat; 
d. Le montant octroyé au commissaire 

MSSS MSSS-1RP-180 



pour effectuer ce mandat ou ce contrat, et 
veuillez également nous détailler tout autre 
frais, incluant les déplacements; 
e. Si renouvelable, nous préciser la période 
de renouvellement. 

531 

Veuillez nous indiquer, depuis le 3 mai 
2021, toutes les rencontres entre la 
Directrice nationale de la protection de la 
jeunesse et le Président et/ou la Vice-
présidente de la CDPDJ en nous précisant : 
a. La date et le lieu de la rencontre; 
b. L’ordre du jour de la rencontre; 
c. La liste des personnes présentes. 

MSSS MSSS-1RP-181 

536 

Pour 2025-2026, nous détailler les actions 
entreprises afin d’assurer le bon 
déploiement de chacune des 
responsabilités de la Directrice nationale 
de la protection de la jeunesse en vertu de 
l’article 5.1.1 de la Loi sur le ministère de 
la Santé et des Services sociaux (chapitre 
M-19.2): 
a)  assurer le suivi des trajectoires de soins 
et de services des enfants dont la situation 
est prise en charge par un directeur et la 
mesure des effets des interventions; 
b)  déterminer les orientations et les 
normes de pratique clinique et de gestion 
applicables à la protection de la jeunesse; 
c)  exercer les contrôles requis pour assurer 
que les interventions en protection de la 
jeunesse respectent les standards 
généralement reconnus et soient adéquates 
sur les plans à la fois scientifique, humain 
et social; 
d)  exercer un leadership et soutenir 
l’action des directeurs dans l’exercice de 
leurs responsabilités; 
e)  coordonner, lorsqu’il l’estime 
nécessaire et dans la mesure qu’il juge 
appropriée, toute intervention impliquant 
l’intervention de plus d’un directeur ou 
celle d’une autre autorité compétente. 

MSSS MSSS-1RP-182 

537 
Nommez le chantier de priorités de la 
Directrice nationale de la protection de la 
jeunesse pour 2025-2026. 

MSSS MSSS-1RP-183 

553 
Depuis sa création, par année, combien de 
rencontres de la Table Justice Jeunesse se 
sont tenues ? 

MSSS MSSS-1RP-184 

554 
Fournir tous les procès-verbaux des 
rencontres de la Table Justice Jeunesse 
depuis sa création. 

MSSS MSSS-1RP-185 

Itinérance 

557 
État de situation sur le renouvellement de 
la SPLI et sur les conditions imposées par 
le gouvernement fédéral. 

MSSS MSSS-1RP-186 

566 

Fournir le détail de toutes les ententes 
entre le gouvernement du Canada et celui 
du Québec visant à aider les Québécois en 
situation d’itinérance. Préciser les états 
d’avancement, budgets, crédits 

MSSS MSSS-1RP-187 



disponibles, le bilan de chacune et tout 
autre élément pertinent.  

574 

Concernant la Table interministérielle en 
santé mentale et en itinérance : 
a. Quel est le budget qui lui est alloué pour 
l’année 2025-2026, et quelle est la 
prévision budgétaire pour 2026-2027 ? 
b. Combien de rencontres ont eu lieu en 
2025-2026, et quelle est la ventilation du 
budget pour chacune de ces rencontres ? 
c. Quels sont les coûts associés à 
l’organisation de ces rencontres 
(logistique, déplacements, consultants, 
etc.) ? 
d. Quels sont les principaux résultats et 
impacts de cette Table sur la coordination 
des services en santé mentale et en 
itinérance au cours des trois dernières 
années ? 

MSSS MSSS-1RP-188 

586 

Concernant le partenariat annoncé le 17 
juin 2025 entre le gouvernement du 
Québec et l’Alliance de l’industrie 
touristique du Québec pour soutenir la 
lutte contre l’itinérance : 
a) Veuillez détailler les objectifs et les 
modalités de ce partenariat. 
b) Quel est le montant total investi par le 
gouvernement dans le cadre de cette 
initiative, par année depuis son annonce? 
c) Quels sont les partenaires impliqués 
dans la mise en œuvre du projet pilote? 
d) Quelles initiatives concrètes ont été 
financées dans le cadre de ce partenariat? 
e) Combien de personnes en situation 
d’itinérance ont bénéficié des initiatives 
financées par ce partenariat? 
f) Dans quelles régions ou municipalités 
les projets ont-ils été déployés? 
g) Quels mécanismes d’évaluation ont été 
mis en place pour mesurer les résultats de 
ce partenariat? 

MSSS MSSS-1RP-189 

592 

Concernant l’annonce du 12 décembre 
2025 relative à la reconduction des 
mesures du Plan d’action interministériel 
en itinérance 2021-2026 : 
a) Quelles mesures du Plan d’action 
interministériel en itinérance ont été 
reconduites à la suite de cette annonce? 
b) Quel est le financement total 
accordé pour la prolongation de ces 
mesures? 
c) Quelle part de ce financement est 
destinée aux services de santé et aux 
services sociaux offerts aux personnes en 
situation d’itinérance? 
d) Combien d’organismes 
communautaires et d’établissements du 
réseau de la santé et des services sociaux 
bénéficient de cette reconduction? 
e) Quelle est la répartition régionale 
des sommes accordées dans le cadre de 
cette prolongation? 

MSSS MSSS-1RP-190 



f) Quelle est la durée exacte de la 
reconduction annoncée et quelles mesures 
permanentes le gouvernement prévoit-il 
mettre en place à la suite de cette 
prolongation? 

593 

Concernant l’annonce du 17 décembre 
2025 relative au déploiement de mesures 
d’urgence supplémentaires en itinérance 
dans toutes les régions du Québec : 
a) Quel est le financement total accordé 
dans le cadre de ces mesures d’urgence 
annoncées le 17 décembre 2025? 
b) Quelle est la ventilation de ce 
financement par région administrative? 
c) Combien de places d’hébergement 
d’urgence supplémentaires seront créées 
ou maintenues grâce à ce financement? 
d) Combien d’organismes 
communautaires bénéficieront de ces 
sommes pour offrir des services aux 
personnes en situation d’itinérance? 
e) Combien de haltes-chaleur ou de 
services hivernaux seront soutenus ou 
prolongés grâce à ce financement? 
f) Quelle est la durée prévue de ces 
mesures d’urgence et quelles mesures 
permanentes le gouvernement prévoit 
mettre en place à la suite de ce 
financement temporaire? 

MSSS MSSS-1RP-191 

Dépendances 

599 

Liste d’attente en matière de lutte contre la 
toxicomanie et les délais d’attente par 
région par année depuis les trois dernières 
années. 

MSSS MSSS-1RP-192 

608 

État de situation, au 31 mars 2026, de la 
mise en œuvre du Plan d’action 
interministériel en dépendance 2018-
2028. Fournir tout rapport ou document 
produit et ventilé par : 
a) actions complétées en 2025-2026; 
b) actions en cours et dans les délais en 
2025-2026; 
c) actions en cours et hors délais en 2025-
2026; 
d) actions réévaluées/hors 
délais/impossibles à déterminer ; 
e) actions à venir en 2026-2027; 
f) budget investi jusqu’à maintenant pour 
chaque action. 

MSSS MSSS-1RP-193 

612 
Par année depuis les cinq dernières années, 
combien de sommes ont été investies pour 
la prévention des surdoses? 

MSSS MSSS-1RP-194 

617 

Par années depuis les cinq dernières 
années, combien de personnes sont 
décédées en raison de surdose impliquant 
des drogues qui ne sont pas des opioïdes? 

MSSS MSSS-1RP-195 

619 Pour 2024-2025 et 2025-2026, le budget 
accordé pour la prévention des ITSS. MSSS MSSS-1RP-196 

Pandémie 

627 Dépensées liées à l’utilisation des plateaux 
techniques par région et par MSSS et SQc MSSS-1RP-197 



CISSS/CIUSSS. Comparaison avec 
l’année précédente.  

631 

Les cas, les hospitalisations (par 100 000 
habitants), les tests (par 100 000 habitants), 
taux de positivité des tests et le nombre 
d’éclosions pour chaque région 
administrative.  

MSSS MSSS-1RP-198 

632 

Les cas, les hospitalisations (par 100 000 
habitants), les tests (par 100 000 habitants), 
taux de positivité des tests et nombre 
d’éclosions pour chacune des 10 plus 
grandes municipalités au Québec. 

MSSS MSSS-1RP-199 

633 

 Les cas, les hospitalisations (par 100 000 
habitants), les tests (par 100 000 habitants), 
taux de positivité des tests et nombre 
d’éclosions pour la région de l’Outaouais, 
en soustrayant le RLS de Pontiac. 

MSSS MSSS-1RP-200 

634 

Données concernant le criblage et le 
séquençage des échantillons positifs par 
mois et par région, notamment les sommes 
engagées, le nombre d’employés, le 
nombre et le pourcentage d’échantillons 
analysés et les délais d’analyse. 

MSSS MSSS-1RP-201 

635 Contrats liés au criblage et au séquençage 
des échantillons positifs. MSSS MSSS-1RP-202 

637 
Sommes prévues pour les effets 
secondaires du vaccin et ses conséquences 
cliniques. 

MSSS MSSS-1RP-203 

640 

Écart entre les activités de dépistage du 
cancer entre cette année et l’année 
précédente, notamment le dépistage du 
cancer colorectal et du cancer du sein. 

MSSS MSSS-1RP-204 

642 
Écart entre les activités de dépistage de 
maladies pédiatriques entre cette année et 
l’année précédente. 

MSSS MSSS-1RP-205 

Questions touchant les enjeux LGBTQ, de lutte au racisme, à la discrimination, à l’homophobie et la 
transphobie 

652 

Pour 2025-2026, indiquer le nombre total 
de demandes pour des cartes d'assurance-
maladie sans mention de sexe et le nombre 
de cartes d'assurance-maladie délivrées. 
S'il y a eu des refus, veuillez expliquer le 
processus suivi par vos agents pour en 
arriver à une telle conclusion. En cas de 
refus, veuillez aussi fournir toutes les 
justifications pour chaque refus.  

RAMQ MSSS-1RP-206 

654 

Pour 2025-2026, indiquer pour chaque 
région administrative, le nombre de 
prescriptions de Testosterone cypionate 
(Depo-testostérone) et de Testosterone 
enanthate (Délatestryl), les sommes 
remboursées et le nombre de patients qui 
en ont bénéficié. 

RAMQ MSSS-1RP-207 

655 

Pour 2025-2026, indiquer pour chaque 
région administrative, le nombre de 
prescriptions de Estrace et de Lupin 
estradiol, les sommes remboursées et le 
nombre de patients qui en ont bénéficié.  

RAMQ MSSS-1RP-208 

656 

Pour 2025-2026, indiquer pour chaque 
région administrative, le nombre de 
prescriptions de Valérate d’estradiol et de 
Cypionate d’estradiol, les sommes 

RAMQ MSSS-1RP-209 



remboursées et le nombre de patients qui 
en ont bénéficié.  

657 
Pour les cinq dernières années, indiquer les 
actions et mesures mises en œuvre pour 
améliorer le dépistage du VIH au Québec.  

MSSS MSSS-1RP-210 

659 

Pour les cinq dernières années, indiquer 
tous les partenaires du Ministère qui 
œuvrent dans la lutte contre le VIH en 
précisant les actions et mesures prises par 
chacun d'entre eux.  

MSSS MSSS-1RP-211 

660 

Pour 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, 
indiquer pour chaque région 
administrative, le nombre de prescriptions 
de Pre-exposure prophylaxis (PrEP) et de 
Post-exposure prophylaxis (PEP), les 
sommes remboursées et le nombre de 
patients qui en ont bénéficié. 

RAMQ MSSS-1RP-212 

663 

Pour 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, 
indiquer les actions et mesures mises en 
œuvre pour former, informer et sensibiliser 
le personnel de la RAMQ aux réalités des 
gens de la communauté LGBT.  

RAMQ MSSS-1RP-213 

664 

Pour 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, 
indiquer les sommes investies pour former, 
informer et sensibiliser le personnel de la 
RAMQ aux réalités des gens de la 
communauté LGBT. 

RAMQ MSSS-1RP-214 

665 

Ventilation annuelle pour les 4 dernières 
années du nombre de demandeurs d’asile 
ayant fait une demande dans le cadre du 
programme régional d’accueil et 
d’intégration des demandeurs d’asile et 
combien de ces demandes ont été 
acceptées. Ventiler les demandes de façon 
régionale. 

MSSS MSSS-1RP-215 

 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-RP-001 
 
 
Par programme, donner le niveau des crédits demandés au Conseil du Trésor pour l’année 2025-
2026 et 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-RP-001 
 
 
La réponse à cette question est fournie dans les volumes Crédits et dépenses des portefeuilles du 
Budget de dépenses 2025-2026 et 2026-2027. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-002 
 
 
Évolution, au cours des dix dernières années, des sommes dédiées aux services sociaux 
comparativement aux sommes dédiées aux services et soins de santé. 
 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-002 
 
 
Dépenses dédiées aux services sociaux dans le réseau de la santé et des services sociaux 
comparativement aux soins et services de santé pour l’exercice financier 2024-2025, pour les 
établissements desservant une population nordique et autochtone sous la gouverne du ministère de 
la Santé et des Services sociaux : 
 
Dépenses de santé et de services sociaux   
Programme 2024-2025 
Santé physique 518 234 700 $ 
Santé mentale 16 843 193 $ 
Santé publique 38 756 663 $ 
Total - Santé 573 834 556 $ 
Services généraux 115 389 914 $ 
Soutien à l'autonomie des personnes âgées 36 928 773 $ 
Déficience intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme 9 558 177 $ 
Déficience physique 21 092 696 $ 
Dépendances 4 443 369 $ 
Jeunes en difficulté 137 497 157 $ 
Total - Services sociaux et réadaptation 324 910 086 $ 

Source : contour financier 2024-2025 
 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-003 
 
 
Mandats donnés à la Société immobilière du Québec pour la location, l’achat, l’aménagement, la 
décoration et les travaux divers en régie et/ou par contrat ou sous-contrat, en 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-003 
 
 

LIEU DESCRIPTION 

1075, chemin Sainte-Foy, Québec  Ajout au devis entretien ménager (cafétéria Travaux 
électriques du 15e étage 
 Retrait colonnettes - Travaux électriques (étages 5, 

6 et 16) 
 Retrait colonnettes - Travaux électriques (étages 4, 

8 et 9) 
 Retrait colonnettes - Travaux électriques (étages 11 

et 12) 
 Retrait colonnettes - Travaux électriques (étage 10) 
 Gardiennage démantèlement de mobilier 

930, chemin Sainte-Foy, Québec  Modifications à apporter à la sécurité physique 
 Ajout de services (agent de sécurité) 
 Travaux de câblage (5e étage) 
 Retrait des coulisseaux RC 
 Installation 2 prises (salle 190) 
 Câblage 6 bureaux au 930 
 Installation téléviseurs signalisation numérique 
 Givrage de vitres 

1645, boulevard Wilfrid-Hamel, 
Québec  

 Aucune demande 
 

201, boulevard Crémazie Est, Montréal  Interchanger serrures de porte 
 Étude qualité de l’air 

2021, avenue Union, Montréal  Étagères à fixer (local 12.05) Nettoyage complet de 
la suite 10.051 du 10ème étage 

393, St-Jacques, Montréal 
 

 Travaux de câblage (suite 400) 
 Relocalisation du cabinet MSSS 
 Demande agents de sécurité (28 octobre au 7 

novembre) 

 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-004 
 
 
Campagnes de publicité et de sensibilisation réalisées en 2025-2026, incluant les coûts et le nom 
des firmes ayant réalisé le mandat. Ventilation par média et par réseau social. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-004 
 
1. Campagne d’information et de promotion sur la vaccination contre les infections respiratoires 

pour les personnes vulnérables 
 
Rediffusion de la campagne 24-25. 
 
Coût total : 571 012 $ 

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 277 686 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 

− Télévision : 10 968 $ 

− Radio : 245 860 $ 

− Imprimé : 25 123 $ 

 
2. Campagne d’information et de sensibilisation sur la santé mentale 
 
Rediffusion de la campagne 23-24.  
 
Coût total : 102 224 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet :  94 934 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 

 
3. Campagne sur l’accès aux soins et services de santé 

 
Le mandat a été réalisé par le ministère du Conseil exécutif, en collaboration avec la firme Havas 
pour certains volets. 
 
Prendre note que le MSSS a assumé uniquement la portion placement média de cette campagne.  
 
Coût total : 1 326 752 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 547 329 $ (incluant 65 919 $ Plateformes META) 



− Radio : 511 572 $ 

− Imprimé : 264 071 $ 

 
4. Campagne sur les milieux d’affiliation 

 
Le mandat a été réalisé par la firme LG2.  
 
Coût total : 164 670 $  

Aucun placement média (au 31 janvier 2026). 
 
5. Campagne de notoriété Aire ouverte 
 
Le mandat a été réalisé à l’interne.  
 
Coût total : 97 239 $ 
 
Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 52 269 $ (incluant 2 000 $ Snapchat, 5 000 $ Plateformes META et 4 984 $ 

TikTok)  

− Affichage : 40 290 $ 

 
6. Sensibilisation à la maladie d’Alzheimer et autres troubles neurocognitifs 
 
Le mandat a été réalisé à l’interne.  
 
Coût total : 82 790 $   
 
Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 82 790 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 

 
7. Campagne d’information et de sensibilisation liée à l’usage de substances psychoactives 
 
Le mandat a été réalisé par la firme LG2 (volet Alcool). Rediffusion pour les volets Surdoses et 
Cannabis. 
 
Coût total : 1 041 562 $  
 
Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 383 422 $ (incluant 48 680 $ Plateformes META, 20 571 $ Snapchat, 42 000 $ 

Spotify et 21 964 $ TikTok) 

− Télévision : 93 320 $ 

− Radio : 21 055 $ 

− Affichage : 154 037 $ 

 
8.  Campagne sur le vieillissement positif et actif 
 
Vieillissement positif 
 
Le mandat a été réalisé à l’interne.  
 
Coût total : 292 345 $   

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 



− Internet : 34 189 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 

− Télévision : 208 938 $ 

− Affichage : 20 770 $ 

 

Vieillissement actif 
 
Le mandat a été réalisé à l’interne. 
 
Coût total : 182 918 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 5 705 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 
 

− Radio : 139 748 $ 

− Affichage : 31 155 $ 
 
 
9. Sensibilisation sur la protection contre les maladies transmises par les piqûres de tiques et de 

moustiques  
 
Le mandat a été réalisé à l’interne.  
 
Coût total : 98 394 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 83 753 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 
 
 
10. Campagne de valorisation des personnes proches aidantes et de leur apport à la société 
 
Le mandat a été réalisé à l’interne.  
 
Coût total : 279 948 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 87 812 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 

− Radio : 164 877 $ 

− Imprimé : 9 297 $ 
 

11. Campagne de prévention du suicide 
 
Le mandat a été réalisé par la firme LG2.  
 
Coût total : 935 696 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 20265) : 

− Internet : 162 918 $ (incluant 10 784 $ TikTok, 10 000 $ Plateformes META et 10 000 $ 
Snapchat) 

− Télévision : 343 108 $ 

− Radio : 212 507 $ 



− Imprimé : 7 731 $ 

− Affichage : 20 370 $ 
 
12. Campagne de sensibilisation sur l’utilisation des écrans chez les jeunes 
 
Le mandat a été réalisé par la firme LG2.  
 
Coût total : 274 551 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Affichage : 48 759 $ 

− Internet : 47 673 $ (incluant 6 346 $ TikTok et 6 346 $ Plateformes META) 

− Imprimé : 5 932 $ 
 
13. Activités de communication en lien avec la santé environnementale 
 
Le mandat a été réalisé à l’interne.  
 
Coût total : 77 732 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 49 716 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 

− Radio : 17 196 $ 
 
14. Campagne de sensibilisation et de valorisation au travail des intervenants de la Direction de la 

protection de la jeunesse 
 
Le mandat a été réalisé à l’interne.  
 
Coût total : 188 881 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 145 957 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 

− Imprimé : 20 119 $ 
 
15. Campagne de communication sur l’avis de grossesse informatisé 
 
Le mandat a été réalisé à l’interne.  
 
Coût total : 139 084 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 72 779 $ (incluant 2 748 $ Plateformes META et 5 012 $ TikTok) 

− Radio : 57 025 $ 

 
16. Campagne de sensibilisation à la maltraitance envers les personnes aînées et les adultes 

vulnérables 
 
Le mandat a été réalisé par la firme LG2.  
 
Coût total : 80 025 $  

Aucun placement média (au 31 janvier 2026). 



 
17. Campagne sur l’accès aux services de santé de première ligne 
 
Rediffusion de la campagne 24-25.  
 
Coût total : 821 926 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 320 712 $ (incluant 19 661 $ Plateformes META) 

− Télévision : 247 786 $ 

− Radio : 228 273 $ 

− Imprimé : 10 844 $ 

 
18. Valorisation du rôle des familles d’accueil 
 
Le mandat a été réalisé à l’interne.  
 
Coût total : 30 073 $  

Ventilation des placements média par type de média (au 31 janvier 2026) : 

− Internet : 22 347 $ (aucun placement sur les réseaux sociaux) 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-005 
 
 
Crédits engagés, montants dépensés, actions menées, échéancier, état et suivi des 
recommandations des différents comités mis en place par le ministre de la Santé et des Services 
sociaux et relevant de celui-ci en 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-005 
 
 

Nom du comité Crédits 
engagés 

Montants 
dépensés Actions menées Échéancier État et suivi des 

recommandations 
Comité national 
sur la prestation 
des services de 
santé et des 
services sociaux 
aux personnes 
issues des 
communautés 
ethnoculturelles 

Aucun 787 $ 

Le Comité a tenu 
cinq rencontres. 
Trois rencontres se 
sont déroulées en 
personne. 

S/O S/O 

Aucun Aucun Rapport d'activités 
2024-2025 du 
Comité. 

Acheminé le 
17 juin 2025 

S/O 

Comité national 
sur la prestation 
des services de 
santé et des 
services sociaux 
en langue anglaise 

15K$ Aucun Le Comité a tenu 
cinq rencontres 
virtuelles. 

S/O S/O 

Aucun Aucun Rapport d'activités 
2024-2025 du 
Comité.  

Acheminé le 
30 juin 2025 

S/O 

Aucun Aucun Avis concernant le 
plan d’action 
gouvernemental 
2024-2029 intitulé 
« La fierté de 
vieillir ».  
Le comité demande 
que les réalités des 
aînés d’expression 
anglaise, particuliè-
rement dans les 
cohortes les plus 
âgées et en cas de 
démence, soient 
considérées. 

Acheminé le 
29 sept.  
2025  

Le 18 déc. 2025, le 
ministre de la Santé 
précise les passages 
du plan qui ont 
répondu aux enjeux 
exprimés, mais que 
les suggestions du 
Comité ont été 
partagées à l’équipe 
responsable de sa 
mise en œuvre. De 
plus, il précise que 
des ententes, des 
règles 
administratives ainsi 
que des dispositions 
législatives (Loi sur 



 
1 https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2193078/efficacite-etat-fonction-publique-france-elaine-
duranceau-conseil-tresor-
bureaucratie#:~:text=Abolitions%20r%C3%A9clam%C3%A9es%20dans%20tous%20les%20mi
nist%C3%A8res%20et%20organismes&text=Il%20s'agit%20g%C3%A9n%C3%A9ralement%2
0d,est%20d'avis%20Mme%20Duranceau. 

Nom du comité Crédits 
engagés 

Montants 
dépensés Actions menées Échéancier État et suivi des 

recommandations 
la gouvernance du 
système de santé et 
des services 
sociaux) sont déjà 
en place pour 
encadrer et soutenir 
la diffusion de 
l’information auprès 
des différentes 
directions.  

 Aucun Aucun Avis concernant la 
Loi 
constitutionnelle de 
2025 sur le Québec 
(PL1).  
Le Comité 
demande au 
ministre de ne pas 
approuver le PL1 
tel que rédigé et de 
notamment veiller à 
y inclure une 
mention explicite 
garantissant les 
droits des 
Québécois 
d’expression 
anglaise à recevoir 
des services de 
santé et des 
services sociaux en 
anglais. 

Acheminé le 
18 nov. 2025  

Le 11 déc. 2025, le 
ministre souligne 
que ce projet de loi 
ne remet pas en 
question les droits 
des personnes 
d’expression 
anglaise à recevoir 
des services de santé 
et des services 
sociaux en langue 
anglaise, mais que 
les éléments 
mentionnés seront 
considérés dans le 
contexte de 
l’analyse des 
mémoires et avis qui 
seront acheminés 
dans le cadre des 
travaux de la 
Commission des 
institutions. 

 Aucun Aucun Avis concernant le 
Plan d’action 
interministériel en 
santé mentale. 
 
Puisque le Plan 
d’action 
interministériel en 
santé mentale 
actuel est valide de 
2022-2026 et 
puisque la 
présidente du 
Conseil du Trésor, 
Mme France-Élaine 
Duranceau, désire 
abolir des plans 
d’action considérés 
« superflus1 », les 
membres ont 
acheminé un avis 

Acheminé le 
31 mars 
2026 

 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2193078/efficacite-etat-fonction-publique-france-elaine-duranceau-conseil-tresor-bureaucratie#:%7E:text=Abolitions%20r%C3%A9clam%C3%A9es%20dans%20tous%20les%20minist%C3%A8res%20et%20organismes&text=Il%20s'agit%20g%C3%A9n%C3%A9ralement%20d,est%20d'avis%20Mme%20Duranceau.
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2193078/efficacite-etat-fonction-publique-france-elaine-duranceau-conseil-tresor-bureaucratie#:%7E:text=Abolitions%20r%C3%A9clam%C3%A9es%20dans%20tous%20les%20minist%C3%A8res%20et%20organismes&text=Il%20s'agit%20g%C3%A9n%C3%A9ralement%20d,est%20d'avis%20Mme%20Duranceau.
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2193078/efficacite-etat-fonction-publique-france-elaine-duranceau-conseil-tresor-bureaucratie#:%7E:text=Abolitions%20r%C3%A9clam%C3%A9es%20dans%20tous%20les%20minist%C3%A8res%20et%20organismes&text=Il%20s'agit%20g%C3%A9n%C3%A9ralement%20d,est%20d'avis%20Mme%20Duranceau.
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2193078/efficacite-etat-fonction-publique-france-elaine-duranceau-conseil-tresor-bureaucratie#:%7E:text=Abolitions%20r%C3%A9clam%C3%A9es%20dans%20tous%20les%20minist%C3%A8res%20et%20organismes&text=Il%20s'agit%20g%C3%A9n%C3%A9ralement%20d,est%20d'avis%20Mme%20Duranceau.
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2193078/efficacite-etat-fonction-publique-france-elaine-duranceau-conseil-tresor-bureaucratie#:%7E:text=Abolitions%20r%C3%A9clam%C3%A9es%20dans%20tous%20les%20minist%C3%A8res%20et%20organismes&text=Il%20s'agit%20g%C3%A9n%C3%A9ralement%20d,est%20d'avis%20Mme%20Duranceau.


 

Nom du comité Crédits 
engagés 

Montants 
dépensés Actions menées Échéancier État et suivi des 

recommandations 
pour souligner 
l’importance de 
conserver ce plan 
d’action. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-006 
 
 
Coût total par région, par établissement, installation et pour le Québec, de l’assurance salaire 2025-
2026 ainsi que les projections pour 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-006 
 
 

Montant versé en assurance salaire par région et par établissement, 
pour l’année 2024-2025 

Régions Établissements Montants versés en assurances salaire ($ CA) 

1 CISSS du Bas-St-Laurent 23 325 655,23  $ 
2 Centre d'hébergement St-François inc. 316 209,00  $ 
2 CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 36 065 495,89  $ 

3 Centre d'hébergement Champlain des 
Montagnes 647 039,48  $ 

3 Centre d'hébergement du Boisé Ltée 147 037,38  $ 

3 Centre d'hébergement St-Jean-Eudes 
inc. 873 735,08  $ 

3 CH St-François 93 225,97  $ 
3 CHSLD Côté-Jardin 490 573,92  $ 
3 CHSLD Vigi St-Augustin 222 560,52  $ 
3 CHU de Québec 29 276 305,98  $ 
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 46 937 047,13  $ 
3 Hôpital Ste-Monique 193 466,50  $ 
3 INESSS 596 301,06  $ 
3 INSPQ 1 463 980,46  $ 

3 Inst. univ. cardio. et pneumo. de 
Québec – UL 5 629 878,73  $ 

3 Jardins du Haut St-Laurent 517 767,43  $ 
4 CHSLD Vigi les Chutes 326 427,96  $ 

4 CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-
du-Québec 61 651 386,54  $ 

5 Centre d'hébergement Champlain 
Maison-Rose-Blanche 419 948,06  $ 

5 CHSLD Vigi Shermont 163 201,90  $ 
5 CHSLD Wales 100 406,71  $ 
5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 49 333 672,61  $ 

6 Centre d'hébergement Champlain-de-
Gouin 297 233,12  $ 

6 Centre Le Cardinal 427 254,49  $ 
Régions Établissements Montants versés en assurances salaire ($ CA) 

6 CHSLD Age3 St-Vincent-Marie 282 801,00  $ 



6 CHSLD Bayview 506 324,67  $ 
6 CHSLD Bourget 271 546,97  $ 
6 CHSLD Bussey 43 755,41  $ 
6 CHSLD Champlain Marie-Victorin 1 033 249,61  $ 
6 CHSLD du Manoir-de-l'Ouest-de-l'Île 46 727,42  $ 
6 CHSLD Providence N-D-de-Lourdes 605 840,11  $ 
6 CHSLD Providence–St-Joseph 701 103,04  $ 
6 CHSLD Vigi Dollard-des-Ormeaux 318 274,74  $ 
6 CHSLD Vigi Marie-Claret 109 431,01  $ 
6 CHSLD Vigi Mont-Royal 608 894,36  $ 
6 CHSLD Vigi Pierrefonds 110 592,73  $ 
6 CHSLD Vigi Reine-Élizabeth 154 751,93  $ 
6 CHU Ste-Justine 11 998 228,77  $ 
6 CHUM 20 581 200,50  $ 
6 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 43 170 531,72  $ 

6 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 31 635 644,31  $ 

6 CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 21 954 993,39  $ 

6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-
Montréal 50 694 066,22  $ 

6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 24 707 910,54  $ 

6 Clinique communautaire de Pointe-
St-Charles 21 697,45  $ 

6 CUS 1 337 688,39  $ 
6 CUSM 22 754 989,93  $ 

6 Groupe Roy Santé - CHSLD Le 
Royer 344 293,12  $ 

6 Groupe Roy Santé - CHSLD St-
Georges 534 638,12  $ 

6 Hôpital Marie-Clarac 800 479,14  $ 
6 Hôpital Shriners pour enfants 624 824,16  $ 
6 INPL Philippe-Pinel 1 950 695,65  $ 
6 Institut de cardiologie de Montréal 3 594 550,46  $ 

6 Les Cèdres – CA pour personnes 
âgées 25 436,83  $ 

6 Maison Elizabeth 19 411,31  $ 
6 Résidence Angelica 835 666,99  $ 
6 Résidence Berthiaume-Du Tremblay 502 277,72  $ 
6 Villa Médica 805 370,18  $ 

7 Centre d'hébergement Champlain 
Gatineau 395 121,26  $ 

7 CHSLD Vigi de l'Outaouais 130 277,42  $ 
7 CISSS de l'Outaouais 32 937 312,73  $ 
8 CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 20 285 440,01  $ 
9 CISSS de la Côte-Nord 12 895 621,34  $ 
9 CLSC Naskapi 154 573,42  $ 
10 CRSSS de la Baie-James 1 513 377,88  $ 
11 CISSS de la Gaspésie 11 940 166,08  $ 
11 CISSS des Îles 1 678 648,36  $ 
12 CA St-Joseph de Lévis 440 104,00  $ 

12 Centre d'hébergement Champlain-
Chanoine-Audet 544 263,15  $ 

12 Centre d'hébergement Champlain-de-
L'Assomption 568 119,53  $ 

12 CHSLD Vigi N-D-de-Lourdes 43 783,30  $ 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 32 675 809,81  $ 
12 Pavillon Bellevue inc. 222 028,00  $ 



Régions Établissements Montants versés en assurances salaire ($ CA) 

13 Centre d'hébergement Champlain St-
François 278 517,64  $ 

13 CHSLD Age3 St-Jude 612 277,92  $ 
13 CHSLD Vigi l'Orchidée blanche 302 845,61  $ 
13 CISSS de Laval 33 069 069,74  $ 
13 La résidence du Bonheur 5 838,84  $ 
13 Manoir St-Patrice 299 982,98  $ 
13 Résidence Riviera inc. 525 911,77  $ 

14 Centre d'hébergement Champlain Le 
Château 340 791,83  $ 

14 CHSLD de la Côte Boisée 722 287,67  $ 
14 CHSLD des Moulins 140 448,65  $ 
14 CHSLD Émile-McDuff 151 917,61  $ 
14 CHSLD Heather inc. 571 719,79  $ 
14 CHSLD Vigi Yves-Blais 480 618,29  $ 
14 CISSS de Lanaudière 41 798 831,86  $ 

15 Centre d'hébergement Champlain-de-
la-Villa-Soleil 758 243,68  $ 

15 CHSLD Louise-Faubert 81 699,82  $ 
15 CHSLD Michèle-Bohec 118 808,04  $ 
15 CHSLD Vigi Deux-Montagnes 352 516,34  $ 
15 CISSS des Laurentides 54 405 907,25  $ 
16 Accueil du Rivage inc. 239 573,97  $ 
16 CA Marcelle Ferron 946 736,53  $ 

16 Centre d'hébergement Champlain des 
Pommetiers 585 735,45  $ 

16 Centre d'hébergement Champlain J-L 
Lapierre 418 912,61  $ 

16 CHSLD Champlain Châteauguay 635 165,44  $ 
16 CHSLD Manoir Harwood 470 150,77  $ 
16 CHSLD Marguerite-Rocheleau 132 695,57  $ 
16 CHSLD Soulanges 169 319,22  $ 
16 CHSLD Vigi Brossard 246 845,04  $ 
16 CHSLD Vigi Montérégie 296 890,17  $ 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 33 701 276,69  $ 
16 CISSS de la Montérégie-Est 44 724 605,70  $ 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 28 626 992,20  $ 
17 CS Inuulitsivik 1 850 250,01  $ 
17 CS Tulattavik de l'Ungava 2 079 010,50  $ 
17 RRSSS Nunavik 637 114,43  $ 
18 Conseil Cri de SSS de la Baie-James 11 022 716,96  $ 

Total général 881 430 571,93  $ 
 
Note : 
Source : Banque de données périodiques sur la rémunération du personnel salarié et d'encadrement 
du RSSS (R22), DAMOSN. 
 
Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-007 
 
 
Taux d’absentéisme par type d’emploi, par établissement et installation du réseau de la santé et 
des services sociaux, par région et au total pour 2024-2025.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-007 
 
 

Ratio d'heures d'absentéisme par catégorie de personnel  
selon le motif de l'absence – 2024-2025 

 

Catégorie de personnel Ratio congé 
conventionné 

Ratio congé 
parental 

Ratio autres 
absences 

Personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires 16,85% 7,85% 19,54% 
Personnel paratechnique, services auxiliaires et métiers 14,69% 3,18% 22,23% 
Personnel de bureau, techniciens et professionnels de 
l'administration 15,89% 3,86% 13,47% 

Techniciens et professionnels de la santé et des services 
sociaux 16,96% 7,80% 14,45% 

Personnel non visé par la Loi concernant les unités de 
négociation dans le secteur des affaires sociales 15,94% 8,08% 11,79% 

Personnel d'encadrement 21,14% 2,55% 7,23% 
 

Ratio d'heures d'absentéisme par établissement selon le motif de l'absence – 2024-2025 
 

Région Établissement Ratio congé 
conventionné 

Ratio congé 
parental 

Ratio autres 
absences 

1 CISSS du Bas-St-Laurent 15,5% 5,3% 14,5% 
2 CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 16,8% 5,9% 15,7% 
3 CHU de Québec 17,4% 6,2% 16,2% 
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 16,1% 5,7% 16,6% 

3 
Inst. univ. cardio. et pneumo. de Québec – 
UL 18,0% 6,9% 17,8% 

4 CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 15,1% 6,1% 19,8% 

5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 16,1% 5,6% 16,5% 
6 CHUM 16,0% 6,6% 15,8% 
6 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 18,1% 4,7% 17,0% 

6 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 16,4% 5,0% 13,2% 

6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 16,8% 4,8% 19,5% 
6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 15,2% 4,7% 15,2% 
6 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 15,4% 5,0% 20,5% 
6 Institut de cardiologie de Montréal 16,9% 5,6% 16,1% 
6 CUSM 16,7% 5,7% 14,2% 
6 CHU Ste-Justine 16,5% 7,4% 16,5% 



Région Établissement Ratio congé 
conventionné 

Ratio congé 
parental 

Ratio autres 
absences 

6 INPL Philippe-Pinel 15,7% 4,8% 20,2% 
7 CISSS de l'Outaouais 16,3% 4,4% 14,3% 
8 CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 17,1% 7,4% 20,5% 
9 CLSC Naskapi 26,3% 2,4% 27,5% 
9 CISSS de la Côte-Nord 17,4% 5,6% 18,5% 

10 CRSSS de la Baie-James 20,7% 6,6% 13,2% 
11 CISSS des Îles 17,5% 5,9% 15,0% 
11 CISSS de la Gaspésie 15,4% 4,2% 17,0% 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 16,1% 6,4% 16,6% 
13 CISSS de Laval 16,6% 6,4% 18,5% 
14 CISSS de Lanaudière 16,5% 6,2% 21,8% 
15 CISSS des Laurentides 15,7% 5,9% 22,4% 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 15,1% 5,8% 18,4% 
16 CISSS de la Montérégie-Est 16,0% 5,8% 17,8% 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 16,3% 6,0% 17,8% 
17 CS Tulattavik de l'Ungava 25,3% 5,8% 21,1% 
17 RRSSS Nunavik 23,0% 3,3% 10,8% 
17 CS Inuulitsivik 34,7% 3,1% 18,6% 
18 Conseil Cri de SSS de la Baie-James 17,9% 4,3% 23,0% 

N/A Établissement Privé Conventionné 15,2% 3,8% 18,8% 

Notes : 

− Le dénominateur utilisé pour le calcul du ratio d'absentéisme est les heures travaillées. 
− Trois ratios distincts sont présentés : 

 « Congé conventionné » : heure de jour férié, vacances, maladie et autres congés sociaux 
(décès, mariage, etc.). 

 « Congé parental » : heure d'absence pour congé parental rémunéré ou non.   
 « Autres absences » : heure d'absence en assurance salaire, accident de travail et maladies 

professionnelles, retrait préventif, congé sans solde avec ou sans marge de manœuvre 
(études, congés avec traitement différé, etc.). 

− Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-008 
 
 
Dépenses du réseau de la santé et des services sociaux par programme-clientèle (programme-
service), et ce, par région, par établissement, par installation pour 2025-2026, ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027. Indiquer le total par région, par établissement, et le total national. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-008 
 
 
La réponse est fournie en annexe pour l’exercice financier 2024-2025. 
 
Les données 2025-2026 et les prévisions financières 2026-2027 ne sont pas disponibles. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec.
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DÉPENSES PAR PROGRAMME, PAR ÉTABLISSEMENT, 2024-2025, en $

Région
No 
Établissement Nom Établissement Administration

Déficience 
intellectuelle et 
TSA

Déficience 
physique Dépendances

Gestion des 
bâtiments

Jeunes en 
difficulté Santé mentale Santé physique Santé publique

Services 
généraux

Soutien à 
l'autonomie des 
PA

Soutien aux 
services Total Région

9 1104-3866 CLSC Naskapi 2 364 131 1 752 928 719 011 11 767 962 300 194 1 343 202 141 670 18 389 098
Total - Région 9 2 364 131 0 0 0 1 752 928 0 719 011 11 767 962 300 194 1 343 202 0 141 670 18 389 098

17 1273-0628 Centre de santé Tulattavik de l'Ungava 30 569 735 835 474 9 536 758 27 971 086 40 655 969 448 276 63 182 028 3 950 609 19 351 578 10 663 945 12 188 774 219 354 232
1466-5293 RRSSS du Nunavik 25 090 499 2 223 905 138 450 2 979 342 4 529 567 20 398 851 6 716 567 119 751 733 14 807 065 43 641 551 41 489 240 319 019
1845-6327 Centre de santé Inuulitsivik 28 728 226 5 294 322 211 605 399 566 18 693 029 30 173 152 2 869 722 96 916 453 12 127 271 30 740 323 11 703 280 9 362 245 247 219 194

Total - Région 17 84 388 460 8 353 701 9 886 813 3 378 908 51 193 682 91 227 972 10 034 565 279 850 214 30 884 945 93 733 452 22 408 714 21 551 019 706 892 445
18 1625-8899 C.C.S.S.S. de la Baie-James 87 187 068 1 204 476 11 205 883 1 064 461 44 362 163 46 269 185 6 089 617 226 616 524 7 571 524 20 313 260 14 520 059 19 081 555 485 485 775

Total - Région 18 87 187 068 1 204 476 11 205 883 1 064 461 44 362 163 46 269 185 6 089 617 226 616 524 7 571 524 20 313 260 14 520 059 19 081 555 485 485 775
Grand total 173 939 659 9 558 177 21 092 696 4 443 369 97 308 773 137 497 157 16 843 193 518 234 700 38 756 663 115 389 914 36 928 773 40 774 244 ###########
Source : contour financier 2024-2025

Note : Les dépenses liées au centre d'activités 7900 « Personnel bénéficiant de mesures … » et au centre d'activités 7930 « Personnel en prêt de service » sont exclues du contour des programmes. 
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QUESTION MSSS-1RP-009 
 
 
Nombre de titulaires d’emplois supérieurs et de cadres du MSSS (et leur rémunération totale), par 
catégorie d’emploi : 
a. Sous-ministres; 
b. Sous-ministres associés ou adjoints; 
c. Autres titulaires d’emplois supérieurs; 
d. Cadres autres que les titulaires d’emplois supérieurs. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-009 
 
 

Catégorie d'emploi Nombre Rémunération totale ($) 
Sous-ministre 1 356 244 
Sous-ministres associés ou adjoints 8 2 340 775 
Autres titulaires d’emplois supérieurs 1 209 651 
Cadres autres que les titulaires d’emplois supérieurs 95 14 092 724,71 
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QUESTION MSSS-1RP-010 
 
 
Nombre de titulaires d’emplois supérieurs et de cadres du MSSS transférés à Santé Québec (et 
leur rémunération totale), par catégorie d’emploi : 

a) Sous-ministres ; 
b) Sous-ministres associés ou adjoints ; 
c) Autres titulaires d’emplois supérieurs ; 
d) Cadres autres que les titulaires d’emplois supérieurs. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-010 
 
 
Aucun titulaire d’un emploi supérieur et de cadre du MSSS n’a transféré à Santé Québec au cours 
de l’année financière 2026-2027. 
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QUESTION MSSS-1RP-011 
 
 
Effectifs en prêt de services : nombre d’ETC et sources de financement. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-011 
 
 
Au 31 janvier 2026, le nombre d’effectifs en prêt de services au ministère de la Santé et des 
Services sociaux s’élevait à 61 personnes. Le financement provient de son budget de 
fonctionnement.  



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-012 
 
 
Titres d’emploi en veille ou jugés vulnérables dans le réseau de la santé, déficit projeté de main-
d’œuvre et effectif requis – ventilés par région et par année. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-012 
 
 

Besoins minimaux de main-d’œuvre pour les principaux titres d’emploi  
des catégories 1, 2, 3, 4 et 5, suivis par le ministère de la Santé et des Services sociaux 

 
Besoins de main-d’œuvre 2025-2026 

Infirmière et infirmière clinicienne 7 840 
Infirmière auxiliaire 3 161 
Infirmière praticienne spécialisée (IPS) 123 
Inhalothérapeute 383 
Perfusionniste clinique 5 
Pharmacien (ne) 135 
Assistant(e) technique en pharmacie 208 
Préposé(e) aux bénéficiaires et auxiliaire de santé et de services sociaux 5718 
Préposé(e) au traitement des dispositifs médicaux 135 
Agent(e) administratif (ve) classe 1 -2 - 3 – 4 2039 
Analyste en informatique 44 
Technicien (ne) en informatique 67 
Secrétaire médicale - non disponible - 
Agent(e) de relations humaines 531 
Psychologue 123 
Technicien (ne) en éducation spécialisée 1478 
Technicien(ne) en travail social 281 
Technologiste médical 452 
Technologue en électrophysiologie médicale 52 
Technologue en imagerie médicale du domaine de médecine nucléaire 22 
Technologue en imagerie médicale du domaine du radiodiagnostic 129 
Technologue en radio-oncologie 47 
Travailleur (se) social (e)   663 

 
Source : R22 – Banque de données périodiques sur la rémunération du personnel salarié et 
d'encadrement du réseau de la santé et des services sociaux (IBMO) (Données extraites le 03-03-
2026) 
 
Notes : 
Les données ne captent pas la totalité des besoins non-remplacés (ex. : quarts non comblés), 
l’application d’un plan de délestage ou l’augmentation de l’offre de service anticipée. 
La donnée est présentée en personne et non en ETC comme les années précédentes. 



Le titre d’emploi de secrétaire médicale est en régression constante dans le réseau au profit de celui 
d’agent(e) administratif(ve) qui prend de l’expansion structurelle, portée par la croissance du 
réseau public et la professionnalisation du domaine. 
Les données ventilées par région ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-013 
 
 
Budget d’opération et effectif, par catégorie d’emploi et par établissement, des CISSS, 
des CIUSSS et des établissements non fusionnés. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-013 
 
Budget d’opération : 
 

Établissements desservant une population 
autochtone et nordique 

Financement du MSSS 
(en k$) 

CLSC Naskapi 18 278 
CS Tulattavik de l'Ungava 124 430 
RRSSS du Nunavik  307 106 
CS Inuulitsivik 134 783 
CCSSS de la Baie-James 528 615 

Source : Système budgétaire et financier - régionalisé et prévisions de comptes à payer 2025-
2026. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
 
Effectif : 
 
Voir le tableau à la page suivante. 
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Effectifs des établissements desservant une population autochtone et nordique (en date du 31 mars 2025) 

Établissements desservant une 
population autochtone et nordique 

Personnel en 
soins infirmiers 

et cardio-
respiratoires 

Personnel 
paratechnique, 

services auxiliaires 
et métiers 

Personnel de 
bureau, 

techniciens et 
professionnels de 
l'administration 

Techniciens 
et 

professionnel
s de la santé 

et des 
services 
sociaux 

Personnel non 
visé par la Loi 
concernant les 

unités de 
négociation dans 

le secteur des 
affaires sociales 

Personnel 
d'encadrement 

et autres 
Total 

ETC 

CLSC Naskapi 5 13 8 6 -  6 38 
CS Tulattavik de l'Ungava 112 143 91 198 7 59 611 
RRSSS Nunavik 33  - 75 98 -  43 248 
CS Inuulitsivik 117 137 111 263 17 73 718 
Conseil Cri de SSS de la Baie-James 327 551 551 635 19 160 2 244 

 
Source : Les données de ce tableau proviennent de la Banque de données annuelles sur la rémunération des salariés du RSSS - R25. Extraction en date du 2026-03-25. 
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QUESTION MSSS-1RP-014 
 
 
Coût de gestion du réseau de la santé et des services sociaux : 

a) Montant total ; 
b) MSSS ; 
c) Santé Québec 
d) CISSS et CIUSSS par mission/direction/programme-service ; 
e) Établissements non fusionnés par mission/direction/programme-service. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-014 
 
 
Les coûts de gestion des établissements desservant une population nordique et autochtone 
de 2024-2025 s’élèvent à 149 136 718 $. 
 
Voir, à la page suivante, le détail par établissement. 
 
Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles.  
 
Pour les sous-questions c), d) et e), veuillez consulter le cahier de Santé Québec. 
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Coûts de gestion des établissements desservant une population nordique et autochtone 
Exercice financier 2023-2024 et 2024-2025, en $ 

Région Numéro de 
l'établissement Nom de l'établissement Coûts de gestion 2023-2024 Coûts de gestion 2024-2025 Écart 

9 1104-3866 CLSC Naskapi 1 708 638 1 640 726 -67 912 
17 1273-0628 Centre de santé Inuulitsivik 15 531 994 20 110 832 4 578 838 

17 1466-5293 
Centre de santé Tulattavik de 
l'Ungava 18 843 616 21 160 064 2 316 448 

17 1845-6327 RRSSS Nunavik 24 857 808 25 063 984 206 176 
18 1625-8899 C.C.S.S.S. de la Baie-James 68 971 463 81 161 112 12 189 649 

Total 129 913 519 149 136 718 19 223 199 
Source : contour financier - administration    
Inclus les centres d'activités suivants et les charges non réparties.    

6766 Direction, coordination et soutien administratif    

7301 
Direction 
générale     

7302 Administration financière    
7303 Administration du personnel    
7304 Administration des services professionnels    
7306 Administration financière et du personnel (non réparti)    
7307 Approvisionnement et services    
7320 Administration des services techniques    
7340 Informatique     
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QUESTION MSSS-1RP-015 
 
 
Revenus provenant d’autres organismes : 

a) Contribution de Loto-Québec pour les joueurs pathologiques et les PAPA ; 
b) Paiement de la CNESST à la RAMQ pour les accidentés du travail; 
c) Entente administrative avec la SAAQ. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-015 
 
 
a. Contribution de Loto-Québec : 
 
− Pour les joueurs pathologiques : pour l'exercice financier 2025-2026, aucune somme n’a été 

reçue. Le Décret 1262-2025, du 15 octobre 2025, ne prévoit aucune somme allouée au 
ministre de la Santé en 2025-2026.  

 
Pour les personnes âgées en perte d’autonomie : depuis le 1er avril 2015, aucune somme n’est 
fournie par Loto-Québec. 
 
b. Paiement de la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail 

(CNESST) à la Régie de l'assurance maladie du Québec (RAMQ) pour les accidentés du 
travail : 

 
Le montant payé par la CNESST à la RAMQ pour les accidentés du travail est présenté à la 
page 38 du Rapport annuel de gestion 2024-2025 de la RAMQ 
(https://www.ramq.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/non_indexes/rapport-annuel-
2024-2025_0.pdf) à la section 3.2. Utilisation des ressources financières – Sources de 
financement.  

 
c. Ententes administratives avec la Société de l’assurance automobile du Québec : 
 
Les ententes administratives portant sur les services spécialisés et surspécialisés offerts par les 
établissements de réadaptation aux personnes accidentées de la route ainsi que sur les services de 
réadaptation précoce dispensés à ces personnes par les installations de santé physique désignées 
en traumatologie, prévoient que ces établissements peuvent facturer directement la Société de 
l’assurance automobile du Québec (SAAQ) pour le coût des soins prodigués. 
 

− Directive ministérielle 03.01.42.05 : Entente administrative relativement aux services 
spécialisés et surspécialisés offerts par des établissements de réadaptation à des personnes 
accidentées de la route. 

− Directive ministérielle 03.01.42.43 : Entente administrative relativement aux services de 
réadaptation précoce dispensés aux personnes accidentées de la route par les installations 
de santé physique désignées en traumatologie. 

Or, aucun des établissements désignés ne se situe sur les territoires des régions nordiques et 
autochtones. Les usagers de ces régions doivent donc se déplacer à l’extérieur de leur 
territoire pour recevoir ces soins. 
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QUESTION MSSS-1RP-016 
 
Fournir les sommes et les actions déployées en 2025-2026 pour mettre en œuvre des pratiques 
culturellement sécurisantes dans le réseau de la Santé et des Services sociaux. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-016 
 
Pour l’année 2025-2026, voici la répartition des sommes déployées dans les différents chantiers 
visant l’implantation de la sécurisation culturelle : 
 
  

Chantier Financement octroyé 

Formation  200 000$ 

Implantation des pratiques du guide de sécurisation culturelle  85 000$ 

Agents de liaison 2 449 676$ 

Navigateurs de services  
1 575 923$ 

Régime d’examen des plaintes 50 000$ 

Comité national sur la sécurisation culturelle 20 000$ 

TOTAL  4 380 599$ 

 
Pour ce qui est des actions débutées et réalisées, voici les avancées des différents chantiers en 
2025-2026 : 
 

• Formation : 
o En date du 2 février 2026, 346 199 employés ont suivi la formation obligatoire ou 

une formation jugée équivalente ou supérieure, ce qui représente 99 % des 
employés du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS). 
 

• Implantation des pratiques du guide de sécurisation culturelle : 
o La communauté de pratique en sécurisation culturelle poursuit ses activités. Elle 

compte environ 140 membres. 
 

• Conformément aux exigences de la Loi instaurant l’approche de sécurisation culturelle au 
sein du réseau de la santé et des services sociaux (entrée en vigueur en décembre 2024), 
Santé Québec produira et diffusera son premier bilan des pratiques culturellement 
sécurisantes déployées dans ses établissements. 
 

• Agents de liaison : 
o En 2025-2026, 23 postes d’agents de liaison sont financés.  

 



• Navigateurs de services : 
o En 2025-2026, 25 postes de navigateurs de services sont financés.  
o Le rapport d’évaluation de l’implantation des navigateurs de services, en 

finalisation, présentera un plan de suivi des recommandations élaboré en 
collaboration avec Santé Québec.  
 

• Régime d’examen des plaintes : 
o Un mandat provincial a été octroyé au CIUSSS de l’Ouest-de-l ’Île-de-Montréal à 

l’automne 2024 : 
 Rédaction d’un rapport de bonnes pratiques visant le traitement sécurisant 

culturellement des plaintes portées par des usagers des Premières Nations 
et Inuit du réseau de la santé et des services sociaux. Ce rapport sera 
diffusé en cours d’année 2026-2027. 
 

• Comité national sur la sécurisation culturelle :  
o La Loi instaurant l’approche de sécurisation culturelle au sein du réseau de la 

santé et des services sociaux prévoit la création d’un comité national sur la 
sécurisation culturelle, chargé de : 

− conseiller la ministre de la Santé sur la prestation des services de santé et 
de services sociaux aux Premières Nations et aux Inuit;  

− veiller au respect de leurs réalités culturelles, historiques et linguistiques. 
o Dans une perspective de sécurisation culturelle, le ministère de la Santé et des 

Services sociaux a réuni au sein d’un comité de travail des partenaires des 
Premières Nations et Inuit, le Secrétariat aux relations avec les Premières Nations 
et les Inuit ainsi que des représentants de Santé Québec et d’établissements de 
santé et de services sociaux afin d’élaborer conjointement le règlement définissant 
le fonctionnement, l’administration et les responsabilités du comité national.  

− Le projet de règlement fera l’objet d’une prépublication sous peu dans la 
Gazette officielle du Québec pour consultation et sera rendu publique par 
la suite permettant, la nomination des membres du comité et le début de 
l’exercice de son rôle. 
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QUESTION MSSS-1RP-017 
 
 
En 2025-2026, fournir les dépenses totales des établissements de santé en matière de médicaments. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-017 
 
 
Total des dépenses des établissements nordiques, sous la gouverne du ministère de la Santé et des 
Services sociaux, en matière de médicaments, pour l’ensemble des régions nordiques et par 
établissement. 
 

Dépenses de médicaments 
Exercice financier 2024-2025 

Région Établissement Montant ($) 
09 CLSC Naskapi 1 901 993  
17 Centre de santé Inuulitsivik 5 876 422  
17 Centre de santé Tulattavik Ungava 5 395 714  
17 RRSSS du Nunavik  -     
18 CCSSSBJ/Conseil Cri Baie-James 26 317 142  

  Total 39 491 271  
 Source : Rapports financiers annuels audités AS-425 page 358, ligne 14, colonne2. 

 
*Les dépenses finales pour l’exercice financier 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-018 
 
 
En 2025-2026, fournir les dépenses totales des établissements de santé en matière de médicaments 
en oncologie.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-018 
 
 
Il y avait aucune dépense de médicaments en oncologie pour les établissements desservant une 
population nordique et autochtone (EDPNA) pour l’exercice 2024-2025. 
 
Les dépenses de l’exercice financier 2025-2026 ne sont pas disponibles.  
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-019 
 
 
État de situation et plan au sujet des pénuries de médicaments dans le réseau de la santé et des 
services sociaux. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-019 
 
 
Depuis les dernières années, les problèmes d’approvisionnement, en différents médicaments, se 
multiplient et il est attendu que cette situation perdure au cours des prochaines années. Ces ruptures 
d'approvisionnement constituent un phénomène important qui résulte d'une multitude de facteurs 
qui dépassent les frontières du Québec.  
 
Dans ce contexte, il a été demandé aux départements de pharmacies des établissements de 
rehausser localement leurs stocks de médicaments, notamment pour couvrir 90 jours d’utilisation 
pour les produits critiques (soins intensifs et soins de fin de vie) et 60 jours pour la majorité des 
autres produits pharmaceutiques. 
 
Des réserves de médicaments ont été constituées pour répondre aux besoins de surcapacité des 
établissements de santé et de services sociaux en raison de la COVID-19. Elles étaient 
principalement composées de produits nécessaires pour le traitement des patients aux soins 
intensifs et autres soins critiques. Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) procède 
actuellement à une réévaluation de la composition des réserves de médicaments ainsi que des 
quantités requises en vue de les consolider et d’en assurer la pérennité. Les perturbations dans les 
chaînes d’approvisionnement affectent de façon imprévisible la disponibilité à l’échelle 
internationale de différents produits pharmaceutiques. Les réserves permettent ainsi de dégager 
une marge de manœuvre visant à éviter les ruptures dans la continuité des soins offerts dans le 
réseau de la santé.  
 
Le MSSS collabore également sur une base hebdomadaire avec Santé Canada et les autres 
provinces. Afin d’éviter les conséquences de ruptures sévères d’approvisionnement, Santé Canada 
permet l'importation exceptionnelle et temporaire au Canada, à la demande de toutes les provinces 
incluant le Québec. Le MSSS s'assure notamment que ces produits de remplacement sont couverts 
exceptionnellement par la RAMQ. 
 
Enfin, un comité pharmacie composé notamment de l’Ordre des pharmaciens du Québec et des 
associations de pharmaciens du Québec ainsi que des représentants des grossistes et chaines et 
bannières en pharmacies est en place pour favoriser une gestion efficace des problèmes 
d’approvisionnement qui surviennent. 
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QUESTION MSSS-1RP-020 
 
 
État de situation de l’application des modifications dans le cadre du projet de loi 130, Loi 
modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux, concernant l’application de la Loi P-38. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-020 
 
 
Le projet de loi 130, Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à 
la gestion des établissements de santé et de services sociaux, introduit un amendement à Loi sur 
les services de santé et des services sociaux (LSSSS) en vue de l’entrée en vigueur, en avril 2018, 
de l’article 118.2 qui oblige les établissements de santé et de services sociaux (ESSS), visés aux 
articles 6 et 9 de la Loi sur la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour 
elles-mêmes ou pour autrui (LPP), à adopter et à diffuser un protocole encadrant la mise sous garde 
de personnes dans leurs installations tenant compte des orientations ministérielles. 

En décembre 2018, le ministère de la Santé et des Services sociaux a publié un modèle de protocole 
de mise sous garde en ESSS afin de soutenir les ESSS à poser les actions et les tâches à accomplir 
pour assurer, tout au long du processus de mise sous garde, leur conformité à la Loi. 

La Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux (LGSSSS) reprend à l’article 
394 les éléments de l’article 118.2 de la LSSSS concernant l’obligation des ESSS d’adopter et de 
diffuser un protocole encadrant la mise sous garde. 
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QUESTION MSSS-1RP-021 
 
 
Tout document, analyse, avis, rapport, étude ou liste de consultation concernant des modifications 
à la Loi P-38, depuis le 1er avril 2023.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-021 
 
 
En décembre 2025, l'Institut québécois de réforme du droit et de la justice (IQRDJ) a déposé son 
rapport final, il est disponible sur leur site Internet : https://iqrdj.ca/cpt-posts/etude-sur-la-p-38/ 

https://iqrdj.ca/cpt-posts/etude-sur-la-p-38/
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QUESTION MSSS-1RP-022 
 
 
Évolution des travaux d’évaluation, analyses financières de l’implantation de la capitation comme 
mode de rémunération. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-022 
 
 
Il n’y a pas de mode de rémunération à capitation implanté ou actuellement en vigueur. Le nouveau 
mode de rémunération est actuellement en négociation avec la FMOQ. 
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QUESTION MSSS-1RP-023 
 
 
Liste et détail des initiatives interprovinciales en matière de santé découlant des conférences des 
premiers ministres ou des ministres provinciaux de la Santé et description de la participation du 
Québec à ces initiatives. Inclure la liste et le détail des initiatives auxquelles le Québec participe, 
ne participe pas ou participe en partie seulement.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-023 
 
 

Année  Provenance  Nom de l’initiative  Participation du 
Québec  

2025-2026  Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Groupe de travail sur les pénuries de 
médicaments  

Oui  

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Réseau pancanadien de santé 
publique 

Oui 

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Comité de coordination des ententes 
interprovinciales en assurance-santé  

Oui  

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Groupe de travail sur la surveillance 
des surdoses et de la mortalité liées 
aux substances psychoactives   

Oui 

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Comité FPT des SMA sur la santé 
mentale et la consommation de 
substances  

Observateur  

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Comité fédéral-provincial-territorial 
sur l’effectif en santé 

Observateur 

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Table fédérale, provinciale et 
territoriale (FPT) sur les priorités en 
matière de santé numérique et de 
données sur la santé 

Observateur 

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Comité fédéral, provincial et 
territorial des sous-ministres adjoints 
(SMA) sur l’Aide médicale à mourir 
(AMM) 

Observateur 

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Comité directeur SMA FPT sur les 
dons et les greffes d'organes 

Observateur 

2025-2026 Conférence des ministres 
provinciaux-territoriaux  

Comité PT des SM sur la santé 
mentale et la consommation de 
substances 

Oui 

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Groupe de travail FPT sur le 
financement fédéral 

Observateur 



2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Groupe exécutif FPT sur les produits 
pharmaceutiques 

Oui 

2025-2026 Conférence des ministres 
fédéraux-provinciaux-
territoriaux  

Comité FPT des SMA sur les soins 
de santé buccodentaire 

Observateur 
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QUESTION MSSS-1RP-024 
 
 
Concernant le don d’organe :  
a) État de situation du registre au Québec ; 
b) État de situation sur le centre de prélèvement Sacré-Cœur ; 
c) Ventilation des sommes accordées au don d’organes et de tissus pour les années 2025-2026 et 
prévisions pour 2026-2027 ; 
d) Ventilation des sommes accordées à la promotion et la sensibilisation au don d’organes et de 
tissus pour les années 2025-2026 et prévisions pour 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-024 
 
 
a) La réponse à cette question est fournie à la question no 53 des questions particulières de 

l’Opposition officielle adressées à la RAMQ (RAMQ-1RP-040). 
 
b) Le projet pilote du Centre de prélèvement d’organes (CPO) de l’Hôpital du Sacré-Cœur de 

Montréal a débuté en juin 2013. Le CPO a cessé ses activités en octobre 2019. 
  
Depuis, le volume de prélèvement d’organes effectué dans ce centre hospitalier se compare à 
celui d’un établissement régional. 

 
c) Les sommes affectées au don d’organes et de tissus sont intégrées dans le budget global des 

établissements incluant notamment le personnel de soutien, les médicaments, les analyses et 
les tests nécessaires au déroulement du don d'organes. Les dépenses en don d’organes et de 
tissus ne sont pas non plus identifiées dans les rapports annuels des établissements. 

 
Toutefois, certains codes de facturation des actes médicaux peuvent être identifiés au 
prélèvement et à la greffe d’organes et de tissus. Ainsi, entre le 1er avril 2025 et le 
31 janvier 2026, cela représentait une rémunération professionnelle de 4 086 498 $1. 

 
Par ailleurs, Transplant Québec est un organisme mandaté par le MSSS afin de coordonner le 
don d’organes et de tissus pour tout le Québec. La majorité du budget de cet organisme provient 

 

1. Les données proviennent de la facturation à l’acte des médecins spécialistes en rôle 1 et 4 ayant 
facturé un ou des codes d’actes reliés à un don d’organe ou une greffe. 

 
Les actes retenus afin de calculer la rémunération pour la période visée sont : 00414, 04530, 
04043, 04528, 04529, 20507, 20508, 08516, 08517, 00696, 05429, 05053, 05450, 05453, 05506, 
00694, 05424, 05425, 05416, 06221, 06222, 06092, 06223, 06213, 06080, 06214, 07364, 07008, 
07368. 

 
Notez que le médecin spécialiste rémunéré au mode du tarif horaire qui rend des services en lien 
avec une greffe d’organes et de tissus a le choix de conserver son mode de rémunération habituel 
ou choisir d’être rémunéré à l’acte pour ces services. S’il choisit de conserver son mode horaire, 
ces services n’apparaîtront pas dans les données fournies. 

 



 
 

d’un financement maximal par le MSSS de 16 495 078 $ au cours de l’année 2025-2026. 
Également, Héma-Québec a la mission exclusive de répondre de manière sécuritaire, avec 
efficacité et efficience, aux besoins de l’ensemble de la population québécoise en sang et ses 
dérivés (produits sanguins stables), en tissus humains, en sang de cordon (cellules souches) et 
en lait maternel. Particulièrement, Héma-Québec est responsable du prélèvement de différents 
tissus humains et oculaires ainsi que de leur distribution sécuritaire dans les centres 
hospitaliers. Le budget alloué par le MSSS à Héma-Québec pour l’exercice 
financier 2025-2026 pour ce secteur d’activités s’élève à 10,4 M$. 

 
Les données 2026-2027 ne sont pas disponibles. 

 
d) Les sommes affectées à la promotion et la sensibilisation au don d’organes et de tissus sont 

intégrées dans le budget global des établissements. Les dépenses en don d’organes et de tissus 
ne sont pas non plus identifiées dans les rapports annuels des établissements. 

 
Le budget alloué à Transplant Québec pour l’année 2025-2026 qui est dédié à la promotion et 
à la sensibilisation au don d’organes est d’environ 400 k$. Quant à Héma-Québec, les sommes 
affectées à ces activités sont intégrées dans le budget de 10,4 M$. Les dépenses associées à la 
promotion et à la sensibilisation au don d’organes et de tissus ne sont pas isolées dans les états 
financiers d’Héma-Québec. 

 
Les données 2026-2027 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-025 
 
 
État de situation concernant le programme d’accès aux pompes à insuline. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-025 
 
 
Le 16 avril 2011, le programme d’accès aux pompes à insuline (PAPI) a été mis en place. 
Les personnes admissibles sont celles atteintes de diabète de type 1, qui sont âgées de moins 
de 18 ans et répondant à des critères cliniques déterminés par des experts. Le programme alloue 
un remboursement maximal de 6 300 $ pour la pompe à insuline (renouvelable tous les cinq ans) 
et un montant maximal de 4 000 $ par année pour les fournitures nécessaires.  
 
Pour être admis au programme, les patients doivent consulter un établissement désigné afin qu’une 
évaluation soit réalisée. Un formulaire d’admissibilité est remis, le cas échéant, aux patients qui 
pourront se prévaloir des remboursements. Le CHU de Québec – Université Laval agit comme 
agent-payeur en fonction du mécanisme de remboursement établi. 
 
Une fois devenu adulte, un patient déjà admis peut continuer à bénéficier du programme, à la 
condition de répondre à certains critères cliniques. Tous les médecins-endocrinologues peuvent 
faire le suivi de la clientèle dans le cadre du programme.  
 
L’information destinée au grand public concernant le programme figure sur le site Web du 
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). 
 
En mai 2022, un avis portant sur l’évaluation des systèmes de pompes à insuline chez les patients 
atteints du diabète de type 1 a été publié par l’Institut national d’excellence en santé et en services 
sociaux. Cet avis suggère l’élargissement du programme à la population adulte. L’analyse de l’avis 
est complétée, mais l’élargissement du programme nécessite des investissements supplémentaires.  
 
Par ailleurs, à l’été 2019, le MSSS a annoncé le financement des lecteurs de glycémie en continu. 
Bien que cette annonce ne soit pas liée au PAPI, les deux appareils peuvent être combinés dans 
certaines modalités thérapeutiques. 
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QUESTION MSSS-1RP-026 
 
 
Tout document ou autre communication écrite entre l’INESSS et le MSSS au sujet de la couverture 
du Programme d’accès aux pompes à insuline à la suite de la recommandation positive de 
l’INESSS de mai 2022 qui majoritairement est d’avis que le remboursement devrait être priorisé 
pour la population adulte  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-026 
 
 
En 2025-2026, aucun échange n’a eu lieu entre l’INESSS et le ministère de la Santé et des Services 
sociaux à ce sujet. 
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QUESTION MSSS-1RP-027 
 
 
En septembre 2024, le ministère a annoncé que l’évaluation détaillée des coûts et avantages liés 
au remboursement des pompes à insuline pour les adultes était toujours en cours. Nous 
transmettre les résultats détaillés de ces analyses ainsi que les recommandations qui en découlent.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-027 
 
 
Le Programme d’accès aux pompes à insuline (PAPI) a été mis en place le 16 avril 2011. Les 
personnes de moins de 18 ans assurées par la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) 
doivent répondre à un ensemble de critères cliniques d’admissibilité pour bénéficier du 
programme, et cette admissibilité doit être réévaluée chaque année. Les personnes admises au 
PAPI peuvent continuer d’y participer après l’âge de 18 ans si elles répondent toujours aux critères 
cliniques d’admissibilité.  
 
Le Manitoba, la Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswick ont 
des programmes de pompes à insuline qui couvrent la population de moins de 25 ans. Dans les 
autres provinces canadiennes, la population adulte et pédiatrique est couverte. 
  
Selon l’avis de l’INESSS de 2022, l’impact budgétaire net du remboursement des pompes simples 
pour la population adulte est estimé à environ 328,8 M$ sur cinq ans.  
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QUESTION MSSS-1RP-028 
 
 
Système de surveillance continue du glucose (SCG), fournir les résultats suivants pour le Capteur 
Dexcom, Capteur FreeStyle Libre et Capteur FreeStyle Libre 2 en 2025-2026 : 
a) demandes reçues pour un capteur pour patient diabétique de type -1 ; 
b) demandes acceptées pour un capteur pour patient diabétique de type -1 ; 
c) demandes rejetées pour un capteur pour patient diabétique de type -1 ; 
d) demandes refusées pour un capteur pour patient diabétique de type -1 ; 
e) demandes annulées pour un capteur pour patient diabétique de type -1 ; 
f) médicaments d’exception, délai moyen de traitement des demandes pour un capteur pour 
patient diabétique de type -1 ; 
g) délai moyen de traitement des demandes pour un capteur pour patient diabétique de type -1. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-028 
 
 
Entre le 1er avril 2025 et le 31 janvier 2026, concernant les capteurs pour patient diabétique de 
type-1 : 

a) Demandes reçues : 14 777 demandes1 
b) Demandes acceptées : 11 621 demandes  
c) Demandes rejetées : 840 demandes  
d) Demandes refusées : 1 439 demandes 
e) Demandes annulées : 240 demandes 
f) Délai moyen de traitement des demandes : 5,2 jours ouvrables 
g) Voir réponse f) 

 
1. Parmi les demandes reçues, 600 sont en cours d’évaluation et 37 ont été analysées pour un 

autre diagnostic.  
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QUESTION MSSS-1RP-29 
 
 
Nombre de patients traités à l’insuline ayant droit à 3000 bandelettes de glycémie pour l’année 
2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-29 
 
 
Du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, 84 677 personnes couvertes par le régime public d’assurance 
médicaments ont été traitées par insuline et ont eu droit à un remboursement d’un maximum de 
3 000 bandelettes par année.  
 
À noter que le nombre maximal de bandelettes dont le paiement est couvert par le régime général 
peut varier selon la situation de la personne assurée.  
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QUESTION MSSS-1RP-030 
 
 
État de situation relativement à la mise en place d’une ligne « info-médicaments ». 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-030 
 
 
Le Service « info-médicaments » fait l’objet de l’orientation 20 de la Politique du médicament.  
La mise en place de ce moyen a été reportée. 
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QUESTION MSSS-1RP-031 
 
 
Depuis le 1er avril 2020, liste des actes médicaux qui ont été revus pour la tarification. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-031 
 
 
Les différents changements apportés au manuel de facturation des médecins omnipraticiens et au 
manuel de facturation des médecins spécialistes sont disponibles sur le site internet de la Régie de 
l’assurance maladie du Québec :  
 
Médecins omnipraticiens : 
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-
omnipraticiens/manuels/Pages/remuneration-acte.aspx 
 
 
Médecins spécialistes : 
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-
specialistes/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx 
 

https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-omnipraticiens/manuels/Pages/remuneration-acte.aspx
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-omnipraticiens/manuels/Pages/remuneration-acte.aspx
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-specialistes/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-specialistes/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx


 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-032 
 
 
Outre le programme OPUS, les actions prisent depuis 1er avril 2020 pour s’attaquer au 
surdiagnostic et à la surconsommation des médicaments. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-032 
 
 
Le chantier de pertinence clinique en usage optimal des médicaments mis en place en 2015 
poursuit ses activités, c’est-à-dire l’identification de classes de médicaments dont l’utilisation est 
potentiellement problématique et, le cas échéant, le développement de plans d’actions pour mettre 
en place des mesures correctrices tant au niveau du Régime général d’assurance médicaments que 
des établissements de santé. Le chantier a notamment poursuivi ses efforts au niveau du soutien 
du Projet d’évaluation de la personnalisation des soins infirmiers, médicaux, et pharmaceutiques 
en soins de longue durée (PEPS) qui visent à favoriser une meilleure utilisation des médicaments 
en centres d’hébergement de soins de longue durée et dans les maisons des aînés et maisons 
alternatives.  
 
Le chantier a aussi permis de produire des orientations pour le réseau de la santé et des services 
sociaux quant à l’usage de la kétamine en santé mentale. Aussi, le chantier a permis d’identifier 
des gaz anesthésiants polluants afin d’en réduire l’usage, voire de les éliminer, ce qui a mené au 
retrait de la Liste de médicaments du desflurane. Notons aussi que la mesure du patient d’exception 
a fait l’objet d’une révision afin que les conditions d’accès soient mieux adaptées pour favoriser 
un usage optimal des médicaments couverts. 
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QUESTION MSSS-1RP-033 
 
 
Au cours des 5 dernières années, les actions prises pour accélérer l’approbation des nouveaux 
médicaments. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-033 
 
 
L’implantation du processus en continu des demandes d’évaluation de médicaments des fabricants 
par l’Institut national d’excellence en santé et en services sociaux est toujours en fonction. Ce 
mode d’évaluation permet de traiter les demandes des fabricants de manière plus efficiente. 
 
Notons que depuis janvier 2026, la fréquence annuelle des mises à jour des listes de médicaments 
est passée de neuf à douze. 
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QUESTION MSSS-1RP-034 
 
 
Tous les échanges avec le gouvernement fédéral concernant le projet de régime d’assurance 
médicament pancanadien. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-034 
 
 
Depuis les premières discussions sur un éventuel programme pancanadien d’assurance médicaments 
en 2004, le Québec a toujours fait savoir qu’il entendait maintenir son propre régime mixte, en place 
depuis 1997, et qu’il s’attendait à obtenir une compensation financière de la part du gouvernement 
fédéral pour son retrait. 
 
Le 3 juin 2024, la loi C-64, Loi concernant l’assurance médicaments (Loi sur l’assurance 
médicaments), a été adoptée au parlement. Elle a pour but de définir les principes fondamentaux 
de la première phase d’un régime canadien d’assurance médicaments pancanadien et universel, et 
qui décrit l’intention du gouvernement du Canada de collaborer avec les provinces et les territoires 
afin de fournir une couverture universelle à payeur unique pour un certain nombre de moyens de 
contraception et de médicaments contre le diabète. 
 
La loi C-64 permettra aussi à la nouvelle Agence canadienne des médicaments de travailler au 
développement d’une liste nationale des médicaments assurés, à la création d’une stratégie 
nationale d’achat en vrac, et de soutenir la publication d’une stratégie pancanadienne concernant 
l’usage approprié des médicaments sur ordonnance. Le ministre de Santé Canada considère 
qu’ensemble, ces éléments formeraient les prochaines étapes importantes vers la création d’un 
régime universel d’assurance médicaments au Canada.   
 
Dès décembre 2020, le Québec demande la conclusion d’une entente qui formalisera son droit de 
retrait avec pleine compensation financière, en respect des particularités de son régime général 
d’assurance médicaments. Cette position a été réitérée dans une lettre du ministre de la Santé à son 
homologue fédéral, le 7 mars 2024, de même que lors d’échanges bilatéraux subséquents entre les 
sous-ministres de la Santé du Québec et du Canada.  
 
Le Québec est en attente d’un retour du gouvernement fédéral afin d’entamer les négociations d’un 
accord bilatéral satisfaisant à ses conditions particulières. À ce jour, seuls trois provinces et un 
territoire ont conclu un accord avec le gouvernement fédéral découlant de la Loi sur l’assurance-
médicaments, soit le Manitoba (27 février 2025), la Colombie-Britannique (6 mars 2025), l’Île-du-
Prince-Édouard (7 mars 2025) et le Yukon (20 mars 2025). 
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QUESTION MSSS-1RP-035 
 
 
Tous les échanges avec le gouvernement fédéral concernant le régime canadien de soins dentaires 
pour les personnes de 65 ans ou plus. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-035 
 
 
Le budget fédéral 2023 a annoncé un financement de 13 milliards de dollars sur cinq ans, à compter 
de 2023-2024, et de 4,4 milliards de dollars par la suite pour soutenir la prestation d’un régime 
canadien de soins dentaires (RCSD) pour les Canadiens admissibles qui ne sont pas assurés et dont 
le revenu net familial rajusté est inférieur à 90 000 $. Le RCSD sera offert par l’intermédiaire d’un 
tiers administrateur de prestations (SunLife) et couvrira une gamme de services de soins dentaires (y 
compris des services de diagnostic, de prévention ainsi que des services chirurgicaux et de 
restauration) pour les participants admissibles. 
 
Le 21 juillet 2022, le ministre fédéral de la Santé a transmis au ministre de la Santé une lettre lui 
demandant le soutien du Québec quant au futur RCSD, une initiative unilatérale du gouvernement 
fédéral. 
 
Entre novembre 2022 et mars 2023, les ministres ont échangé trois lettres dans lesquelles le ministre 
de la Santé rappelait au gouvernement fédéral que le secteur de la santé, incluant les programmes de 
soins dentaires, relève des compétences exclusives du Québec et que le gouvernement du Québec 
possède déjà les structures et la capacité nécessaires pour offrir lui-même des soins dentaires aux 
populations vulnérables. Ainsi, le ministre y a demandé que le Québec obtienne un droit de retrait 
avec pleine compensation financière, afin d’obtenir sa juste part des sommes qui seront investies par 
le gouvernement fédéral dans le cadre du RCSD.  
 
Le ministre responsable des Relations canadiennes a transmis une lettre réitérant cette position, le 
28 février 2024, au ministre fédéral de la Sécurité publique, des Institutions démocratiques et des 
Affaires intergouvernementales ainsi qu'au ministre fédéral des Transports et lieutenant du Québec. 
 
Le 28 octobre 2024, le ministre de la Santé, monsieur Christian Dubé, a réitéré la demande du 
Québec sur l’obtention d’un retrait avec pleine compensation et sans condition des fonds dédiés au 
RCSD, de sorte de pouvoir bonifier les programmes québécois, particulièrement ceux dédiés aux 
populations vulnérables. Était jointe à nouveau, une proposition d’accord Canada-Québec 
respectueuse des compétences du Québec en matière de soins de santé. Le ministre a aussi indiqué 
que, dans l’intervalle d’une entente répondant aux demandes répétées du Québec, tous les patients 
québécois auront accès au remboursement des soins couverts par le RCSD. En réponse, le ministre 
fédéral de la Santé, monsieur Mark Holland, a indiqué, le 30 janvier dernier, que le Québec devait 
se soumettre entièrement aux paramètres du RCSD afin que Santé Canada puisse considérer un 
retrait potentiel.  
 
Les échanges du Québec sur le RCSD traitent de l’ensemble de ses paramètres, et ce, sans égard à 
l’âge des clientèles visées. La position du Québec à l’effet d’exercer son droit de retrait avec pleine 
compensation des sommes fédérales prévues au RCSD demeure. 
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QUESTION MSSS-1RP-036 
 
 
Alliance pharmaceutique pancanadienne (APP) : indiquer le nombre d’ententes signées par le 
Québec au cours des 5 dernières années dans le cadre de sa participation à l’APP et les économies 
réalisées par le Québec. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-036 
 
 
Selon le Rapport annuel de gestion de la Régie de l’assurance maladie du Québec 2024-2025, au 
31 mars 2025, il y avait 286 ententes d’inscription avec 92 fabricants innovateurs visant 
329 produits, pour un rendement annuel de 1 224 M$. Quant aux fabricants génériques, 
79 ententes avec autant de fabricants ont été conclues. Celles-ci couvrent 3 123 produits pour un 
rendement de 78 M$.  
 
Quant aux établissements de santé et de services sociaux, le Rapport annuel de gestion du ministère 
de la Santé et des Services sociaux 2024-2025 fait état, au 31 mars 2025, de 368 médicaments 
visés par une entente d’inscription pour un rendement annuel de 703 M$. 
 
Les données pour l’exercice 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-037 
 
 
Depuis la mise en place de dispositions de transition vers les produits biosimilaires amorcée le 
7 juillet 2021, nous indiquer les économies réalisées au cours des 5 derniers exercices financiers 
et les économies attendues pour 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-037 
 
Les patients visés avaient jusqu’au 12 avril 2022 pour obtenir une ordonnance leur permettant de 
transiter d’un produit de référence visé vers un produit biosimilaire. 
 
Pour l’exercice financier 2025-2026, au 31 janvier 2026, les économies pour le volet du Régime 
public d’assurance médicaments atteignent 193 M$.  
 
Les données prévisionnelles 2026-2027 ne sont pas disponibles. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-038 
 
 
Tous les échanges avec le gouvernement fédéral concernant les modifications au Règlement sur 
les médicaments brevetés. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-038 
 
 
− 1er avril 2019 : lettre de la ministre de la Santé et des Services sociaux à la ministre de la 

Santé du Canada et au ministre de l’Innovation, des Sciences et du Développement 
économique du Canada pour faire valoir son point de vue sur l’actualisation du cadre 
réglementaire concernant les activités du Conseil d’examen du prix des médicaments 
brevetés (CEPMB). 
 

− 14 janvier 2020 : des représentants du CEPMB ont présenté les lignes directrices provisoires 
du CEPMB au ministère de la Santé et des Services sociaux. 

 
− En août 2020 : une lettre conjointe des ministres de la Santé et de l’Économie du Québec et 

de l’Ontario a été adressée à la ministre de la Santé du Canada et au ministre de l’Innovation, 
des Sciences et du Développement économique du Canada pour exprimer leur préoccupation 
au sujet de l’actualisation du cadre réglementaire concernant les activités du CEPMB, et 
signifier leur approbation à la décision du gouvernement fédéral de reporter sa mise en œuvre. 

 
− En décembre 2021 : une lettre conjointe du ministre de la Santé et des Services sociaux et du 

ministre de l’Économie et de l’Innovation a été transmise au ministre de la Santé du Canada 
et au ministre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie du Canada pour réitérer les 
inquiétudes du Québec face à la réforme du CEPMB et pour leur demander de reconsidérer 
les modalités de cette réforme. 

 
− En décembre 2022 : une lettre de la sous-ministre du ministère de la Santé et des Services 

sociaux au directeur exécutif du CEPMB pour signifier que l’opérationnalisation des lignes 
directrices provisoires soulève certaines préoccupations et pour demander à ce qu’il y ait une 
coordination avec le Québec lors de baisses de prix. 
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QUESTION MSSS-1RP-039 
 
 
Détail des effectifs et budget d’opération au 31 mars 2026 de l’INESSS. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-039 
 
 
Enveloppe de base 2025-2026 : 33 833 800 $ 
 
Effectifs au 31 mars 2026 : 304 ETC 
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QUESTION MSSS-1RP-040 
 
 
Délai moyen d’évaluation d’un médicament. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-040 
 
 
Les délais d’évaluation des médicaments figurent aux engagements de la 
https://www.inesss.qc.ca/fileadmin/doc/INESSS/DocuAdmin/Declaration_de_services_citoyens
_INESSS.pdf 
 
Ils sont donc rapportés dans le Rapport annuel de gestion de l’INESSS, disponible sur le 
https://www.inesss.qc.ca/a-propos/documents-institutionnels.html 
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QUESTION MSSS-1RP-041 
 
 
Concernant les nouveaux médicaments, le nombre et le pourcentage de demandes d’inscription 
acceptées en 2025-2026.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-041 
 
 
À noter que pour certains médicaments ayant fait l’objet d’une recommandation en 2025-2026, 
leur inscription aux listes de médicaments pourrait n’intervenir qu’en 2026-2027. En effet, il peut 
s’écouler un certain temps entre la production d’une recommandation par l’Institut national 
d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS), la négociation d’une entente dans le cadre 
de l’Alliance pharmaceutique pancanadienne et l’inscription d’un médicament. 
 

Nouveaux produits (inclut l’ensemble des formes ou teneurs du 
médicament) ou nouvelles indications 
 

2025-2026 

 
Total innovateurs et génériques 

 

Nombre de produits évalués par l’INESSS 517 

Nombre de produits réévalués par l’INESSS 
Les réévaluations sont incluses dans le 
nombre de produits évalués 

44 

Autres situations - 

Nombre de produits inscrits aux listes 

Les produits innovateurs ayant eu des 
recommandations avec conditions ne sont pas 
considérés dans ce nombre et pourcentage 

358 
(69,2 %) 

Nombre de produits inscrits aux listes 

Les produits innovateurs ayant eu des 
recommandations avec conditions sont 
considérés dans ce nombre et pourcentage 

405 
(78,3 %) 

Médicaments innovateurs11 

Nombre de produits évalués par l’INESSS   178 

 

1.  Les présentes données tiennent compte des inscriptions suivant la prise de décision par la 
ministre entre le 1er avril 2025 et le 31 mars 2026. La dernière mise à jour des listes considérée 
étant celle du 4 mars 2026. 

 



Nouveaux produits (inclut l’ensemble des formes ou teneurs du 
médicament) ou nouvelles indications 
 

2025-2026 

Les travaux à l’initiative de l’INESSS sont 
exclus 

Nombre de produits inscrits aux listes  
Les produits innovateurs ayant eu des 
recommandations avec conditions ne sont pas 
considérés dans ce nombre et pourcentage 

22 
(12,4 %) 

Nombre de produits inscrits aux listes 

Seuls les produits innovateurs ayant eu des 
recommandations avec conditions sont 
considérés dans ce nombre et pourcentage 

47 
(26,4 %) 

Total de produits inscrits aux listes1 69 
(38,8 %) 

Médicaments génériques 

Nombre de produits évalués par l’INESSS 339 

Nombre de produits inscrits aux listes 336  
(99,1 %) 
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QUESTION MSSS-1RP-042 
 
 
Tous médicaments confondus, le nombre et le pourcentage de demandes de réévaluation pour les 
années 2024-2025 et 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-042 
 
 
Pour l’année 2024-2025, 9 demandes de réévaluation ont été déposées à l’INESSS. Ceci correspond 
à 9,3 % des 97 demandes déposées à l’initiative des fabricants.  
 
Pour l’année 2025-2026, 44 demandes de réévaluation ont été déposées à l’INESSS. Ceci correspond 
à 24,7 % des 178 demandes déposées à l’initiative des fabricants. 
 
Contrairement aux années antérieures et à cette année-ci où la période de référence était du 1er avril 
au 31 mars, l’exercice 2024-2025 comptabilise les produits évalués du 1er avril 2024 au 
31 janvier 2025, à la demande du Secrétariat du Conseil du trésor. Les comparaisons avec les 
données des années antérieures ou avec celles produites pour l’exercice 2025-2026 sont donc à 
éviter.  
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QUESTION MSSS-1RP-043 
 
 
Pour le concept de valeur thérapeutique, fournir la liste complète des médicaments recommandés 
pour ajout à la liste de médicaments — Établissements. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-043 
 
 
Des 178 demandes d’inscription pour des innovateurs déposées à l’initiative des fabricants qui ont 
été analysées en 2025-2026, 153 demandes ont reçu une recommandation d’inscription sur la Liste 
des médicaments - Établissements*. De ce nombre, 26 demandes ont reçu une recommandation 
d’inscription sur la Liste des médicaments - Établissements seulement.  
 
* Ce chiffre inclut les produits qui font l’objet d’une recommandation aux deux listes (RGAM & 

Établissements). 
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QUESTION MSSS-1RP-044 
 
 
Concernant les nouveaux médicaments contre le cancer, le nombre et le pourcentage de demandes 
d’inscription acceptées en 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-044 
 
 
Entre le 1er avril 2025 et le 31 mars 2026, 53 demandes d’inscription déposées à l’initiative des 
fabricants concernant des médicaments contre le cancer ont été évaluées. De ce nombre, 26 ont 
fait l’objet de recommandation d’inscription à la Liste du Régime général d’assurances 
médicaments (RGAM)* et 9 produits ont été acceptés**. Ceci représente un taux d’acceptation de 
34,6 % par rapport au nombre de produits ayant fait l’objet d’une recommandation d’inscription à 
la Liste du RGAM et 17 % par rapport au nombre de demandes reçues. Durant la même période, 
44 de ces 53 demandes ont fait l’objet de recommandation d’inscription à la Liste des 
médicaments – Établissements. De ce nombre, 17 produits ont été acceptés, ce qui correspond à 
un taux d’acceptation de 38,6 % par rapport au nombre de produits ayant fait l’objet d’une 
recommandation d’inscription aux deux listes et 32,1 % par rapport au nombre de demandes 
reçues. À noter que pour certains médicaments ayant fait l’objet d’une recommandation en 2025-
2026, leur inscription aux listes de médicaments pourrait n’intervenir qu’en 2026-2027. En effet, 
il peut s’écouler un certain temps entre la production d’une recommandation par l’Institut national 
d’excellence en santé et en service sociaux (INESSS), la négociation d’une entente dans le cadre 
de l’Alliance pharmaceutique pancanadienne et l’inscription d’un médicament. 
 
 

Nombres et proportions de demandes d’inscription* d’anticancéreux  
Du 1er avril 2025 au 31 mars 2026  

ayant donné lieu à une décision positive du ministre  
(selon le statut d’inscription prévalant actuellement**) 
 RÉGIME GÉNÉRAL ÉTABLISSEMENTS 

Statut d'inscription 9/53 (17,0 %) 17/53 (32,1 %) 
 
*  Le terme demande réfère à une demande d’inscription ou de réévaluation, d’ajout d’une indication 

reconnue ou de modification de l’indication reconnue permettant un élargissement ou un maintien 
d’accès 

 
** Les présentes données tiennent compte des inscriptions suivant la prise de décision par la ministre 

entre le 1er avril 2025 et le 31 mars 2026. La dernière mise à jour des listes considérée étant celle 
du 4 mars 2026. 
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QUESTION MSSS-1RP-045 
 
 
Concernant les nouveaux médicaments contre les maladies rares et maladies orphelines, le nombre 
et le pourcentage de demandes d’inscription acceptées pour 2024-2025 et 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-045 
 
 
Pour l’année 2025-20261, 42 demandes d’inscription concernant des maladies rares ont été évaluées 
par l’INESSS. Ceci correspond à 23,6 % des 178 demandes évaluées déposées par des fabricants. 
De ce nombre, 14 demandes ont été inscrites sur les listes, ce qui correspond à 33 % des demandes 
concernant les maladies rares et 7,9 % du nombre total de demandes déposées évaluées. 

 

1. Contrairement aux années antérieures et à cette année-ci où la période de référence était du 1er 
avril au 31 mars, l’exercice 2024-2025 comptabilise les produits évalués du 1er avril 2024 au 
31 janvier 2025. Les comparaisons avec les données des années antérieures ou avec celles 
produites pour l’exercice 2025-2026 sont donc à éviter.  
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QUESTION MSSS-1RP-046 
 
 
Concernant le profilage moléculaire pour le carcinome pulmonaire non à petites cellules (CPNPC) 
par biopsie liquide (SNG) et la recommandation unanime du comité délibératif, indiquer 
l’orientation prise par le MSSS pour l’année 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-046 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux a choisi un déploiement provincial dans les 
laboratoires désignés, conformément aux recommandations (formulaire de requête provincial, 
rapport provincial, etc.). 
 
L’analyse a été ajouté au Répertoire québécois des procédures de biologie médicale en avril 2025. 
 
Le démarrage de l’offre d’analyse se fait en séquence selon les capacités du réseau à partir de l’été 
2025. 
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QUESTION MSSS-1RP-047 
 
 
Veuillez indiquer les démarches entreprises par le MSSS depuis le 1er avril 2024 concernant 
l’évaluation, l’accessibilité et le financement du dispositif OptuneMC pour le traitement des patients 
atteints d’un glioblastome. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-047 
 
 
Considérant que les démarches entreprise par le MSSS sont de nature confidentielle, nous ne 
pouvons pas commenter davantage. 
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QUESTION MSSS-1RP-048 
 
 
Ventilation des sommes versées à la suite du financement de 1,8 million de dollars accordé pour 
le remboursement des appareils par pression positive continue (CPAP) pour l’année 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-048 
 
 
Aucune somme n’a été utilisée à la suite du financement accordé pour l’année 2025-2026 pour le 
remboursement des appareils par pression positive continue (CPAP) puisque l’estimation des 
coûts uniquement pour le démarrage du programme était supérieure au financement accordé. 
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QUESTION MSSS-1RP-049 
 
 
En réponse aux plus récentes recommandations au cabinet du ministre et ministère de la Santé 
concernant la dysfonction érectile à la suite d’un cancer de la prostate et la possibilité d’autoriser 
le remboursement des médicaments pour le traiter, indiquer l’orientation prise par le MSSS pour 
l’année 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-049 
 
 
La dysfonction érectile ne fait pas partie de l’objet du régime public d’assurance médicaments 
québécois. L’INESSS n’a donc pas le mandat de traiter des demandes concernant cette indication. 
 
Comme mentionné au Guide de soumission d’une demande à l’INESSS 
(https://www.inesss.qc.ca/fileadmin/doc/INESSS/Inscription_medicaments/Fiches_inscription/G
uide_soumission.pdf), certaines catégories de produits de santé ne peuvent faire l’objet d’une 
demande d’inscription, puisqu’elles ne sont pas couvertes par le régime général d’assurance 
médicaments (RGAM).  
 
La liste complète des cas d’exclusion est disponible en consultant la Liste des médicaments: 
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/a-propos/liste-medicaments. La dysfonction érectile fait partie de 
ces exclusions. 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.inesss.qc.ca%2Ffileadmin%2Fdoc%2FINESSS%2FInscription_medicaments%2FFiches_inscription%2FGuide_soumission.pdf&data=05%7C01%7Cmedias%40inesss.qc.ca%7C656cd6f3d335472964f108db6d072924%7C06e1fe285f8b4075bf6cae24be1a7992%7C0%7C0%7C638223649746847015%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=mPRRvFiDU31DtkbJ64sTAvWWOt2EXXC300t1218swb8%3D&reserved=0
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.inesss.qc.ca%2Ffileadmin%2Fdoc%2FINESSS%2FInscription_medicaments%2FFiches_inscription%2FGuide_soumission.pdf&data=05%7C01%7Cmedias%40inesss.qc.ca%7C656cd6f3d335472964f108db6d072924%7C06e1fe285f8b4075bf6cae24be1a7992%7C0%7C0%7C638223649746847015%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=mPRRvFiDU31DtkbJ64sTAvWWOt2EXXC300t1218swb8%3D&reserved=0
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/a-propos/liste-medicaments
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QUESTION MSSS-1RP-050 
 
 
Dans le dossier de la Pharmacothérapie dans le traitement de l’obésité d’octobre 2022, il était 
mentionné que l’INESSS devra évaluer globalement la valeur et faire des recommandations au 
ministre de la Santé et des Services sociaux. Faire état des travaux de l’INESSS en lien avec cette 
recommandation pour les années 2024-2025 et 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-050 
 
 
L’obésité ne fait pas partie de l’objet du régime public d’assurance médicaments québécois. 
L’INESSS n’a donc pas le mandat de traiter des demandes concernant cette indication. 
 
Certaines catégories de produits de santé ne peuvent pas faire l’objet d’une demande 
d’inscription, puisqu’elles ne sont pas couvertes par le régime général d’assurance médicaments 
(RGAM). La liste complète des cas d’exclusion est disponible en consultant la Liste des 
médicaments : https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/a-propos/liste-medicaments. La perte de poids 
fait partie de ces exclusions.  
 
Travaux de l’INESSS concernant un mandat de soutien méthodologique à la mise en œuvre d’un 
potentiel projet pilote sur l’usage ciblé des médicaments contre l’obésité au sein de centres 
désignés : 
 
En septembre 2024, l’INESSS a publié un document de soutien méthodologique « Soutien à la 
mise en œuvre d’un projet pilote sur l’usage ciblé des médicaments pour le traitement de 
l’obésité au sein de centres désignés1 ».  
 
Ces travaux s’inscrivaient en lien la réflexion du MSSS concernant le déploiement au Québec 
d'un projet pilote qui viserait à évaluer la faisabilité, les retombées et les enjeux liés à 
l’intégration ciblée des médicaments pour traiter l’obésité dans l’offre de services au sein de 
centres désignés.  
 
Le document publié propose plusieurs éléments pour soutenir le MSSS dans les décisions et 
orientations qu'il prendra concernant la mise sur pied d'un projet pilote, notamment les 
médicaments à y inclure, les critères potentiels d'admissibilité et les indicateurs de suivi qu'il 
serait pertinent de colliger afin d'apprécier la faisabilité, les coûts, les retombés et les enjeux liés 
à l'usage ciblé de la pharmacothérapie pour traiter l'obésité. Certains aspects qui n'ont pas été 
abordés dans ce document restent à déterminer dans l'éventualité où un projet pilote serait 
déployé, notamment les modalités opérationnelles telles que l'approvisionnement des 
médicaments (p. ex. coûts, quantité suffisante pour la durée du projet) et la distribution de ces 
derniers au sein des centres désignés. 

 
1 https://www.inesss.qc.ca/publications/repertoire-des-publications/publication/soutien-a-la-
mise-en-oeuvre-dun-projet-pilote-sur-lusage-cible-des-medicaments-pour-le-traitement-de-
lobesite-au-sein-de-centres-designes.html 

https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/a-propos/liste-medicaments
https://www.inesss.qc.ca/publications/repertoire-des-publications/publication/soutien-a-la-mise-en-oeuvre-dun-projet-pilote-sur-lusage-cible-des-medicaments-pour-le-traitement-de-lobesite-au-sein-de-centres-designes.html
https://www.inesss.qc.ca/publications/repertoire-des-publications/publication/soutien-a-la-mise-en-oeuvre-dun-projet-pilote-sur-lusage-cible-des-medicaments-pour-le-traitement-de-lobesite-au-sein-de-centres-designes.html
https://www.inesss.qc.ca/publications/repertoire-des-publications/publication/soutien-a-la-mise-en-oeuvre-dun-projet-pilote-sur-lusage-cible-des-medicaments-pour-le-traitement-de-lobesite-au-sein-de-centres-designes.html


 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-051 
 
 
Nombre et détail des postes vacants. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-051 
 
 
Postes vacants au 31 mars 2026 : 
 
− Soutien et techniques : 6 
− Professionnels : 25 
− Cadres : 2 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières du Deuxième groupe d’opposition 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-052 
 
 
Situation financière des établissements du réseau de la santé et des services sociaux, par 
établissement et par région (cible visée, déficit annuel, déficit accumulé, intérêts payés par les 
établissements, etc.). Indiquer le total par région et le total national. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS- MSSS-1RP-052 
 
 
Les résultats de l’exercice financier 2024-2025 sont présentés à la page suivant, déclinés pour le 
total national, et les totaux par région sociosanitaire. 
 
Veuillez noter que les résultats de l’exercice financier 2025-2026 ne sont pas disponibles avant la 
date de dépôt des états financiers, laquelle est fixée au 12 juin 2026. 
 

Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec.



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières du Deuxième groupe d’opposition 
 

 
 

 

 
 

Ajustements

Établissements desservant une population nordique et autochtone (EPNA)
09 CLSC Naskapi 18 939  $                     (1 690) $                  -8,9% (31) $                 -0,2% (1 721) $                -9,09% (6 618) $             274  $                 525  $                 799  $                     18 939  $               (1 690) $                -8,9% (31) $                      -0,2% (1 721) $                -9,09% (6 618) $                
17 CS Tulattavik de l'Ungava 235 375  $                   2 293  $                    1,0% -  $                 0,0% 2 293  $                  0,97% (11 636) $           7 721  $             2 172  $             9 893  $                  235 375  $             2 293  $                  1,0% -  $                      0,0% 2 293  $                  0,97% (11 636) $              
17 RRSSS du Nunavik 260 536  $                   12 247  $                  4,7% -  $                 0,0% 12 247  $                4,70% 32 588  $             -  $                 2 599  $             2 599  $                  (5 726) $                                  254 810  $             6 521  $                  2,6% -  $                      0,0% 6 521  $                  2,56% 26 862  $               
17 CS Inuulitsivik 257 091  $                   208  $                       0,1% (42) $                 0,0% 165  $                     0,06% (3 368) $             6 237  $             1 792  $             8 029  $                  257 091  $             208  $                     0,1% (42) $                      0,0% 166  $                     0,06% (3 368) $                
18 CCSSS de la Baie-James 527 460  $                   266  $                       0,1% (1 556) $           -0,3% (1 290) $                -0,24% 32 819  $             4 924  $             3 993  $             8 917  $                  (4 921) $                                  522 539  $             (4 655) $                -0,9% (1 556) $                -0,3% (6 211) $                -1,19% 27 898  $               

1 299 401  $                13 324  $                  -3,1% (1 629) $           -0,5% 11 695  $                -3,59% 43 785  $             19 156  $           11 081  $           30 237  $               (10 647) $                                1 288 754  $          2 677  $                  0,2% (1 629) $                -0,1% 1 048  $                  0,08% 33 138  $               
Total du réseau public de la santé et des services sociaux 1 299 401  $                13 324  $                  -3,1% (1 629) $           -0,5% 11 695  $                -3,59% 43 785  $             19 156  $           11 081  $           30 237  $               (10 647) $                                1 288 754  $          2 677  $                  0,2% (1 629) $                -0,1% 1 048  $                  0,08% 33 138  $               

Total du déficit brut annuel des établissements (1 690) $                  -0,1% (1 629) $           -0,1% (3 011) $                -0,2% (21 622) $           (6 345) $                -0,5% (1 629) $                -0,1% (7 932) $                -0,6% (21 622) $              
Total du surplus brut annuel des établissements 15 014  $                  1,2% -  $                 0,0% 14 705  $                1,1% 65 407  $             9 022  $                  0,7% -  $                      0,0% 8 980  $                  0,7% 54 760  $               

1 Les revenus ainsi que les résultats de ces établissements ont été ajustés afin de refléter les ajustements faits dans le cadre des comptes publics.
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ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-053 
 
 
Montant de la dette à assumer par le ministère de la Santé et des Services sociaux pour chaque 
établissement au 31 mars 2026. Fournir les prévisions de la situation au 31 mars 2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-053 
 
 
  au 31 mars 2026 
  (en milliers) 
Dettes réseau 9 805 056*  
    
  9 805 056  

    
 
À la suite d’un changement de la norme comptable sur les paiements de transfert, il n'y a plus de 
nouveau financement long terme émis depuis l'exercice financier 2022-2023 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-054 
 
 
Service de la dette : 

a) Détail de la croissance du service de la dette pour les cinq dernières années; 
b) Par année; 
c) Par programme (ministère) ainsi que celui du gouvernement. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-054 
 
 

ÉVOLUTION DU SERVICE DE LA DETTE* 
            
   Au 31 mars 2022   Au 31 mars 2023   Au 31 mars 2024   Au 31 mars 2025   Au 31 mars 2026  
   (en milliers)   (en milliers)   (en milliers)   (en milliers)   (en milliers)  
            

Hypothèques                        -    $                         -    $                         -    $                         -    $  
                      -    

$  
            

Obligations                        -    $                         -    $                         -    $                         -    $  
                      -    

$  
            

Billets 
          16 656 063 

$  
          15 229 802 

$  
          13 423 857 

$          11 389 553 $          9 805 056 $  
            
Total dette à 
long terme 

           16 656 063 
$  

          15 229 802 
$  

          13 423 857 
$          11 389 553 $          9 805 056 $  

            
            

*Comprend la dette des établissements nordiques 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-055 
 
 
Nombre de cas et de décès, par établissement, liés à une maladie nosocomiale en 2024-2025 et 
2025-2026, par année et au total. Même question pour les EPC. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-055 
 
 
Tableau 1 : Nombre de diarrhées à Clostridioides difficile (DACD) nosocomiales et nombre de 
décès dans les 30 jours suivant le diagnostic, du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, par établissement 

Région Établissement 

DACD 
nosocomiales 

Nombre 
de cas 

Nombre 
de décès 

01 - Bas-Saint-Laurent CISSS du Bas-Saint-Laurent 26 n.p.1 

02 - Saguenay–Lac-Saint-Jean CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 21 n.p. 

03 - Capitale-Nationale 

CHU de Québec–Université Laval 72 6 
CIUSSS de la Capitale-Nationale n.p. 0 
Institut universitaire de cardiologie et de 
pneumologie de Québec 30 n.p. 

04 - Mauricie-et-Centre-du-
Québec 

CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 44 7 

05 - Estrie CIUSSS de l'Estrie–CHU de Sherbrooke 47 n.p. 

06 - Montréal 

CIUSSS de l'Est-de-l’Île-de-Montréal 51 7 
CIUSSS de l'Ouest-de-l’Île-de-Montréal 26 0 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Mtl 54 n.p. 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-
Montréal 35 n.p. 
CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 83 6 
CHUM 53 n.p. 
CHU Sainte-Justine 12 0 
Centre universitaire de santé McGill 85 n.p. 
Institut Philippe-Pinel de Montréal 0 0 
Institut de cardiologie de Montréal n.p. 0 
Villa Medica 0 0 

07 - Outaouais CISSS de l'Outaouais 25 n.p. 
08 - Abitibi-Témiscamingue CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 18 n.p. 

09 - Côte-Nord CISSS de la Côte-Nord n.p. 0 
CLSC Naskapi 0 0 

10 - Nord-du-Québec Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James 0 0 

11 - Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine 

CISSS de la Gaspésie 8 0 
CISSS des Îles n.p. 0 



Région Établissement 

 
 

DACD 
nosocomiales 

Nombre 
de cas 

Nombre 
de décès 

12 - Chaudière-Appalaches CISSS de Chaudière-Appalaches 27 0 
13 - Laval CISSS de Laval 27 0 
14 - Lanaudière CISSS de Lanaudière 32 n.p. 
15 - Laurentides CISSS des Laurentides 38 n.p. 

16 - Montérégie 
CISSS de la Montérégie-Centre 62 5 
CISSS de la Montérégie-Est 48 n.p. 
CISSS de la Montérégie-Ouest 27 n.p. 

17 - Nunavik 

Centre de santé Inuulitsivik (Baie 
d'Hudson) 0 0 
Centre de santé Tulattavik de l'Ungava 
(Baie d'Ungava) 0 0 

Source : Système d'information pour la surveillance des infections nosocomiales (SI-SPIN), 
Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). 
  



Tableau 2. Nombre de bactériémies nosocomiales à Staphylococcus aureus (SARM) et nombre de 
décès dans les 30 jours suivant le diagnostic du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, par établissement 

Région Établissement 
SARM nosocomiales 

Nombre 
de cas 

Nombre 
de décès 

01 - Bas-Saint-Laurent CISSS du Bas-Saint-Laurent n.p. 0 
02 - Saguenay–Lac-Saint-Jean CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean n.p. n.p. 

03 - Capitale-Nationale 

CHU de Québec–Université Laval n.p. 0 
CIUSSS de la Capitale-Nationale 0 0 
Institut universitaire de cardiologie et 
de pneumologie de Québec 0 0 

04 - Mauricie-et-Centre-du-
Québec 

CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-
du-Québec n.p. 0 

05 - Estrie CIUSSS de l'Estrie–CHU de 
Sherbrooke n.p. 0 

06 - Montréal 

CIUSSS de l'Est-de-l’Île-de-Montréal n.p. 0 
CIUSSS de l'Ouest-de-l’Île-de-
Montréal 8 n.p. 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-
Mtl n.p. 0 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-
Mtl 5 0 
CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-
Montréal 5 n.p. 
CHUMl n.p. n.p. 
CHU Sainte-Justine 0 0 
Centre universitaire de santé McGill n.p. 0 
Institut Philippe-Pinel de Montréal 0 0 
Institut de cardiologie de Montréal 0 0 
Villa Medica ND2 ND 

07 - Outaouais CISSS de l'Outaouais 0 0 
08 - Abitibi-Témiscamingue CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 0 0 
09 - Côte-Nord CISSS de la Côte-Nord 0 0 
09 - Côte-Nord CLSC Naskapi 0 0 

10 - Nord-du-Québec Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James 0 0 

11 - Gaspésie - Îles-de-la-
Madeleine 

CISSS de la Gaspésie 0 0 
CISSS des Îles 0 0 

12 - Chaudière-Appalaches CISSS de Chaudière-Appalaches n.p. 0 
13 - Laval CISSS de Laval n.p. n.p. 
14 - Lanaudière CISSS de Lanaudière n.p. n.p. 
15 - Laurentides CISSS des Laurentides 5 n.p. 

16 - Montérégie 
CISSS de la Montérégie-Centre n.p. n.p. 
CISSS de la Montérégie-Est n.p. 0 
CISSS de la Montérégie-Ouest n.p. n.p. 

17 - Nunavik Centre de santé Inuulitsivik (Baie 
d'Hudson) 0 0 

17 - Nunavik Centre de santé Tulattavik de 
l'Ungava (Baie d'Ungava) 0 0 

Source : Système d'information pour la surveillance des infections nosocomiales (SI-SPIN), 
Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). 
 
  



Tableau 3 : Nombre d’infections à entérocoques résistants à la vancomycine (ERV) et nombre de décès 
dans les 30 jours suivant le diagnostic du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, par établissement. 

Région Établissement 
ERV (toute origine) 

Nombre 
de cas 

Nombre 
de décès 

01 - Bas-Saint-Laurent CISSS du Bas-Saint-Laurent 0 0 
02 - Saguenay–Lac-Saint-
Jean CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 0 0 

03 - Capitale-Nationale 

CHU de Québec–Université Laval n.p. 0 
CIUSSS de la Capitale-Nationale 0 0 
Institut universitaire de cardiologie et de 
pneumologie de Québec 0 0 

04 – Mauricie-et-Centre-du-
Québec 

CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-
du-Québec 0 0 

05 - Estrie CIUSSS de l'Estrie–CHU de Sherbrooke 0 0 

06 - Montréal 

CIUSSS de l'Est-de-l’Île-de-Montréal n.p. 0 
CIUSSS de l'Ouest-de-l’Île-de-Montréal n.p. 0 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-
Mtl 0 0 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Mtl n.p. 0 
CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal n.p. n.p. 
CHUM n.p. n.p. 
CHUM Sainte-Justine 0 0 
Centre universitaire de santé McGill 5 n.p. 
Institut Philippe-Pinel de Montréal 0 0 
Institut de cardiologie de Montréal 0 0 
Villa Medica ND ND 

07 - Outaouais CISSS de l'Outaouais n.p. 0 
08 - Abitibi-Témiscamingue CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 0 0 
09 - Côte-Nord CISSS de la Côte-Nord 0 0 
09 - Côte-Nord CLSC Naskapi 0 0 

10 - Nord-du-Québec Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James 0 0 

11 - Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine 

CISSS de la Gaspésie 0 0 
CISSS des Îles 0 0 

12 - Chaudière-Appalaches CISSS de Chaudière-Appalaches 0 0 
13 - Laval CISSS de Laval 0 0 
14 - Lanaudière CISSS de Lanaudière 0 0 
15 - Laurentides CISSS des Laurentides 0 0 

16 - Montérégie 
CISSS de la Montérégie-Centre 0 0 
CISSS de la Montérégie-Est 0 0 
CISSS de la Montérégie-Ouest 0 0 

17 - Nunavik Centre de santé Inuulitsivik (Baie 
d'Hudson) 0 0 

17 - Nunavik Centre de santé Tulattavik de l'Ungava 
(Baie d'Ungava) 0 0 

Source : Système d'information pour la surveillance des infections nosocomiales (SI-SPIN), 
Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). 
 
  



Tableau 4. Nombre de bactériémies nosocomiales et nombre de décès dans les 30 jours suivant le 
diagnostic du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, par établissement. 
 

Région Établissement 

Bactériémies 
nosocomiales 

Nombre 
de cas 

Nombre 
de décès 

01 - Bas-Saint-Laurent CISSS du Bas-Saint-Laurent 40 n.p. 
02 - Saguenay–Lac-Saint-
Jean CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 96 19 

03 - Capitale-Nationale 

CHU de Québec–Université Laval 309 47 
CIUSSS de la Capitale-Nationale 5 0 
Institut universitaire de cardiologie et 
de pneumologie de Québec 27 8 

04 – Mauricie-et-Centre-du-
Québec 

CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-
du-Québec 68 11 

05 - Estrie CIUSSS de l'Estrie–CHU de 
Sherbrooke 141 27 

06 - Montréal 

CIUSSS de l'Est-de-l’Île-de-Montréal 82 16 
CIUSSS de l'Ouest-de-l’Île-de-
Montréal 115 20 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-
Mtl 90 26 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Mtl 65 21 
CIUSSS du Nord-de-l ‘Île-de-Montréal 136 30 
CHUM 241 42 
CHU Sainte-Justine 58 8 
Centre universitaire de santé McGill 162 28 
Institut Philippe-Pinel de Montréal 0 0 
Institut de cardiologie de Montréal 8 n.p. 
Villa Medica ND ND 

07 - Outaouais CISSS de l'Outaouais 51 8 
08 - Abitibi-Témiscamingue CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 23 6 
09 - Côte-Nord CISSS de la Côte-Nord n.p. 0 
09 - Côte-Nord CLSC Naskapi 0 0 

10 - Nord-du-Québec Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James n.p. 0 

11 - Gaspésie - Îles-de-la-
Madeleine 

CISSS de la Gaspésie n.p. n.p. 
CISSS des Îles 0 0 

12 - Chaudière-Appalaches CISSS de Chaudière-Appalaches 72 16 
13 - Laval CISSS de Laval 59 19 
14 - Lanaudière CISSS de Lanaudière 68 21 
15 - Laurentides CISSS des Laurentides 121 31 

16 - Montérégie 
CISSS de la Montérégie-Centre 42 10 
CISSS de la Montérégie-Est 94 15 
CISSS de la Montérégie-Ouest 57 7 

17 - Nunavik Centre de santé Inuulitsivik (Baie 
d'Hudson) 0 0 

17 - Nunavik Centre de santé Tulattavik de l'Ungava 
(Baie d'Ungava) 0 0 

Source : Système d'information pour la surveillance des infections nosocomiales (SI-SPIN), 
Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). 
 
  



Tableau 5. Nombre de bactériémies nosocomiales sur cathéters centraux aux soins intensifs et nombre 
de décès dans les 30 jours suivant le diagnostic du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, par établissement. 
 

Région Établissement 

Bactériémies sur 
cathéters centraux aux 

soins intensifs 
Nombre de 

cas 
Nombre de 

décès 
01 - Bas-Saint-Laurent CISSS du Bas-Saint-Laurent 0 0 
02 - Saguenay–Lac-Saint-
Jean CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean n.p. 0 

03 - Capitale-Nationale 

CHU de Québec–Université Laval 19 n.p. 
CIUSSS de la Capitale-Nationale ND ND 
Institut universitaire de cardiologie et de 
pneumologie de Québec 5 n.p. 

04 – Mauricie-et-Centre-du-
Québec 

CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-
du-Québec 5 n.p. 

05 - Estrie CIUSSS de l'Estrie–CHU de 
Sherbrooke 9 n.p. 

06 – Montréal 

CIUSSS de l'Est-de-l’Île-de-Montréal n.p. 0 
CIUSSS de l'Ouest-de-l’Île-de-Montréal 8 n.p. 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-
Mtl n.p. n.p. 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Mtl n.p. 0 
CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 12 n.p. 
CHUM 21 n.p. 
CHU Sainte-Justine 21 n.p. 
Centre universitaire de santé McGill 17 n.p. 
Institut Philippe-Pinel de Montréal ND ND 
Institut de cardiologie de Montréal 0 0 
Villa Medica ND ND 

07 – Outaouais CISSS de l'Outaouais n.p. 0 
08 - Abitibi-Témiscamingue CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 0 0 
09 - Côte-Nord CISSS de la Côte-Nord 0 0 
09 - Côte-Nord CLSC Naskapi ND ND 

10 - Nord-du-Québec Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James ND ND 

11 - Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine 

CISSS de la Gaspésie ND ND 
CISSS des Îles ND ND 

12 - Chaudière-Appalaches CISSS de Chaudière-Appalaches n.p. 0 
13 – Laval CISSS de Laval n.p. n.p. 
14 – Lanaudière CISSS de Lanaudière n.p. n.p. 
15 – Laurentides CISSS des Laurentides 6 n.p. 

16 – Montérégie 
CISSS de la Montérégie-Centre n.p. 0 
CISSS de la Montérégie-Est 0 0 
CISSS de la Montérégie-Ouest n.p. n.p. 

17 – Nunavik Centre de santé Inuulitsivik (Baie 
d'Hudson) ND ND 

17 – Nunavik Centre de santé Tulattavik de l'Ungava 
(Baie d'Ungava) ND ND 

Source : Système d'information pour la surveillance des infections nosocomiales (SI-SPIN), 
Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). 
  



Tableau 6. Nombre de bactériémies nosocomiales associées à un accès vasculaire en hémodialyse et 
nombre de décès dans les 30 jours suivant le diagnostic du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, par 
établissement. 

Région Établissement 

Bactériémies associées 
aux accès vasculaires 

en hémodialyse 
Nombre 
de cas 

Nombre 
de décès 

01 - Bas-Saint-Laurent CISSS du Bas-Saint-Laurent n.p. 0 
02 - Saguenay–Lac-Saint-
Jean CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean n.p. 0 

03 - Capitale-Nationale 

CHU de Québec–Université Laval 8 0 
CIUSSS de la Capitale-Nationale n.p. 0 
Institut universitaire de cardiologie et de 
pneumologie de Québec 0 0 

04 – Mauricie-et-Centre-du-
Québec 

CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 9 0 

05 - Estrie CIUSSS de l'Estrie–CHU de Sherbrooke 8 0 

06 - Montréal 

CIUSSS de l'Est-de-l’Île-de-Montréal 7 0 
CIUSSS de l'Ouest-de-l’Île-de-Montréal 17 n.p. 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Mtl 7 0 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-
Montréal n.p. 0 
CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 8 n.p. 
CHUM 8 0 
CHU Sainte-Justine 0 0 
Centre universitaire de santé McGill 8 n.p. 
Institut Philippe-Pinel de Montréal 0 0 
Institut de cardiologie de Montréal 0 0 
Villa Medica ND ND 

07 - Outaouais CISSS de l'Outaouais n.p. 0 
08 - Abitibi-Témiscamingue CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue n.p. n.p. 
09 - Côte-Nord CISSS de la Côte-Nord 0 0 
09 - Côte-Nord CLSC Naskapi 0 0 

10 - Nord-du-Québec Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James 0 0 

11 - Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine 

CISSS de la Gaspésie 0 0 
CISSS des Îles 0 0 

12 - Chaudière-Appalaches CISSS de Chaudière-Appalaches 6 0 
13 - Laval CISSS de Laval 12 n.p. 
14 - Lanaudière CISSS de Lanaudière n.p. 0 
15 - Laurentides CISSS des Laurentides 11 n.p. 

16 - Montérégie 
CISSS de la Montérégie-Centre 7 n.p. 
CISSS de la Montérégie-Est n.p. n.p. 
CISSS de la Montérégie-Ouest n.p. 0 

17 - Nunavik Centre de santé Inuulitsivik (Baie 
d'Hudson) 0 0 

17 - Nunavik Centre de santé Tulattavik de l'Ungava 
(Baie d'Ungava) 0 0 

Source : Système d'information pour la surveillance des infections nosocomiales (SI-SPIN), 
Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). 
 
  



Tableau 7. Nombre d’infections à bacilles à Gram négatif producteurs de carbapénémases (BGNPC) 
et nombre de décès dans les 30 jours suivant le diagnostic, du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, par 
établissement. 

Région Établissement 

BGNPC (toute 
origine) 

Nombre 
de cas 

Nombre 
de décès 

01 - Bas-Saint-Laurent CISSS du Bas-Saint-Laurent 0 0 
02 - Saguenay–Lac-Saint-
Jean CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean n.p. 0 

03 - Capitale-Nationale 

CHU de Québec–Université Laval 9 n.p. 
CIUSSS de la Capitale-Nationale 0 0 
Institut universitaire de cardiologie et de 
pneumologie de Québec 0 0 

04 – Mauricie-et-Centre-du-
Québec 

CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 7 0 

05 - Estrie CIUSSS de l'Estrie–CHU de Sherbrooke 5 n.p. 

06 - Montréal 

CIUSSS de l'Est-de-l’Île-de-Montréal n.p. n.p. 
CIUSSS de l'Ouest-de-l’Île-de-Montréal n.p. 0 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Mtl 0 0 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-
Montréal n.p. 0 
CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 6 n.p. 
CHUM 25 7 
CHU Sainte-Justine 0 0 
Centre universitaire de santé McGill n.p. n.p. 
Institut Philippe-Pinel de Montréal 0 0 
Institut de cardiologie de Montréal 0 0 
Villa Medica ND ND 

07 - Outaouais CISSS de l'Outaouais n.p. 0 
08 - Abitibi-Témiscamingue CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 0 0 
09 - Côte-Nord CISSS de la Côte-Nord n.p. 0 
09 - Côte-Nord CLSC Naskapi 0 0 

10 - Nord-du-Québec Centre régional de santé et de services 
sociaux de la Baie-James 0 0 

11 - Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine 

CISSS de la Gaspésie 0 0 
CISSS des Îles 0 0 

12 - Chaudière-Appalaches CISSS de Chaudière-Appalaches 0 0 
13 - Laval CISSS de Laval n.p. n.p. 
14 - Lanaudière CISSS de Lanaudière n.p. n.p. 
15 - Laurentides CISSS des Laurentides 5 0 

16 - Montérégie 
CISSS de la Montérégie-Centre 9 0 
CISSS de la Montérégie-Est n.p. 0 
CISSS de la Montérégie-Ouest n.p. 0 

17 - Nunavik Centre de santé Inuulitsivik (Baie 
d'Hudson) 0 0 

17 - Nunavik Centre de santé Tulattavik de l'Ungava 
(Baie d'Ungava) 0 0 

Source : Système d'information pour la surveillance des infections nosocomiales (SI-SPIN), 
Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). 
Notes relatives aux tableaux 
ND : Non disponible 
n.p. : Valeur inférieure à cinq non présentée afin de respecter les règles relatives à la divulgation 
et de protéger la confidentialité. 
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QUESTION MSSS-1RP-056 
 
 
État de situation concernant la crise des opioïdes. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-056 
 
 
Depuis 2017, en vertu de la Loi sur la santé publique, le ministère de la Santé et des Services 
sociaux a lancé une enquête épidémiologique pour faire état et assurer un suivi, à l’échelle du 
Québec, de la crise des surdoses aux opioïdes. Cette enquête, toujours en cours, a été modifiée 
en juin 2022 afin de couvrir l’ensemble des substances impliquées dans les surdoses et non 
seulement les opioïdes. 
Décès 
Les données nationales sur les décès sont disponibles sur le site de l’institut nationale de santé 
publique du Québec (INSPQ) : 

• https://www.inspq.qc.ca/substances-psychoactives/drogues-
medicaments/donnees/deces-intoxication-opioides 

• https://www.inspq.qc.ca/substances-psychoactives/drogues-
medicaments/donnees/deces-intoxication-stimulants 

• https://www.inspq.qc.ca/substances-psychoactives/drogues-
medicaments/donnees/deces-intoxication-suspectee 

 
Appels au Centre antipoison du Québec (CAPQ), Milieux hospitaliers et Naloxone 

Les données nationales sur les appels au CAPQ, les visites aux urgences et les services de 
naloxone en pharmacies communautaires sont disponibles sur le site de l’institut nationale de 
santé publique du Québec (INSPQ) : 

• https://www.inspq.qc.ca/substances-psychoactives/drogues-
medicaments/donnees/indicateurs-intoxications-suspectees 

https://www.inspq.qc.ca/substances-psychoactives/drogues-medicaments/donnees/deces-intoxication-opioides
https://www.inspq.qc.ca/substances-psychoactives/drogues-medicaments/donnees/deces-intoxication-opioides
https://www.inspq.qc.ca/substances-psychoactives/drogues-medicaments/donnees/deces-intoxication-stimulants
https://www.inspq.qc.ca/substances-psychoactives/drogues-medicaments/donnees/deces-intoxication-stimulants
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QUESTION MSSS-1RP-057 
 
 
État de situation concernant la maladie de Lyme : 
 

a) Suivi du programme de formation des professionnels de la santé sur les formes de la 
maladie de Lyme, son diagnostic et son traitement ; 

b) Suivi des recommandations de la commission de la santé et des services sociaux concernant 
l’instauration et l’application du plan relatif à la maladie de Lyme 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-057 
 
 
a) Le MSSS a renforcé le soutien aux cliniciens par de l’information et des formations :   
 

- Webinaires sur la démarche clinique et d’outils cliniques.   
https://www.inesss.qc.ca/en/formations-et-outils-cliniques/outils-cliniques/outils-par-
types/guides-dusage-optimal/outils/lyme-maladie-de.html  

- Formation sur les zoonoses émergentes et la surveillance des maladies transmises par les 
tiques dans un contexte de changements climatiques : 
https://www.inspq.qc.ca/formation/institut/zoonoses-et-changements-climatiques-
webinaires  

- Mise à jour annuelle des informations destinées aux professionnels de la santé : 
https://msss.gouv.qc.ca/professionnels/zoonoses/maladie-lyme/ 
 

b) Toutes les recommandations de la commission de la santé et des services sociaux (CSSS) sur la 
maladie de Lyme ont été répondues. 
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QUESTION MSSS-1RP-058 
 
 
Campagne de vaccination régionale contre le méningocoque de sérogroupe B pour les personnes 
âgées de 2 mois à 20 ans : 

a) Combien de cas de méningocoque de sérogroupe B ont été recensés au cours des cinq 
dernières années, par année ? 

b) Dans quelle(s) région(s) ont-ils été recensés ? 
c) Quel bilan le ministre de la Santé et des Services sociaux dresse-t-il de la campagne de 

vaccination contre les infections invasives causées par le méningocoque de sérogroupe B ? 
d) Quel est l’avis du Comité sur l’immunisation du Québec (CIQ) quant à l’utilisation de ce 

vaccin ? 
e) Quelles sont les intentions du ministre à cet égard ? 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-058 
 
 
a)  
 
Tableau 1. Nombre de cas d’infection invasive à méningocoques de sérogroupe B chez les 
personnes de 20 ans et moins pour l’ensemble du Québec, par année. 
 

Nombre de cas confirmé par année 
2022 2023 2024 2025 2026* 

7 n.p. n.p. 5 0 

*Année 2026 en cours, allant du 1er janvier 2026 au 31 janvier 2026. 
Source : Infocentre de santé publique du Québec, Système d’information de Gestion des maladies 
infectieuses (SI-GMI) 
n.p. : Valeur inférieure à cinq non présentée afin de respecter les règles relatives à la divulgation 
et de protéger la confidentialité. 
 
b) Les régions sociosanitaires de résidence de ces cas sont Mauricie et Centre-du-Québec, 
Lanaudière, Chaudière-Appalaches, Capitale-Nationale, Saguenay–Lac-Saint-Jean et Gaspésie–
Îles-de-la-Madeleine. Afin de préserver la confidentialité, les nombres de cas par régions ne sont 
pas présentées (<5 cas par région). 
 
c) Deux campagnes régionales de vaccination contre le méningocoque de sérogroupe B ont été 
réalisées en 2014 et en 2016, L’Institut national de santé publique du Québec a publié un bilan 
épidémiologique à la suite de la campagne de vaccination de 2014. Les résultats de ce bilan 
semblaient démontrer une efficacité de la campagne de vaccination. 
 
d) En avril 2016, le CIQ a présenté un avis considérant non pertinent de mettre en place un 
programme de vaccination universelle avec le 4CMenB au Québec. Il est disponible en ligne à 
l’adresse suivante : https://www.inspq.qc.ca/publications/2169. À ce jour, cet avis demeure le plus 
récent et en vigueur, 
 
e) Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 
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QUESTION MSSS-1RP-059 
 
 
État de situation au sujet de la fluoration de l’eau au Québec. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-059 
 
 
La fluoration de l’eau potable est une mesure de prévention de la carie dentaire reconnue comme 
efficace, sûre et très économique par la communauté médicale et scientifique nationale et 
internationale.   
Le Programme québécois de fluoration de l’eau potable (PQFP) vise à soutenir financièrement les 
municipalités souhaitant instaurer la fluoration de l’eau potable.  
Au Québec, seule la municipalité de Saint-Georges de Beauce (19 691 habitants) a choisi de 
participer au PQFP. 

 
Ainsi, moins de 1 % de la population québécoise bénéficie de la fluoration de l'eau potable dans 
sa municipalité. À titre comparatif, 72 % des résidents des États-Unis, 73,2 % des résidents de 
l’Ontario et 38,8 % des résidents de l’ensemble du Canada consomment de l’eau fluorée. 
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QUESTION MSSS-1RP-060 
 
 
Bilan du Programme national de santé publique.   
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-060 
 
 
Le 25 septembre dernier, le ministère publiait le rapport intitulé « Regard sur les réalisations du 
Programme nationale de santé publique (PNSP) 2015-2025 ». Ce document illustre l’étendue et la 
diversité des actions découlant du PNSP 2015-2025. Il s’attarde aux réalisations à l’échelle du 
Québec et il présente certaines réalisations déployées régionalement afin d’illustrer l’adaptation 
de l’action de santé publique aux différentes réalités territoriales, telles que : 

• L’importance de la collaboration entre différents partenaires (ex. : organismes 
communautaires, autres ministères, autres directions des établissements de santé et de 
services sociaux, réseau de l’éducation, réseau de la petite enfance, municipalités). 

• Le rôle d’influence et de soutien-conseil de la santé publique, notamment dans 
l’élaboration de politiques publiques, afin de faire valoir la nécessité de travailler en amont 
des problématiques de santé évitables, par la priorisation des actions de promotion et de 
prévention. 

 
Cette rétrospective a servi d’assises à l’élaboration du PNSP 2025-2035 qui est accessible en ligne 
depuis le 1er décembre 2025. 
 
Ces documents sont disponibles en version électronique seulement aux adresses suivantes : 
 

• Regard sur les réalisations du Programme national de santé publique 2015-2025 : 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003933/ 

 
• Programme national de santé publique 2025-2035 – Pour un Québec en santé, équitable et 

résilient : https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003968/ 
 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003933/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003968/
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QUESTION MSSS-1RP-061 
 
 
Total des sommes investies en santé publique pour 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-
2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-061 
 
 
Le total des sommes investies en santé publique pour 2025-2026 est de 995,2 M$.  
 
Les prévisions pour 2026-2027 ne semble pas pertinente pour l’étude des crédits. 
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QUESTION MSSS-1RP-062 
 
 
Évaluation des coûts directs et indirects liés au tabagisme pour l’État québécois et le réseau de la 
santé. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-062 
 
 
Au Québec, en 2018, les coûts du tabagisme ont été évalués à 3,79 milliards de dollars. Les coûts 
directs et indirects de soins de santé s’élèvent respectivement à 1,2 milliard de dollars et 
2,59 milliards de dollars [1]. 
 
Aucune donnée plus récente n’est disponible.  
 
Source: https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2020/20-006-02W.pdf. 

https://cac-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr-CA&rs=en-US&wopisrc=https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%2Fteams%2FMSSS-DGSP%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2Fef884ba41c0f4556825ea067d2b7fd68&wdenableroaming=1&mscc=1&hid=10B2FEA1-1093-7000-049B-8A026FB58312.0&uih=sharepointcom&wdlcid=fr-CA&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=aacd984f-cded-94b8-d62a-0829562d0000&usid=aacd984f-cded-94b8-d62a-0829562d0000&newsession=1&sftc=1&uihit=docaspx&muv=1&ats=PairwiseBroker&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=ItemsView&wdhostclicktime=1773166408007&afdflight=84&csiro=1&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn1
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2020/20-006-02W.pdf
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QUESTION MSSS-1RP-063 
 
 
Recommandations de mesures visant à mieux encadrer le vapotage. Présenter l’état de déploiement 
pour chacune des sept recommandations à mettre en place pour protéger la santé des jeunes et de 
la population en général. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-063 
 
 
Le Rapport du directeur national de santé publique - Recommandations de mesures visant à mieux 
encadrer le vapotage, publié en décembre 2020, formulait sept recommandations de mesures 
réglementaires et législatives :  
1. Interdire la vente des produits de vapotage (PV) comportant une saveur ou un arôme autres 

que ceux du tabac, comme c’est le cas pour les produits du tabac. 
2. Limiter à 20 mg/ml la concentration maximale en nicotine de tous les PV ainsi qu’encadrer la 

capacité des réservoirs et le volume maximal des bouteilles de liquides à vapoter. 
3. Instaurer un permis de vente pour les PV et, par souci de cohérence, instaurer un permis de 

vente pour les produits du tabac. 
4. Diminuer la densité des points de vente de PV à proximité des établissements d’enseignement. 
5. Appuyer l’adoption d’une taxe spécifique provinciale sur les PV.  
6. Établir un cadre réglementaire afin de limiter les caractéristiques des PV, notamment celles 

qui peuvent être attrayantes pour les jeunes. 
7. Encadrer de façon stricte les produits émergents, tels que les produits nicotiniques récréatifs 

sans tabac. 
 
Une nouvelle réglementation concernant l’encadrement des produits de vapotage (modifiant 
le Règlement d’application de la Loi concernant la lutte contre le tabagisme) est entrée en vigueur 
le 31 octobre 2023. Cette nouvelle réglementation a permis la mise en œuvre de trois des sept 
recommandations de mesures (les recommandations 1, 2 et 6). 
 
Concernant la recommandation 5 sur la taxation des produits de vapotage, en juillet 2024, le droit 
additionnel sur les produits de vapotage est entré en vigueur, et ce, en vertu de l’Accord de 
coordination de la taxation des produits de vapotage conclu entre les gouvernements du Canada et 
du Québec. 
 
Les recommandations de mesures 3, 4 et 7 n’ont pas encore été mises en œuvre à ce jour.   
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QUESTION MSSS-1RP-064 
 
 
Financement du programme gouvernemental de lutte contre le tabac 2025-2026 et prévisions pour 
2026-2027. Évaluation des besoins d’indexer ce programme. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-064 
 
 
Pour 2025-2026, le financement prévu du programme de lutte contre le tabagisme correspond à 
16,2 M$. Ce financement inclut l’octroi de subventions à des organismes partenaires ainsi que le 
transfert de sommes vers Santé Québec pour la réalisation d’initiatives et de services de prévention 
et de soutien à l’arrêt du tabagisme et du vapotage. 
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QUESTION MSSS-1RP-065 
 
 
Sommes ventilées, par année, prévues dans le cadre de la Politique gouvernementale de prévention 
en santé et de son plan d’action. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-065 
 
 
Le financement de la Politique gouvernementale de prévention en santé (PGPS) a commencé en 
2017-2018.  
 
Pour le premier Plan d’action interministériel (1er PAI), de 2017-2018 à 2020-2021 (4 ans), une 
somme annuelle de 20 M$ a été consentie.  
 
En raison de la COVID-19, le 1er PAI a été prolongé d’un an (2021-2022) assorti d’une somme 
13,3 M$.  
 
Pour le 2e PAI, ayant commencé en 2022-2023, la somme octroyée dans le cadre de la PGPS était 
de 40 M$ par année, et ce, pour trois ans (2022-2023, 2023-2024, 2024-2025). Il a été prolongé 
pour une durée d’un an, en 2025-2026, avec une somme de 30,5 M$. 
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QUESTION MSSS-1RP-066 
 
 
État de situation, concernant la mise en application de l’interdiction des saveurs pour les produits de 
vapotage incluant le nombre de constats d’infraction émis ainsi que les montants recueillis à la suite 
des amendes depuis octobre 2023. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-066 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne détient pas cette information, cette question relève 
du Bureau de l’Inspectrice nationale. 
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QUESTION MSSS-1RP-067 
 
 
État de situation des mesures mises en place à la suite de l’Enquête québécoise sur la santé des 
jeunes du secondaire 2022-2023, publiée le 25 novembre 2024, qui révèle une augmentation 
significative de l’utilisation de la cigarette électronique chez les adolescents du secondaire. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-067 
 
 
Depuis plusieurs années, le MSSS soutient différentes initiatives de prévention et de cessation 
visant spécifiquement le vapotage de nicotine chez les jeunes, en collaboration avec des 
partenaires : 
 

• Actions de sensibilisation à la problématique du vapotage chez les jeunes destinées aux 
parents d’adolescents de 12 à 17 ans, dont la diffusion du court-métrage Un écran de 
fumée et du baladodiffusion C'est pas juste du vapotage (Conseil québécois sur le tabac 
et la santé [CQTS]); 

• Projets de marketing social ciblés Onella et Vivace par une présence dans les médias 
sociaux ainsi que dans des événements qui attirent les jeunes (CQTS) ; 

• Plateforme de contenu informatif et divertissant sur le vapotage Épav Média (CQTS) ; 
• Programme d’aide à la cessation du vapotage de nicotine chez les jeunes de 12 à 17 ans 

(Groupes Libair) ainsi que le développement et la promotion de l’application Libair 
(CQTS) ; 

• Service de soutien au renoncement aux produits de vapotage chez les jeunes adultes âgés 
de 18 à 24 ans « Aspire à mieux » (Société canadienne du cancer). 

https://cqts.qc.ca/communiques/un-ecran-de-fumee-le-court-metrage-percutant-sur-la-dependance-a-la-nicotine-chez-les-jeunes/
https://cqts.qc.ca/communiques/un-ecran-de-fumee-le-court-metrage-percutant-sur-la-dependance-a-la-nicotine-chez-les-jeunes/
https://cqts.qc.ca/projet/baladodiffusions-cest-pas-juste-du-vapotage/
https://onella.ca/
https://www.vivacecollectif.ca/
https://epavmedia.ca/
https://www.libair.ca/
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QUESTION MSSS-1RP-068 
 
 
État de situation, au 31 mars 2026, de la mise en place d’un affichage nutritionnel obligatoire dans 
les établissements de restauration rapide, incluant les raisons expliquant l’absence de déploiement 
à ce jour, les obstacles identifiés, ainsi que les engagements concrets du MSSS pour 2026-2027 
(budget, échéancier, responsabilités). 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-068 
 
 
Selon la littérature scientifique, les effets sont faibles et variables selon les contextes, et 
découleraient davantage de l’amélioration de la qualité de l’offre par les restaurateurs que de 
modifications des choix individuels. Étant donné que l’efficacité d’une telle mesure pour 
améliorer les habitudes alimentaires de la population ne fait pas consensus, l’affichage nutritionnel 
dans les restaurants n’apparait pas comme une intervention coût-efficace prioritaire 
comparativement à d’autres leviers de prévention. 
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QUESTION MSSS-1RP-069 
 
 
État de situation des actions du gouvernement en matière de prévention afin de réduire la 
consommation de boissons sucrées. Prévisions budgétaires et échéancier pour 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-069 
 
 
Le MSSS a octroyé une subvention de 325 000 $ à l’Association pour la santé publique du Québec 
(ASPQ) pour l’édition 2024-2025 de la campagne de sensibilisation J’ai soif de santé ! Cette 
subvention visait la bonification et l’intensification des différentes composantes de la campagne 
déployée dans divers milieux de vie, dont les écoles préscolaires et primaires, les services de garde 
éducatifs à l’enfance, les camps d’été, les municipalités, les milieux de soins, les milieux de travail 
et la maison. 
Les informations pour 2026-2027 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-070 
 
 
L’obésité étant reconnue comme une maladie chronique par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux, nous indiquer les actions mises de l’avant par le MSSS afin de revoir l’exclusion datant des 
années 1990 et permettre leur évaluation par l’INESSS. 
 
Fournir aussi : 
 
a) Liste des mesures/interventions et des investissements effectués depuis 2018-2019 pour la 

prévention de l’obésité au Québec; 
b) Liste des mesures/interventions et des investissements effectués depuis 2018-2019 pour le 

traitement de l’obésité au Québec; 
c) Estimation du fardeau économique de l’obésité au Québec pour le système de santé; 
d) Estimation des impacts budgétaires pour les finances publiques du Québec de la reconnaissance 

de l’obésité comme une maladie par le gouvernement du Québec.   
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-070 
 
 
L’obésité constitue une préoccupation majeure de santé sur le plan mondial et cet enjeu est suivi 
de près par le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). Le MSSS demeure à l’affût 
du développement de données cliniques et pharmacoéconomiques concernant l’usage des 
médicaments pour le traitement de l’obésité.  
 
L'Institut national d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS) ne peut évaluer un 
médicament pour le seul bénéfice démontré d'une perte de poids. Toutefois, si un médicament 
présentait des bénéfices autres que la seule perte de poids, et ce, appuyé par des données probantes, 
l'INESSS pourrait en considérer l'évaluation. Il importe de s'assurer que les médicaments contre 
l'obésité puissent apporter des bénéfices sur la santé des patients et sur le système de santé (ex. 
réduction de la consommation de soins). Dans ce contexte, l’INESSS a notamment procédé à deux 
reprises à l’évaluation du WegovyMC, notamment pour ses bénéfices potentiels de prévention au 
niveau cardiovasculaire. 
 
a) Liste des mesures/interventions et des investissements effectués depuis 2018-2019 pour la 

prévention de l’obésité au Québec ; 
 
L’approche québécoise en matière de prévention des problèmes liés au poids, dont l’obésité, repose 
sur une stratégie visant la modification des environnements afin de rendre l’adoption et le maintien 
de saines habitudes de vie plus faciles. 
 
Plusieurs mesures inscrites au Plan d’action interministériel (PAI) 2022-2025 de la Politique 
gouvernementale de prévention en santé (PGPS) concourent à la prévention des maladies 
chroniques et des problèmes liés au poids: 



• Mesure 1.2 - Soutenir l’amélioration de la qualité des services de garde éducatifs à 
l’enfance par l’acquisition et le renforcement de compétences sur la saine alimentation, le 
jeu actif et le développement moteur.   

• Mesure 1.4 - Soutenir la réalisation d’actions favorisant la santé et le bien-être des jeunes 
en contexte scolaire.  

• Mesure 2.2 - Favoriser les actions du milieu visant à maintenir et à améliorer la qualité de 
vie dans les quartiers et les communautés.   

• Mesure 2.3 - Favoriser l’accès de l’ensemble de la population à des activités et à des 
installations extérieures contribuant à l’adoption et au maintien d’un mode de vie 
physiquement actif, en toute saison.   

• Mesure 3.1 - Favoriser l’accès physique et économique à une saine alimentation, 
particulièrement dans les communautés défavorisées ou isolées géographiquement.   

• Mesure 3.2 - Améliorer la qualité nutritive des aliments au Québec.   
Pour la période 2025-2026, dans le cadre de l’année de prolongation du PAI 2022-2025 de la 
PGPS, le MSSS a accordé une aide financière s’élevant à 13 M $ pour l’ensemble des actions 
sous chacune de ces mesures. 
La Stratégie nationale de prévention en santé 2025‑2035 inclut des ambitions liées à l’accès aux 
aliments nutritifs et au mode de vie physiquement actif, réparties dans les orientations suivantes :  

• Orientation 1 – Réduire le fardeau des maladies évitables  
o Ambition 1.1 – Les choix alimentaires sains, abordables et durables sont à la portée 

de tous.  
o Ambition 1.2 – Tous peuvent adopter un mode de vie physiquement actif dans leur 

quotidien.  
• Orientation 2 – S’engager pour des générations en santé, aujourd’hui et demain  

o Ambition 2.1 – Tous les parents ont les ressources et compétences requises pour 
appuyer le développement de leurs enfants.  

o Ambition 2.2 – Les enfants et les jeunes évoluent dans un contexte favorable à leur 
développement optimal.  

• Orientation 3 – Construire des milieux de vie favorables à la santé et au bien‑être  
o Ambition 3.1 – Accès à la nature et aux activités de plein air.  
o Ambition 3.2 – Environnements naturels et bâtis favorisant un mode de vie actif, sain 

et sécuritaire.  
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/prevention-clinique/guide-des-bonnes-pratiques/ 
 
b) Liste des mesures/interventions et des investissements effectués depuis 2018-2019 pour le 

traitement de l’obésité au Québec ; 
 
Pour l’année 2025-2026, il n’y a pas eu de mesure, intervention ou investissement spécifiques dans 
les services de première ligne en obésité pour les enfants et les adultes. 
 
Du côté des services spécialisés chez l’adulte, les mesures/interventions concernent la chirurgie 
bariatrique, offerte dans une vingtaine de centres hospitaliers répartis dans les différentes régions 
sociosanitaires du Québec. 
 
Certains projets ont été financés, de façon non récurrente, pour l’année 2025-2026 pour les 
services spécialisés en obésité pédiatrique. En 2025-2026, un total de 500 000$ a été transférées à 
Santé Québec pour les projets en obésité pédiatrique. 
 
c) Estimation du fardeau économique de l’obésité au Québec pour le système de santé ; 
 
L’Institut national de santé publique du Québec a publié en 2016 deux rapports sur les conséquences 
économiques associées à l’obésité et à l’embonpoint au Québec. 
 
Un des rapports porte sur les coûts liés à l’hospitalisation et aux consultations médicales : 
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/1922_consequences_economiques_obesite
_mise_a_jour_2016.pdf. 
 
L’autre porte sur les coûts liés à la consommation de médicaments et à l’invalidité : 
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2035_obesite_couts_medicaments_invalidit
e_mise_a_jour_2016.pdf.  

https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/prevention-clinique/guide-des-bonnes-pratiques/
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/1922_consequences_economiques_obesite_mise_a_jour_2016.pdf
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/1922_consequences_economiques_obesite_mise_a_jour_2016.pdf
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2035_obesite_couts_medicaments_invalidite_mise_a_jour_2016.pdf
https://www.inspq.qc.ca/sites/default/files/publications/2035_obesite_couts_medicaments_invalidite_mise_a_jour_2016.pdf


 
d) Estimation des impacts budgétaires pour les finances publiques du Québec de la reconnaissance 

de l’obésité comme une maladie par le gouvernement du Québec. 
 
La reconnaissance de l’obésité comme une maladie par le gouvernement du Québec n’affecte pas 
l’importance des efforts déployés pour sa prévention et son traitement, de même qu’elle ne guide 
pas les investissements qui sont réalisés dans ce domaine, comme il peut être apprécié dans la liste 
des mesures/interventions et des investissements pour la prévention et le traitement de l’obésité au 
Québec. Le MSSS n’a donc pas fait d’estimation des impacts budgétaires d’une telle reconnaissance. 
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QUESTION MSSS-1RP-071 
 
 
État d’avancement des travaux liés au plan d’action pour la santé des populations nordiques. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-071 
 
 
Renouvellement de la Convention sur la prestation et le financement des services de santé et des 
services sociaux de la Baie James : 
 
L’entente de financement conclue entre le MSSS et le Conseil cri de la santé et des services sociaux 
de la Baie James CCSSSBJ étant arrivée à échéance depuis le 31 mars 2024, une négociation pour 
la prochaine entente est présentement en cours.  
 
 
Renouvellement de la Convention sur la prestation et le financement des services de santé et des 
services sociaux au Nunavik : 
 
L’entente de financement conclue entre le MSSS et la Régie régionale de la santé et des services 
sociaux du Nunavik (RRSSSN) étant arrivée à échéance depuis le 31 mars 2025, une négociation 
pour la prochaine entente est présentement en cours.  
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QUESTION MSSS-1RP-072 
 
 
Nombre d’interventions du ministre de la Santé et des Services sociaux en vertu de l’article 54 de 
la Loi sur la santé publique. Spécifier les dossiers dans lesquels il est intervenu, les dates et les 
avis fournis. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-072 
 
 
Nombre d’interventions en 2025-2026 en date du 31 janvier 2026 
 
En date du 31 janvier 2026, 218 demandes d’avis ont été transmises au ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS) en vertu de l’article 54 de la Loi sur la santé publique (RLRQ, 
chapitre S2.2) par d’autres ministères et organismes gouvernementaux.  

 
Les demandes d’avis ont porté sur : 

• des projets de loi (20) 
• des projets de règlement (52) 
• des plans stratégiques, des mémoires au conseil des ministres ou des notes d’information 

portant sur des documents d’orientation (politique, stratégie, plan d’action, programme, etc.) 
(30) 

• des décrets (116) 
 

Les 116 décrets concernaient : 
• l’entrée en vigueur de lois ou de dispositions législatives (7) 
• l’entrée en vigueur de règlements, de règles ou de modifications règlementaires (44) 
• l’approbation de documents d’orientation (politique, stratégie, plan d’action, programme, 

directive, etc.) (9) 
• la délivrance de certificats ou d’autorisation de projets (12) 
• le financement d’organismes, de projets ou de services (33) 
• l’approbation d’ententes ou de partenariats avec le gouvernement du Québec (5) 
• autres (6) 

 
Types de commentaires émis par le MSSS à la suite des demandes de consultation 
 
Les commentaires émis par le MSSS relativement aux dossiers soumis lors de la demande 
officielle par le ministère du Conseil exécutif ou les ministères et les organismes promoteurs sont 
de différents types : 

• Demandes d’avis pour lesquelles le MSSS n’avait aucun commentaire à formuler : 210. 
• Demandes d’avis pour lesquelles le MSSS a émis des commentaires (ajout d’information 

complémentaire, de préoccupation exprimée, de mesure d’atténuation proposée, etc.) : 10, 
dont 6 directement auprès des organismes promoteurs, hors DOSSDEC. 

 
Il appartient à chacun des ministères et des organismes promoteurs des projets d’assurer les suivis 
nécessaires. 
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QUESTION MSSS-1RP-073 
 
 
État de situation concernant les blessures causées par des bandelettes d’incontinence au Québec et 
actions entreprises par le ministère pour réguler la situation et état d’avancement concernant la 
désignation des centres secondaires 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-073 
 
 
Des reportages de l’émission « Enquête » ont rapporté qu’un spécialiste aux États-Unis offrait 
la possibilité d’effectuer des retraits radicaux de bandelettes d’incontinence. Depuis la 
médiatisation des effets indésirables des bandelettes pour plusieurs femmes, un grand nombre 
d’entre elles se sont réunies pour formuler plusieurs demandes pour obtenir le remboursement du 
retrait des bandelettes aux États-Unis. Le Collège des médecins du Québec (CMQ) a été saisi de 
la situation. Il a procédé à une enquête et a formulé des recommandations pour améliorer la prise 
en charge de ces femmes. Le rapport a été publié en juin 2020. 
 
Actions entreprises :  
1. Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a travaillé avec un comité d’experts 

et en partenariat avec la Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) afin d’élaborer un 
programme de compensation financière. En décembre 2020, le MSSS a annoncé la mise en 
place d’un programme visant à soutenir financièrement les femmes qui ont subi une chirurgie 
de retrait radical de leur bandelette à l’extérieur du Québec. Le programme a pris fin en 
février 2021. 

2. À l’automne 2020, le MSSS a mis en place un comité d’experts pour procéder à l’analyse 
des recommandations du CMQ et de recommander les mesures à mettre en place afin de 
répondre aux besoins et à la prise en charge des patientes qui vivent des complications à la 
suite de l’installation d’une bandelette urinaire. Les travaux se sont échelonnés sur quatre mois 
et ont mené à la rédaction d’un « Programme de prise en charge spécialisée de l’incontinence 
urinaire et de gestion des complications liées à la pose d’une bandelette » dont le but est 
d’améliorer la prise en charge des femmes souffrant d’incontinence urinaire et des patientes 
qui vivent des complications à la suite de la pose d’une bandelette urinaire pour le traitement 
de l’incontinence urinaire. 

3. En 2021, quatre centres de référence ont été désignés afin d’offrir les services spécialisés. 
Tous les soins et services requis pour la prise en charge des complications liées aux bandelettes 
urinaires sont disponibles au Québec, et ce, à travers une approche multidisciplinaire. Depuis, 
onze centres secondaires sont désignés pour offrir des soins. Ces centres, également dotés 
d’équipes multidisciplinaires, ont pour objectif de regrouper l’expertise en lien avec le 
traitement de l’incontinence urinaire, incluant la pose de bandelettes urinaires et la gestion des 
complications simples qui peuvent survenir à la suite de la pose d’une bandelette.  

4. Obtention au printemps 2021 du budget de l’Institut de la pertinence des actes 
médicaux (IPAM) pour la mise en œuvre du programme. 

5. En janvier 2022, le MSSS reçoit en continu des demandes de remboursement à la suite de 
retraits faits à l’extérieur du Québec. Ces demandes ont toutes été refusées puisque la date de 
chirurgie était après le 28 février 2021. Au fil des demandes, une récurrence d’information est 



apparue. Les principaux constats, parmi les femmes ayant fait une demande de 
remboursement, sont :  

o Plus de la moitié ont déclaré avoir pris contact avec le groupe Facebook Les Ameshées 
ou autre groupe de soutien de femmes ; 

o Plus de la moitié ont déclaré avoir fait des démarches aux États-Unis puisqu’elles ne 
croyaient pas que l’expertise était disponible au Québec. Pourtant les centres de 
référence ont été désignés en février 2021 et les médecins qui y œuvrent sont en mesure 
d’offrir tous les soins requis lors de complications liées aux bandelettes ; 

o Seulement neuf femmes ont déclaré avoir fait des démarches pour recourir aux services 
offerts au Québec.  

Depuis août 2021, plusieurs femmes ont déclaré avoir eu du soutien pour se rendre aux 
États-Unis, cinq d’entre elles ont même fourni les documents y faisant référence. On peut 
y lire :  

a. dans une lettre de Dr Veronikis, que les femmes doivent se rendre aux États-Unis 
puisque le retrait radical de bandelette n’est pas offert sécuritairement au Canada. 

b. qu’en raison de la gravité de la chirurgie, la patiente doit être accompagnée 
de Mme Cynthia Gagné de la compagnie L’Expérience Ameshée Inc. Certaines 
femmes ont partagé les montants chargés pour ce service d’accompagnement, 
soit de 3 000 $ à 5 000 $  

6. Nouvelle appellation des équipes multidisciplinaires : Centre de santé pelvienne.  
7. À l’automne 2023, mise à jour de la page du Programme sur Quebec.ca, information 

fournie dans chaque lettre aux patientes sur la disponibilité des services au Québec. Mise 
en ligne d’une page web pour les professionnels de la santé sur le programme de santé 
pelvienne et des trajectoires.  

8. Mise en ligne du formulaire de consultation et communication à travers tout le réseau des 
informations et des outils sur le programme.  

9. Plusieurs liens ont été faits afin d’encourager activement le recrutement des ressources 
humaines et la mise en place des équipes multidisciplinaires pour soutenir le déploiement 
de tous les centres de référence et centres secondaires. 
Progression dans le recrutement : 
o 2021-2022 P13 : 43 % des ressources humaines recrutées ; 
o 2022-2023 P9 : 59 % des ressources humaines recrutées.  
o 2023-2024 P9 : 84 % des ressources humaines recrutées  

10. Rencontre avec les établissements vivants des difficultés de recrutement, pistes de solution 
établies et plan en cours d’élaboration par les établissements pour favoriser le déploiement 
du programme dans tous les centres secondaires. 

11. Négociation entre le MSSS et la FMSQ réalisée afin d’ajuster les rémunérations en lien 
avec le programme.  

12. Constat d’une grande diminution de l’installation de bandelettes urinaires depuis 5 ans 
passant de 3 056 en 2018-2019 à 399 entre octobre 2021 et septembre 2022. 

13. Amélioration de l’accès au retrait en permettant les retraits partiels dans les centres 
secondaires (mise à jour du site web à venir et des trajectoires).  

14. Obtention du financement pour déployer le volet rééducation périnéale (incontinence 
urinaire). 

15. Tenue de 2 séances de réflexion avec les experts en incontinence pour planifier 
l’élaboration du plan d’action.  

16. En mars 2024, annonce du rehaussement de 1 ETP physiothérapeute dans chaque centre 
désigné pour la prise en charge de l’incontinence urinaire/rééducation périnéale.  

17. Rencontre de suivi mensuelle, jusqu’en décembre 2024, avec les centres désignés pour le 
suivi des enjeux et la mise en commun des bons coups.  

18. Le MSSS poursuit le suivi du déploiement avec le comité d’experts provincial ; 
8 rencontres ont eu lieu.  

 
Actions en cours : 
− Janvier à mars 2025 : Déploiement du volet incontinence urinaire/rééducation périnéale au 

sein des centres de santé pelvienne, une avancée majeure pour la santé des femmes. 



− Mars 2025 : Mandat octroyé à l’Institut national d’excellence en santé et services sociaux 
(INESSS) pour la production d’un guide destiné aux professionnels de la santé des centres de 
santé pelvienne afin de les outiller dans l’utilisation judicieuse des bandelettes sous-urétrales 
dans les cas d’incontinence urinaire chez la femme. 
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QUESTION MSSS-1RP-074 
 
 
État de situation au sujet de la ligne 1 866 APPELLE (nombre d’appels reçus, nombre d’appels 
demeurés sans réponse, coûts engendrés, etc.) : 
 

a) Nombre de régions où les appels au 1 866 APPELLE sont transférés au service 811. 
Prévisions à court, à moyen et à long terme; 

b) Nombre de régions où le transfert au service 811 permet de parler directement à un 
intervenant; 

c) Dénombrement d’intervenants par région; 
d) Temps moyen d’attente au service 811 avant d’obtenir la ligne une fois l’appel 

transféré; 
e) Économies anticipées à l’échelle du Québec par cette mesure; 
f) Procédure transmise par le MSSS aux CISSS et aux CIUSSS dans le cadre de cette 

mesure. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-074 
 
 
La ligne québécoise d’intervention téléphonique en prévention du suicide 1 866 APPELLE offre 
à toute la population une réponse téléphonique accessible 24/7. Les centres de prévention du 
suicide (CPS) sont les principaux centres de réponse téléphonique désignés de la ligne, ainsi que le 
service de consultation téléphonique psychosociale 24/7 (Info-Social- 811). 
 

Nombre d’appels entre le 1er avril 2025 et le 31 janvier 2026 

Total des appels reçus1 54 154 
 

a) Les données ne sont pas disponibles sur les coûts engendrés. Il y a trois régions où le service 
Info-Social 811 offre la réponse à la ligne 1 866 APPELLE, soit : Chaudière-Appalaches, 
l’Outaouais et l’Estrie. Les prévisions à court, à moyen et à long terme, sont indisponibles.   

b) Pour ces trois régions (Chaudière-Appalaches, Outaouais et Estrie), la personne qui compose le 
1 866 APPELLE obtient une réponse directe d’un intervenant. 

c) Information non disponible. 
d) Pour les trois régions où le service Info-Social 811 offre la réponse à la ligne 1 866 APPELLE, 

(Chaudière-Appalaches, Outaouais et Estrie), il n’y a pas de temps d’attente pour les personnes 
qui ont composé le 1 866 APPELLE 

e) Les économies anticipées ne sont pas disponibles.  
f) Les CISSS et les CIUSSS ont la responsabilité de mandater sur leur territoire l’organisation qui 

assurera la réponse 24/7 de la ligne 1 866 APPELLE dans le respect des standards ministériels. 

 
1 À noter : depuis l’arrivée du 988 en décembre 2023, des erreurs (ex. : doublons) affectent toujours 
les données téléphoniques, notamment celles concernant les appels sans réponse. Santé Québec ne 
dispose donc que des données exactes liées au nombre d’appels reçus. 
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QUESTION MSSS-1RP-075 
 
 
État de situation quant au développement de la stratégie numérique en prévention du suicide. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-075 
 
 
En 2025-2026, les principales actions réalisées dans le cadre du développement de cette 
stratégie sont :  

− Poursuite des travaux permettant d’améliorer le repérage des personnes vulnérables en ligne;  
− Diffusion, affichage et distribution de nouveau matériel de promotion du service Suicide.ca et 

des ressources d’aide en prévention du suicide; 
− Lancement et diffusion de la plateforme web Mes Outils qui propose des outils d'autogestion 

de la santé mentale pour améliorer le bien-être et prévenir les idées suicidaires; 
− Diffusion d’un outil numérique de « plan de sécurité » ; 
− Poursuite du recrutement et de la formation des intervenants. 

https://suicide.ca/fr
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QUESTION MSSS-1RP-076 
 
 
État de situation quant au développement d’une stratégie nationale en prévention du suicide. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-076 
 
 
La Stratégie nationale de prévention du suicide 2022-2026 – Rallumer l’espoir (Stratégie) a été 
dévoilée le 13 mai 2022. S’appuyant sur les plus récentes connaissances et les meilleures pratiques, 
elle permet d'agir en amont des situations nécessitant des soins et des services, dans une 
perspective de promotion de la santé mentale et de prévention des idées suicidaires et des tentatives 
de suicide. Elle comprend quatre axes, treize mesures et deux chantiers qui guident les actions 
gouvernementales nationales, régionales et territoriales, ainsi que celles des autres partenaires de 
la prévention du suicide.  
 
Le financement est de 15 M$ pour l’année financière 2025-2026. 
 
Actions posées  

− Prévue dans le cadre de la Stratégie, une campagne de communication gouvernementale sur 
la prévention du suicide est diffusée chaque automne depuis 2022. Celle-ci vise à faire 
connaître les ressources (suicide.ca et ligne québécoise d’intervention en prévention du 
suicide 1 866 APPELLE), ainsi qu’à sensibiliser l’entourage des personnes qui pensent au 
suicide. Des messages spécifiques ont été développés pour rejoindre certains groupes de la 
population particulièrement préoccupants en raison de leur taux de décès par suicide 
(personnes issues des Premières Nations et Inuit) ou de leur taux d’hospitalisation pour 
tentative de suicide (adolescentes et jeunes femmes). 

− Le Service numérique québécois en prévention du suicide (suicide.ca) a été lancé 
le 15 octobre 2020. Depuis le 9 mars 2023, une communauté de soutien destinée aux 
personnes endeuillées par suicide est également disponible en ligne (Deuilparsuicide.ca). 

− Des activités sont également déployées par des parties prenantes mandatées à cet effet. 

https://www.deuilparsuicide.ca/
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QUESTION MSSS-1RP-077 
 
 
Subventions octroyées aux centres de prévention du suicide (au national et par région) en 2025-
2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-077 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne détient pas cette information. 
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QUESTION MSSS-1RP-078 
 
 
Concernant le suicide, fournir : 

a) Les sommes investies dans la prévention du suicide chez les 50 à 64 ans ; 
b) Le nombre de sentinelles pour la prévention du suicide qui ont été formées afin de venir en 

aide aux personnes de 50 à 64 ans ; 
c) Les sommes investies spécifiquement pour la mise en place du programme des Sentinelles 

par année depuis sa création ; notamment pour les aînés. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-078 
 
 

a) Les données concernant les sommes investies pour cette tranche d’âge ne sont pas 
disponibles. 

 
b) Au Québec, en moyenne, près de 3 500 sentinelles sont formées par année (tous milieux 

confondus) et on compte plus de 140 formateurs dont 23 formateurs de sentinelles en 
milieux aînés.  

 
c) Il n’est pas possible d’isoler les sommes spécifiquement investies pour la mise en place du 

programme des Sentinelles par année depuis sa création, étant donné qu’elles sont intégrées 
dans le financement destiné aux centres de prévention du suicide (CPS) ou autres 
organismes communautaires œuvrant en prévention du suicide soutenus financièrement par 
les CISSS et CIUSSS. 
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QUESTION MSSS-1RP-079 
 
 
Indiquer l’ensemble des mesures déployées par le MSSS pour atteindre l’objectif d’éradiquer 
l’hépatite C d’ici 2030. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-079 
 
 
Le MSSS poursuit ses efforts pour soutenir le réseau de la santé et ses partenaires pour l’éradication 
de l’hépatite C, notamment par les actions suivantes: 
 

• Les programmes de réduction des méfaits (ex. : sites de consommation supervisée, 
distribution de matériel de consommation stérile) contribuent grandement à réduire la 
transmission du virus dans les populations les plus à risque.   

• Offre de dépistage de l’hépatite C, recommandée selon les situations cliniques et en 
présence de facteurs de risque.  

• Depuis 2011, les antiviraux à action directe ont augmenté le taux de guérison et, depuis 
2014, de nouvelles combinaisons de traitements oraux ont réduit les effets secondaires, 
raccourci la durée de traitement et augmenté l’efficacité. Ces traitements sont couverts par 
la Régie de l’assurance maladie du Québec, certaines assurances privées et le Programme 
fédéral de santé intérimaire pour certaines personnes immigrantes. 

• Soutien financier à des organismes communautaires nationaux œuvrant en prévention des 
ITSS, pour: 
o  la réalisation de campagnes de prévention et de promotion du dépistage; 
o  le déploiement d’activités de formation et de renforcement des capacités; 
o  le développement des interventions ciblées dans les milieux de vie. 
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QUESTION MSSS-1RP-080 
 
 
Nombre de médecins qui ont facturé pour une vaccination et les coûts reliés, s’il y a lieu 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-080 
 
 
En 2025-2026, 7 médecins omnipraticiens ont facturé un acte de vaccination, mais aucun médecin 
spécialiste. Un montant de 3 263 $ a été versé en honoraires aux médecins omnipraticiens pour cet 
acte. 
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QUESTION MSSS-1RP-081 
 
 
Effectif (en ETC) et budget consacré à l’enjeu de l’encadrement du cannabis. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-081 
 
 
Au cours de l’exercice financier 2025-2026, l’effectif total du ministère de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS) qui œuvre à l’encadrement du cannabis équivaut à 15 ETC, pour un budget 
s’élevant à 1,99 M$.  



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-082 
 
 
Ventilation des sommes versées par le gouvernement fédéral pour l’année 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-082 
 
 
Les sommes versées directement au MSSS pour l’année 2025-2026 sont de 145 204 695 $.  
 
Les sommes versées aux fonds consolidés pour 2025-2026 sont de 1 032 222 407 $. 
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QUESTION MSSS-1RP-083 
 
 
En vertu de la Loi encadrant le cannabis au Québec :  
a) Pour l’année 2024-2025 et 2025-2026, liste de tout étude, analyse ou document concernant la 

réglementation du cannabis chez les différentes communautés autochtones du Québec ;  
b) Le nombre de communautés ayant instauré des règles et quelles sont les règles pour chacune ; 
c) Les ressources disponibles pour les communautés pour contrôler le produit. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-083 
 
 
a) Il n’y a pas d’étude ou de document faisant état de la situation dans l’ensemble des 

communautés au Québec en termes de réglementation. Pour ce qui est de documents liés à des 
discussions et échanges en cours avec certaines communautés, ils ne peuvent être partagés. 

 
b) Il n’y a pas d’ententes conclues en vertu de la Loi encadrant le cannabis (RLRQ, chapitre C-

5.3) 
 

c) Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne détient pas cette information 
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QUESTION MSSS-1RP-084 
 
 
Toute étude, note ou évaluation concernant l’évolution de la consommation du cannabis dans la 
population depuis sa légalisation. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-084 
 
 
Enquête québécoise sur le cannabis (EQC) 
L’Enquête québécoise sur le cannabis (EQC) est une enquête annuelle à portée provinciale qui 
permet d'établir la prévalence de la consommation de cannabis et de mesurer les perceptions de la 
population et les normes sociales à l’égard du cannabis dans la population québécoise âgée de 15 ans 
et plus. 
Six éditions de l’EQC ont eu lieu sur une période allant de 2018 jusqu’à 2024. La première édition 
de l’enquête (EQC 2018) a fourni une mesure prélégalisation tandis que les cinq autres éditions 
(EQC 2019, EQC 2021, EQC 2022, EQC 2023 et EQC 2024) ont permis de suivre l’évolution de la 
consommation de cannabis et des normes sociales à la suite de la légalisation du cannabis, qui est entrée 
en vigueur le 17 octobre 2018.   
Autres enquêtes 
D’autres enquêtes sociosanitaires colligent des informations sur la consommation de substances 
psychoactives : 
• L’Enquête sur le tabac, l’alcool, les drogues et les jeux de hasard et d’argent chez les élèves du 

secondaire est une enquête à portée provinciale. Les résultats de l’édition 2019 ont été diffusés 
en mars 2020 et ont permis de comparer la consommation de cannabis chez les élèves du 
secondaire entre 2013 et 2019. Cette enquête documente également les normes sociales au 
regard de la consommation de cannabis.  

• L’Enquête québécoise sur la santé des jeunes du secondaire est une enquête à portée régionale. 
Les résultats de l’édition 2022-2023 ont été diffusés en décembre 2024 

• L’Enquête québécoise sur la santé de la population 2020-2021, dont les résultats ont été diffusés 
en mai 2023, a fourni des données régionales sur la consommation de cannabis chez les 
personnes âgées de 15 ans et plus. L’Enquête sur le tabac et les produits de vapotage est une 
enquête à portée provinciale qui permet au ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) 
de recueillir, entre autres, des données sur l’usage des produits de vapotage, dont le vapotage de 
cannabis. Les deux dernières éditions ont eu lieu en 2020 et en 2023. 

 
Données clinico-administratives 

En 2018-2019, l’Infocentre de santé publique de l’Institut national de santé publique du 
Québec (INSPQ), mandaté par le MSSS, a développé des indicateurs qui permettent de suivre de 
près les conséquences sanitaires associées à l’usage de cannabis à l’adresse suivante: 
https://www.inspq.qc.ca/substances-psychoactives/cannabis/donnees 
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QUESTION MSSS-1RP-085 
 
 
Copie de tous études, rapports ou analyses des systèmes comparant la situation québécoise à 
celle des autres provinces pour la vente de cannabis. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-085 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux n’a pas réalisé d’analyse spécifique qui compare 
les ventes provinciales à l’échelle canadienne. 
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QUESTION MSSS-1RP-086 
 
 
Pour 2024-2025 et 2025-2026, reddition de compte détaillée des mesures, initiatives et projets 
financés via le Fonds de prévention et de recherche en matière de cannabis. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-086 
 
 

Reddition de comptes 2024-2025 du Fonds de prévention et de recherche en matière de 
cannabis 

Activités Montant investi (k$) 
AXE 1 - PROMOTION DE LA SANTÉ, PRÉVENTION ET RÉDUCTION DES MÉFAITS 

Prévention et réduction des méfaits liés au cannabis 1 710 000 $  
Bonification du financement des organismes communautaires 
régionaux 4 530 194 $  

Coordination et financement de projets surprarégionaux                                  
450 000 $  

Augmenter les ressources régionales et locales de lutte contre le 
tabagisme 3 110 005 $  

Promotion de la santé mentale en milieu scolaire  22 615 000 $  
Soutien aux familles vulnérables et aux pratiques parentales 1 440 000 $  
PGPS - Orientation 1 - RSSS : Le développement des capacités des 
personnes dès leur plus jeune âge 3 349 999 $  

PGPS - Orientation 2 - RSSS : L'aménagement de communautés et de 
territoires sains et sécuritaires 1 900 000 $  

PGPS - Orientation 3 - RSSS : L'amélioration des conditions de vie qui 
favorisent la santé 3 567 000 $  

PGPS - Orientation 4 - RSSS: Le renforcement des actions de 
prévention dans le système de santé et de services sociaux 

                                   
60 000 $  

Campagnes de prévention et de sensibilisation aux risques associés au 
vapotage et à la fumée secondaire 2 716 379 $  

Outil technologique de soutien à l’abandon du vapotage pour les 
adolescents et les jeunes adultes 1 000 000 $  

Adaptation et promotion du service de messagerie texte pour arrêter le 
tabac (SMAT) 

                                 
700 000 $  

PGPS - Orientation 1 – Hors RSSS : Le développement des capacités 
des personnes dès leur plus jeune âge 1 515 000 $  

PGPS - Orientation 2 – Hors RSSS: L'aménagement de communautés 
et de territoires sains et sécuritaires 7 325 000 $  

PGPS - Orientation 3 – Hors RSSS : L'amélioration des conditions de 
vie qui favorisent la santé 2 583 367 $  

PGPS - Orientation 4 – Hors RSSS: Le renforcement des actions de 
prévention dans le système de santé et de 
services sociaux 

                                 
616 479 $  



Reddition de comptes 2024-2025 du Fonds de prévention et de recherche en matière de 
cannabis 

Activités Montant investi (k$) 

PGPS - Axes transversaux                                    
49 540 $  

AXE 2- RECHERCHE ET SURVEILLANCE 
Initiative québécoise de recherche sur le cannabis et la santé 9 026 862 $  
Surveillance cannabis chez les jeunes                                  

526 863 $  
Suivi de la cohorte de vapoteurs de nicotine et de cannabis VapAlert                                  

150 000 $  
AXE 3- SERVICES PRÉVENTIFS ET CURATIFS EN DÉPENDANCES 

Services d'intervention précoce en dépendances  
14 300 000 $ 

 
 

800 000 $  

Programme pour les jeunes contrevenants 
Services externes intensifs pour les jeunes 
Consolidation du Centre d’expertise et de collaboration en troubles 
concomitants 
Consolidation de la communauté de pratique médicale en dépendance 700 000 $  
Accompagnement du RSSS dans la mise en œuvre des bonnes 
pratiques en itinérance et en 
dépendance 

1 333 000 $  

Offre de formations auprès des établissements et du communautaire 
(Premières Nations, Inuit, trauma, etc.)  

1 765 000 $  

Rehaussement des places d'hébergement pour les personnes en 
situation d'itinérance 

                             
15 000 000 $  

Déploiement d’une offre de formations auprès des établissements et du 
milieu communautaire 
(Premières Nations et Inuit, traumas, etc.) 

245 000 $  

Accompagnement du RSSS dans la mise en œuvre des bonnes 
pratiques en itinérance et en 
dépendance 

267 000 $  

MISE EN ŒUVRE ET/OU FONCTIONNEMENT 
Rémunération 1 807 333 $  
Campagnes de communication  2 709 212 $  
Frais de déplacement, formation continue, matériels liés à la 
réglementation, Frais juridiques 

                                   
27 391 $  

Ententes de services avec nos partenaires gouvernementaux 2 883 594 $  
 
Les données 2025-2026 ne sont pas disponible 
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QUESTION MSSS-1RP-087 
 
 
Sommes dépensées pour la rémunération du personnel soignant autre que des médecins, par 
catégorie d’emploi, en 2025-2026. Prévisions pour 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-087 
 
 
L’information sur la rémunération du personnel soignant (autre que les médecins) du réseau de la 
santé et des services sociaux (RSSS) est disponible à l’adresse suivante : 
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/statistiques-donnees-services-sante-services-
sociaux/ressources-humaines/ 
 
 
Notes :  
− Voir Onglet D du Portrait du personnel des établissements publics et privés conventionnés 

du RSSS. 
− Les données pour 2024-2025 seront publiées sous peu. 
− Les données pour 2025-2026 seront disponibles à l’automne 2026. 

https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/statistiques-donnees-services-sante-services-sociaux/ressources-humaines/
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/statistiques-donnees-services-sante-services-sociaux/ressources-humaines/


 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
QUESTION MSSS-1RP-088 
 
 
Ventilation des primes octroyées aux professionnels de la santé autres que des médecins en 2025-
2026, par catégorie d’emploi. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-088 
 
 
L’information sur les primes octroyées au personnel de la santé (autre que les médecins) du réseau 
de la santé et des services sociaux (RSSS) est disponible à l’adresse suivante : 
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/statistiques-donnees-services-sante-services-
sociaux/ressources-humaines/ 
 
 
Notes :  
 
Voir Onglet D du Portrait du personnel des établissements publics et privés conventionnés du 
RSSS. 
 
Les données pour 2024-2025 et 2025-2026 ne sont pas disponibles. 

https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/statistiques-donnees-services-sante-services-sociaux/ressources-humaines/
https://www.msss.gouv.qc.ca/professionnels/statistiques-donnees-services-sante-services-sociaux/ressources-humaines/
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QUESTION MSSS-1RP-089 
 
 
Nombre d’infirmières formées et recrutées à l’étranger en 2024-2025 et 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-089 
 
 
Entre le 1er avril 2025 et le 31 janvier 2026, 546 infirmières ont été sélectionnées à l'international. 
 
De ce nombre, 339 infirmières ont été sélectionnées dans le cadre du recrutement régulier et en 
continu par les établissements du réseau de la santé et des services sociaux.   
  
Quant au recrutement par le Projet de reconnaissance des compétences d’infirmières et 
d’infirmiers recrutés à l’international (PRCIIRI) du ministère de l’Immigration, de la Francisation 
et de l’Intégration, du ministère de la Santé et des Services sociaux et du ministère de 
l’Enseignement supérieur, en date du 31 janvier 2026, 207 infirmières ont été sélectionnées et ont 
débuté ou sont en voie de débuter leur formation. 
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QUESTION MSSS-1RP-090 
 
 
Le nombre d’infirmières qui ont pris leur retraite par année pour les 5 dernières années. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-090 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne détient pas les motifs de départ des employés.  
 
Toutefois, en 2024-2025, 1622 infirmières âgées de 55 ans et plus ont quitté le réseau. 
 
Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-091 
 
 
Nombre d’infirmières praticiennes spécialisées en pratique, par spécialité et par établissement. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-091 
 
 

Nombre total d’infirmières praticiennes spécialisées (IPS), incluant les candidates IPS par 
établissement – 2024-2025 

  

Région Nom de l’établissement Effectif au 31 mars 2025 

1 CISSS du Bas-St-Laurent 27 
2 CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 51 
3 CHU de Québec 47 
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 116 
3 Inst. univ. cardio. et pneumo. de Québec – UL 17 
4 CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 103 
5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 101 
6 CHUM 36 
6 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 66 
6 CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal 63 
6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 54 
6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 79 
6 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 72 
6 Institut de cardiologie de Montréal 14 
6 CUSM 70 
6 CHU Ste-Justine 41 
6 Hôpital Shriners pour enfants 7 
7 CISSS de l'Outaouais 58 
8 CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 27 
9 CISSS de la Côte-Nord 11 
10 CRSSS de la Baie-James 2 
11 CISSS des Îles 7 
11 CISSS de la Gaspésie 13 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 70 
13 CISSS de Laval 76 
14 CISSS de Lanaudière 76 
15 CISSS des Laurentides 77 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 73 
16 CISSS de la Montérégie-Est 79 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 69 
17 CS Tulattavik de l'Ungava 1 
17 CS Inuulitsivik 3 
18 Conseil Cri de SSS de la Baie-James 4 

Notes : 
La spécialité des IPS n’est pas disponible dans la base de données.  
Les données pour 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-092 
 
 
Indiquer, par région et par établissement : 
a) Le nombre total d’infirmières nécessaires pour combler les besoins ; 
b) Le nombre total d’infirmières praticiennes spécialisées nécessaires pour combler les besoins ; 
c) Le nombre total de médecins omnipraticiens nécessaires pour combler les besoins ; 
d) Le nombre total de médecins spécialistes nécessaires pour combler les besoins ; 
e) Le nombre total d’infirmières auxiliaires nécessaires pour combler les besoins ; 
f) Le nombre total de préposés aux bénéficiaires nécessaires pour combler les besoins ; 
g) Le nombre total d’inhalothérapeutes nécessaires pour combler les besoins ; 
h) Mesures mises en place depuis le 1er avril 2022 pour recruter des préposés aux bénéficiaires.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-092 
 
 
a-b-e-f-g) 
 

Besoins de main-d’œuvre 2024-2025 

Infirmière 7 067 
Infirmière praticienne spécialisée 109 
Infirmière auxiliaire 2 738 
Préposés aux bénéficiaires 5 943 
Inhalothérapeute 358 

 
−        Les données ne captent pas la totalité des besoins non remplacés (ex. : quarts non comblés), 
l’application d’un plan de délestage ou l’augmentation de l’offre de service anticipée. 
 
−        Les données ventilées par région sociosanitaire ne sont pas disponibles.  
 
c) Nombre total de médecins omnipraticiens nécessaires pour combler les besoins 
En médecine de famille, l’évaluation des besoins s’appuie sur une approche méthodologique, dans 
le cadre des travaux du Comité consultatif de l’évaluation des besoins en médecine de famille, 
incluant la participation de la Fédération des médecins omnipraticiens du Québec et de Santé 
Québec.   
 
Une refonte de la méthodologie en 2016 vise à estimer un besoin permettant de répartir de façon 
équitable entre les régions les nouveaux arrivants en médecine de famille. La version 2026 a 
conservé cette même méthodologie, mais a permis d’améliorer l’estimation du besoin total. 
 
Selon cette nouvelle méthode, les besoins pour l’ensemble du Québec ont été établis 
à 10 790 équivalents temps plein (ETP), comparativement à une disponibilité de 9 266 médecins.  
 
  



Plans territoriaux d'effectifs médicaux (PTEM) 2026 en médecine de famille 
 

Région 
Nombre de 
médecins de 

famille corrigé 
Besoin total Écart au besoin / Besoin 

total  

Bas-Saint-Laurent 271 297 -8,9 % 
Saguenay–Lac-St-Jean  364 391 -7,1 % 
Capitale-Nationale  896 1 052 -14,8 % 
Mauricie-et-Centre-du-Québec 579 697 -16,9 % 
Estrie  541 668 -19,1 % 
Montréal  2 248 2 601 -13,6 % 
Outaouais  419 480 -12,8 % 
Abitibi-Témiscamingue  200 227 -12,0 % 
Côte-Nord  154 179 -13,8 % 
Nord-du-Québec  36 31 16,5 % 
Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 182 185 -2,1 % 
Chaudière-Appalaches  415 516 -19,6 % 
Laval  407 459 -11,4 % 
Lanaudière 487 590 -17,5 % 
Laurentides  597 734 -18,6 % 
Montérégie  1 322 1 615 -18,1 % 
Nunavik 56 31 84,2 % 
Terres-Cries-de-la-Baie-James 94 37 156,4 % 
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QUESTION MSSS-1RP-093 
 
 
Au total, et pour chaque région, chaque établissement et chaque installation de santé et de services 
sociaux, les informations suivantes : 
a) Nombre d’employés, au total ainsi que pour chaque domaine d’emploi, ayant eu à faire du 

temps supplémentaire ; 
b) Nombre d’heures supplémentaires travaillées, au total ainsi que pour chaque domaine 

d’emploi ; 
c) Nombre d’heures supplémentaires obligatoires travaillées, au total ainsi que pour chaque 

domaine d’emploi ; 
d) Nombre de quarts de travail de plus de 12 heures consécutives, au total ainsi que pour chaque 

domaine d’emploi ; 
e) Nombre de quarts de travail de plus de 16 heures consécutives, au total ainsi que pour chaque 

domaine d’emploi ; 
f) Nombre de quarts de travail de plus de 20 heures consécutives, au total ainsi que pour chaque 

domaine d’emploi ; 
g) Nombre de quarts de travail de plus de 24 heures consécutives, au total ainsi que pour chaque 

domaine d’emploi. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-093 
 
 
Nombre d'heures supplémentaires effectuées, nombre et pourcentage de personnes ayant fait des 
heures supplémentaires et nombre moyen d’heures supplémentaires effectuées, par catégorie de 

personnel – 2024-2025 
 

Catégorie de personnel Hrs. supp. dans 
l'année 2024-2025 

En emploi 
au 31 mars 

2025 

% de 
personnes 

Hrs. supp. 
moyen 

1 - Personnel en soins 
infirmiers et cardio-
respiratoires 

Aucune heure 13 172 14,3% 0 
Au moins une 
heure 78 897 85,7% 121 

Total 1 92 069 100,0%   

2 - Personnel paratechnique, 
services auxiliaires et métiers 

Aucune heure 27 066 24,8% 0 
Au moins une 
heure 81 933 75,2% 113 

Total 2 108 999 100,0%   

3 - Personnel de bureau, 
techniciens et professionnels 
de l'administration 

Aucune heure 18 382 35,1% 0 
Au moins une 
heure 33 932 64,9% 54 

Total 3 52 314 100,0%   

4 - Techniciens et 
professionnels de la santé et 
des services sociaux 

Aucune heure 20 512 26,3% 0 
Au moins une 
heure 57 580 73,7% 69 

Total 4 78 092 100,0%   
− Les données disponibles ne permettent pas de répartir les heures par quart de travail. 
− Seuls les individus en emploi au 31 mars 2025 ont été considérés.  
− Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-094 
 
 
Tableau indiquant les heures travaillées par les préposés aux bénéficiaires par établissement de 
santé en ETC pour 2024-2025, par année civile 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-094 
 
 

Somme des heures travaillées par les préposés aux bénéficiaires,  
par établissement en 2024-2025 

 
Nom de l’établissement Heures travaillées 
CISSS du Bas-St-Laurent 1 246 986 
Centre d'hébergement St-François inc. 76 215 
CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 1 545 084 
Centre d'hébergement Champlain des Montagnes 116 090 
Centre d'hébergement du Boisé Ltée 65 618 
Centre d'hébergement St-Jean-Eudes inc. 190 213 
CH St-François 26 404 
CHSLD Côté-Jardin 263 456 
CHSLD Vigi St-Augustin 83 837 
CHU de Québec 1 212 129 
CIUSSS de la Capitale-Nationale 3 105 316 
Hôpital Ste-Monique 64 951 
Inst. univ. cardio. et pneumo. de Québec – UL 280 435 
Jardins du Haut St-Laurent 220 880 
CHSLD Vigi les Chutes 50 795 
CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 3 389 857 
Centre d'hébergement Champlain Maison-Rose-Blanche 60 116 
CHSLD Vigi Shermont 56 562 
CHSLD Wales 48 107 
CIUSSS de l'Estrie - CHUS 3 151 094 
Santé Courville de Waterloo 65 760 
Centre d'hébergement Champlain-de-Gouin 127 925 
Centre Le Cardinal 152 026 
CHSLD Age3 St-Vincent-Marie 68 407 
CHSLD Bayview 164 775 
CHSLD Bourget 62 549 
CHSLD Bussey 32 629 
CHSLD Champlain Marie-Victorin 327 403 
CHSLD du Manoir-de-l'Ouest-de-l'Île 73 987 
CHSLD Providence N-D-de-Lourdes 92 577 
CHSLD Providence–St-Joseph 157 528 
CHSLD Vigi Dollard-des-Ormeaux 137 133 



Nom de l’établissement Heures travaillées 
CHSLD Vigi Marie-Claret 56 204 
CHSLD Vigi Mont-Royal 207 455 
CHSLD Vigi Pierrefonds 56 027 
CHSLD Vigi Reine-Élizabeth 147 469 
CHU Ste-Justine 399 500 
CHUM 995 943 
CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 4 693 518 
CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 2 429 247 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal 1 953 652 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 3 688 204 
CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 2 895 403 
CUSM 1 088 480 
Groupe Roy Santé - CHSLD Le Royer 114 142 
Groupe Roy Santé - CHSLD St-Georges 270 537 
Hôpital Marie-Clarac 144 074 
Hôpital Shriners pour enfants 22 960 
Institut de cardiologie de Montréal 271 688 
Les Cèdres – CA pour personnes âgées 44 444 
Maison Elizabeth 1 464 
Résidence Angelica 353 175 
Résidence Berthiaume-Du Tremblay 278 854 
Villa Médica 95 767 
Centre d'hébergement Champlain Gatineau 108 860 
CHSLD Vigi de l'Outaouais 90 942 
CISSS de l'Outaouais 1 918 523 
CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 849 286 
CISSS de la Côte-Nord 465 065 
CLSC Naskapi 7 268 
CRSSS de la Baie-James 67 033 
CISSS de la Gaspésie 519 767 
CISSS des Îles 54 091 
CA St-Joseph de Lévis 127 584 
Centre d'hébergement Champlain-Chanoine-Audet 108 380 
Centre d'hébergement Champlain-de-L'Assomption 86 614 
CHSLD Vigi N-D-de-Lourdes 24 624 
CISSS de Chaudière-Appalaches 2 293 284 
Pavillon Bellevue inc. 65 009 
Centre d'hébergement Champlain St-François 69 282 
CHSLD Age3 St-Jude 186 528 
CHSLD Vigi l'Orchidée blanche 127 293 
CISSS de Laval 2 361 601 
La résidence du Bonheur 30 911 
Manoir St-Patrice 133 081 
Résidence Riviera inc. 173 942 
Santé Courville de Laval 73 583 
Centre d'hébergement Champlain Le Château 74 655 
CHSLD de la Côte Boisée 172 636 
CHSLD des Moulins 72 113 
CHSLD Émile-McDuff 75 156 
CHSLD Heather inc. 96 545 
CHSLD Vigi Yves-Blais 82 478 
CISSS de Lanaudière 2 579 509 
Centre d'hébergement Champlain-de-la-Villa-Soleil 189 768 
CHSLD Louise-Faubert 62 301 
CHSLD Michèle-Bohec 90 884 
CHSLD Vigi Deux-Montagnes 60 545 



Nom de l’établissement Heures travaillées 
CISSS des Laurentides 3 156 653 
Accueil du Rivage inc. 19 169 
CA Marcelle Ferron 294 721 
Centre d'hébergement Champlain des Pommetiers 136 991 
Centre d'hébergement Champlain J-L Lapierre 75 788 
CHSLD Champlain Châteauguay 104 391 
CHSLD Manoir Harwood 179 682 
CHSLD Marguerite-Rocheleau 70 410 
CHSLD Soulanges 19 720 
CHSLD Vigi Brossard 52 542 
CHSLD Vigi Montérégie 76 935 
CISSS de la Montérégie-Centre 2 417 737 
CISSS de la Montérégie-Est 2 942 086 
CISSS de la Montérégie-Ouest 1 919 062 
Résidence Sorel-Tracy inc. 65 495 
CS Inuulitsivik 97 666 
CS Tulattavik de l'Ungava 41 539 
Conseil Cri de SSS de la Baie-James 121 683 

 
Notes :  
− Les heures travaillées correspondent aux heures régulières, aux heures supplémentaires faites 

et payées sur-le-champ ainsi qu’aux heures qui seront prises en congé (temps chômé). 
− Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-095 
 
 
Échéancier prévu pour accorder de nouvelles responsabilités aux infirmières et échéancier 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-095 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux a mis en place un chantier visant à accroître le 
partage des responsabilités professionnelles dans le milieu de la santé et des services sociaux. Un 
chantier vise spécifiquement l’autorisation de nouvelles activités aux infirmières. 
 
Le projet de loi 15, Loi modifiant le Code des professions et d’autres dispositions principalement 
afin d’alléger les processus réglementaires du système professionnel et d’élargir certaines 
pratiques professionnelles dans le domaine de la santé et des services sociaux, vise notamment à 
élargir les pratiques professionnelles dans le domaine de la santé et des services sociaux. Ce projet 
de loi propose de modifier la Loi sur les infirmières et les infirmiers (chapitre I-8). 
 
Le projet de loi 15 a été présenté à l’Assemblée nationale le 12 décembre 2025. L’adoption de 
principe a eu lieu le 19 février 2026. 
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QUESTION MSSS-1RP-096 
 
 
Montants et heures travaillées par la main d’œuvre indépendante en 2023-2024 et 2024-2025, 
toutes les catégories d’emploi de la loi 30 confondues, et ventilation par région et par 
établissement. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-096 
 
 
Le tableau suivant présente les montants et heures travaillées par la main d’œuvre indépendante 
en 2023-2024. Les informations pour l’exercice 2024-2025 ne sont pas disponibles.  
   

Année financière 2023-2024 
Statut Établissement Heures Montants 
Public 01 – CISSS DU BAS-ST-LAURENT  863 517 107 403 249 

02 – CIUSSS DU SAGUENAY–LAC-ST-JEAN  366 661 34 826 746 
03 – CHU DE QUÉBEC  399 868 15 091 888 
03 – CIUSSS DE LA CAPITALE-NATIONALE  1 283 192 104 474 249 
03 – INST. UNIV. CARDIO. ET PNEUMO. DE QUÉBEC 
– UL  50 999 1 604 301 
04 – CIUSSS DE LA MAURICIE-ET-DU-CENTRE-DU-
QUÉBEC  769 186 48 191 018 
05 – CIUSSS DE L'ESTRIE - CHUS  919 269 84 904 674 
06 – CHU STE-JUSTINE  34 769 3 510 456 
06 – CHUM  182 177 7 565 848 
06 – CIUSSS DE L'EST-DE-L'ÎLE-DE-MONTRÉAL  1 765 454 109 404 309 
06 – CIUSSS DE L'OUEST-DE-L'ÎLE-DE-MONTRÉAL  1 316 541 66 552 376 
06 – CIUSSS DU CENTRE-OUEST-DE-L'ÎLE-DE-
MONTRÉAL  829 610 47 956 724 
06 – CIUSSS DU CENTRE-SUD-DE-L'ÎLE-DE-
MONTRÉAL  2 366 232 147 348 158 
06 – CIUSSS DU NORD-DE-L'ÎLE-DE-MONTRÉAL  1 559 793 102 446 633 
06 – CUSM  134 998 5 091 336 
06 – INPL PHILIPPE-PINEL  3 194 236 809 
06 – INSTITUT DE CARDIOLOGIE DE MONTRÉAL  10 102 426 980 
07 – CISSS DE L'OUTAOUAIS  505 788 46 131 759 
08 – CISSS DE L'ABITIBI-TÉMISCAMINGUE  1 179 948 145 224 114 
09 – CISSS DE LA CÔTE-NORD  1 229 187 176 990 310 
09 – CLSC NASKAPI  15 487 2 636 273 
10 – CRSSS DE LA BAIE-JAMES  177 828 21 691 572 
11 – CISSS DE LA GASPÉSIE  355 940 48 549 975 
11 – CISSS DES ÎLES  131 261 14 787 107 
12 – CISSS DE CHAUDIÈRE-APPALACHES  757 474 65 642 234 
13 – CISSS DE LAVAL  1 077 277 79 434 045 



14 – CISSS DE LANAUDIÈRE  590 399 47 884 947 
15 – CISSS DES LAURENTIDES  1 942 104 164 816 413 
16 – CISSS DE LA MONTÉRÉGIE-CENTRE  715 146 63 318 023 
16 – CISSS DE LA MONTÉRÉGIE-EST  647 122 57 123 186 
16 – CISSS DE LA MONTÉRÉGIE-OUEST  1 791 317 158 659 949 
17 – CS INUULITSIVIK  237 935 21 173 957 
17 – CS TULATTAVIK DE L'UNGAVA  278 314 20 750 872 
17 – RRSSS NUNAVIK  3 211 251 616 
18 – CONSEIL CRI DE SSS DE LA BAIE-JAMES  117 777 15 259 165 
Sous-total public  24 609 077 2 037 361 271 

Privé 02 – CENTRE D'HÉBERGEMENT ST-FRANÇOIS INC.  884 75 140 
03 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN DES 
MONTAGNES  18 213 1 756 650 
03 – CENTRE D'HÉBERGEMENT DU BOISÉ LTÉE  45 410 4 143 899 
03 – CENTRE D'HÉBERGEMENT ST-JEAN-EUDES 
INC.  79 065 5 137 233 
03 – CHSLD CÔTÉ-JARDIN  45 206 4 351 141 
03 – CHSLD VIGI ST-AUGUSTIN  64 879 6 276 510 
03 – HÔPITAL STE-MONIQUE  11 024 915 854 
03 – JARDINS DU HAUT ST-LAURENT  45 815 4 266 586 
04 – CHSLD VIGI LES CHUTES  11 098 1 042 195 
05 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN 
MAISON-ROSE-BLANCHE  4 590 385 959 
05 – CHSLD VIGI SHERMONT  7 794 670 632 
05 – CHSLD WALES  13 226 949 318 
06 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN-DE-
GOUIN  4 258 366 031 
06 – CENTRE LE CARDINAL  24 060 2 592 637 
06 – CHSLD AGE3 ST-VINCENT-MARIE  27 441 2 450 754 
06 – CHSLD BAYVIEW  101 5 150 
06 – CHSLD BOURGET  6 806 483 738 
06 – CHSLD BUSSEY  7 702 863 039 
06 – CHSLD CHAMPLAIN MARIE-VICTORIN  30 505 3 270 449 
06 – CHSLD DU MANOIR-DE-L'OUEST-DE-L'ÎLE  6 610 415 552 
06 – CHSLD PROVIDENCE N-D-DE-LOURDES  25 652 1 648 580 
06 – CHSLD PROVIDENCE–ST-JOSEPH  31 676 2 528 940 
06 – CHSLD VIGI DOLLARD-DES-ORMEAUX  41 794 4 031 266 
06 – CHSLD VIGI MARIE-CLARET  5 823 525 211 
06 – CHSLD VIGI MONT-ROYAL  40 859 4 507 415 
06 – CHSLD VIGI PIERREFONDS  9 116 943 621 
06 – CHSLD VIGI REINE-ÉLIZABETH  34 987 4 093 373 
06 – GROUPE ROY SANTÉ - CHSLD LE ROYER  9 744 995 702 
06 – GROUPE ROY SANTÉ - CHSLD ST-GEORGES  39 786 3 228 404 
06 – HÔPITAL MARIE-CLARAC  47 796 3 810 799 
06 – HÔPITAL SHRINERS POUR ENFANTS      
06 – LES CÈDRES – CA POUR PERSONNES ÂGÉES  4 910 297 634 
06 – MAISON ELIZABETH      
06 – RÉSIDENCE ANGELICA  111 183 8 167 413 
06 – RÉSIDENCE BERTHIAUME-DU TREMBLAY  57 360 5 215 658 
06 – VILLA MÉDICA  19 947 1 474 960 
07 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN 
GATINEAU  10 889 1 142 704 
07 – CHSLD VIGI DE L'OUTAOUAIS  10 834 1 135 409 
12 – CA ST-JOSEPH DE LÉVIS  34 341 2 814 772 
12 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN-
CHANOINE-AUDET  12 331 1 254 466 
12 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN-DE-
L'ASSOMPTION  24 898 2 443 340 



12 – CHSLD VIGI N-D-DE-LOURDES  18 292 1 829 961 
12 – PAVILLON BELLEVUE INC.  316 23 849 
13 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN ST-
FRANÇOIS  5 464 393 971 
13 – CHSLD AGE3 ST-JUDE  89 641 7 133 165 
13 – CHSLD VIGI L'ORCHIDÉE BLANCHE  15 341 1 528 198 
13 – LA RÉSIDENCE DU BONHEUR  8 406 555 345 
13 – MANOIR ST-PATRICE  19 041 1 765 198 
13 – RÉSIDENCE RIVIERA INC.  11 644 861 046 
14 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN LE 
CHÂTEAU  11 392 934 641 
14 – CHSLD DE LA CÔTE BOISÉE  12 134 919 304 
14 – CHSLD DES MOULINS  12 032 911 244 
14 – CHSLD ÉMILE-MCDUFF  9 467 821 790 
14 – CHSLD HEATHER INC.      
14 – CHSLD VIGI YVES-BLAIS  24 671 2 567 491 
15 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN-DE-
LA-VILLA-SOLEIL  23 742 2 224 022 
15 – CHSLD LOUISE-FAUBERT  15 440 1 025 406 
15 – CHSLD MICHÈLE-BOHEC  8 707 630 052 
15 – CHSLD VIGI DEUX-MONTAGNES  18 059 1 550 611 
16 – ACCUEIL DU RIVAGE INC.  10 464 1 150 850 
16 – CA MARCELLE FERRON  61 846 6 837 879 
16 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN DES 
POMMETIERS  31 136 3 015 797 
16 – CENTRE D'HÉBERGEMENT CHAMPLAIN J-L 
LAPIERRE  24 180 2 135 484 
16 – CHSLD CHAMPLAIN CHÂTEAUGUAY  22 285 2 548 265 
16 – CHSLD MANOIR HARWOOD  2 533 211 324 
16 – CHSLD SOULANGES  649 64 488 
16 – CHSLD VIGI BROSSARD  23 353 1 902 465 
16 – CHSLD VIGI MONTÉRÉGIE  20 055 1 652 864 

Sous-total privé 1 528 903 135 872 844 
   Sous-total autres 26 427 1 837 014 

Total 26 164 407 2 175 071 129 
 
Source : Rapport financier annuel AS-471 
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QUESTION MSSS-1RP-097 
 
 
Pour chacune des catégories d’emploi de la loi 30, les heures travaillées en temps supplémentaire, 
détaillées par catégorie d’emploi pour les dix dernières années 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-097 
 
 

Heures supplémentaires par catégorie d’emploi visée par la Loi concernant les unités de 
négociation dans le secteur des affaires sociales – 2024-2025 

Catégorie de personnel Heures supplémentaires 
Personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires 9 776 105 
Personnel paratechnique, services auxiliaires et métiers 9 599 698 
Personnel de bureau, techniciens et professionnels de l'administration 1 897 750 
Techniciens et professionnels de la santé et des services sociaux 4 108 330 

 
Notes : 

− Les heures supplémentaires incluent celles faites et payées sur-le-champ ainsi que celles prises 
en congé (temps chômé). 

− Les données pour 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-098 
 
 
Pour chacune des catégories d’emploi de la loi 30, le coût des heures travaillées en temps 
supplémentaire, détaillées par catégorie d’emploi 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-098 
 
 

Coût (en M$) des heures supplémentaires, détaillé par catégorie d’emploi visée par la Loi 
concernant les unités de négociation dans le secteur des affaires sociales – 2024-2025 

 

Catégorie de personnel Coûts des heures 
supplémentaires 

Personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires 601,50 $  
Personnel paratechnique, services auxiliaires et métiers 417,81 $  
Personnel de bureau, techniciens et professionnels de l'administration 80,40 $  
Techniciens et professionnels de la santé et des services sociaux 215,51 $  

 
Notes :  

− Le coût des heures supplémentaires inclut celui des heures faites et payées sur-le-champ ainsi 
que celui des heures prises en congé (temps chômé). Les heures prises en congé (temps chômé) 
ne représentent pas nécessairement un coût supplémentaire pour l’établissement. 

− Il s’agit uniquement du salaire versé pour les heures travaillées en temps supplémentaire et 
non du coût additionnel des heures supplémentaires par rapport aux heures régulières.  

− Les données pour 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-099 
 
 
Montant et heures travaillées par centre d’activité, pour les catégories d’emploi détaillées de la 
catégorie 1 (infirmières, infirmières auxiliaires, inhalothérapeutes), par établissement et par région. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-099 
 
 

Montants (en M$) et les heures travaillées dans les établissements pour les catégories d’emploi 
détaillées de la catégorie 1 (infirmières, infirmières auxiliaires, inhalothérapeutes), en 2024-2025 

 

 Heures travaillées Montant  
Infirmières 32 678 705     1 401,13 $  
Infirmières cliniciennes et praticiennes 51 497 126     2 590,17 $  
Inhalothérapeutes 4 843 860        202,19 $  
Infirmières auxiliaires 29 440 291        993,27 $  

 
Notes : 
− Il s'agit des heures régulières et supplémentaires et des montants versés pour ces heures. 
− Les heures supplémentaires incluent celles faites et payées sur-le-champ ainsi que celles à être 

compensées. 
− Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-100 
 
 
Nombre d’heures supplémentaires réalisées dans le réseau de la santé et des services sociaux, par 
catégorie d’emploi, par région et par établissement. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-100 
 
 

Nombre d’heures supplémentaires réalisées 
 dans le réseau de la santé et des services sociaux, par catégorie d’emploi,  

par région et par établissement – 2024-2025. 
 

 Nom de l'établissement 

Soins 
infirmiers et 

cardio-
respiratoires 

Paratechnique, 
services 

auxiliaires et 
métiers 

Personnel de 
bureau, 

techniciens et 
professionnels 

de 
l'administration 

Techniciens et 
professionnels 
de la santé et 
des services 

sociaux 

Autres 

1 CISSS du Bas-St-Laurent 236 973 229 123 58 589 129 388 8 421 

2 
Centre d'hébergement St-François 

inc. 197 234 0 0 0 

2 
CIUSSS du Saguenay–Lac-St-

Jean 266 810 251 739 68 963 221 899 19 061 

3 
Centre d'hébergement Champlain 

des Montagnes 4 786 13 555 1 40 26 

3 
Centre d'hébergement du Boisé 

Ltée 1 137 2 870 30 1 8 

3 
Centre d'hébergement St-Jean-

Eudes inc. 9 737 24 433 1 379 333 519 
3 CHSLD Vigi St-Augustin 3 017 9 496 61 159 41 
3 CHU de Québec 337 918 86 793 57 496 83 215 4 016 
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 407 082 586 134 64 764 268 214 14 882 

3 
Inst. univ. cardio. et pneumo. de 

Québec – UL 59 140 24 610 9 993 12 528 2 011 
3 CHSLD Côté-Jardin 7 415 29 828 670 49 112 
3 CH St-François 973 1 514 0 4 0 
3 Hôpital Ste-Monique 994 2 014 0 61 0 
3 Jardins du Haut St-Laurent 7 463 36 837 106 1 051 6 
4 CHSLD Vigi les Chutes 1 175 4 155 19 76 20 

4 
CIUSSS de la Mauricie-et-du-

Centre-du-Québec 521 764 455 140 98 157 277 581 20 672 

5 
Centre d'hébergement Champlain 

Maison-Rose-Blanche 2 740 2 212 1 43 15 
5 CHSLD Vigi Shermont 2 598 4 866 19 23 33 



 Nom de l'établissement 

Soins 
infirmiers et 

cardio-
respiratoires 

Paratechnique, 
services 

auxiliaires et 
métiers 

Personnel de 
bureau, 

techniciens et 
professionnels 

de 
l'administration 

Techniciens et 
professionnels 
de la santé et 
des services 

sociaux 

Autres 

5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 541 948 510 889 136 530 307 755 33 423 
5 Santé Courville de Waterloo 4 124 3 229 100 129 77 
5 CHSLD Wales 1 257 3 430 12 0 0 

6 
Centre d'hébergement 
Champlain-de-Gouin 7 138 12 734 0 20 24 

6 CHSLD Age3 St-Vincent-Marie 3 145 5 041 14 0 0 

6 
CHSLD Champlain Marie-

Victorin 13 082 41 244 2 386 144 72 

6 
CHSLD Vigi Dollard-des-

Ormeaux 10 306 27 717 2 885 75 170 
6 CHSLD Vigi Mont-Royal 13 216 33 881 19 184 208 
6 CHSLD Vigi Pierrefonds 3 339 6 648 19 10 21 
6 CHSLD Vigi Reine-Élizabeth 3 658 18 073 21 52 23 
6 CHUM 241 433 64 937 53 321 102 104 6 674 

6 
CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-

Montréal 695 413 695 744 73 215 69 897 19 890 

6 
CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-

Montréal 498 509 533 925 68 511 101 967 15 413 

6 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-

l'Île-de-Montréal 269 458 187 683 42 545 44 109 6 143 

6 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-

de-Montréal 357 148 479 109 70 081 310 842 25 369 

6 
CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-

Montréal 559 827 521 260 87 793 62 368 9 119 
6 CUSM 322 948 169 787 76 185 133 462 6 156 

6 
Groupe Roy Santé - CHSLD Le 

Royer 4 068 13 619 1 0 3 

6 
Groupe Roy Santé - CHSLD St-

Georges 11 962 35 178 434 23 41 
6 Hôpital Marie-Clarac 31 113 32 800 1 398 442 204 
6 INPL Philippe-Pinel 27 762 51 900 11 688 34 990 1 477 

6 
Institut de cardiologie de 

Montréal 64 150 26 497 12 630 13 548 2 367 

6 
Les Cèdres – CA pour personnes 

âgées 432 1 801 9 17 0 
6 Maison Elizabeth 0 89 69 89 0 
6 Résidence Angelica 22 941 70 699 2 201 398 821 

6 
Résidence Berthiaume-Du 

Tremblay 6 464 35 820 1 424 37 519 

6 
CHSLD du Manoir-de-l'Ouest-

de-l'Île 491 317 138 39 1 
6 Centre Le Cardinal 5 245 11 523 1 360 38 168 
6 CHSLD Bayview 5 674 3 352 281 5 151 
6 CHSLD Bourget 3 969 5 411 28 4 0 
6 CHSLD Bussey 948 4 203 0 0 0 

6 
CHSLD Providence N-D-de-

Lourdes 7 955 12 617 398 1 41 
6 CHSLD Providence–St-Joseph 12 949 23 138 787 17 401 
6 CHSLD Vigi Marie-Claret 1 640 4 517 18 6 20 
6 CHU Ste-Justine 168 732 43 061 36 148 48 301 2 813 



 Nom de l'établissement 

Soins 
infirmiers et 

cardio-
respiratoires 

Paratechnique, 
services 

auxiliaires et 
métiers 

Personnel de 
bureau, 

techniciens et 
professionnels 

de 
l'administration 

Techniciens et 
professionnels 
de la santé et 
des services 

sociaux 

Autres 

6 
Clinique communautaire de 

Pointe-St-Charles 1 371 2 001 2 231 1 216 2 434 
6 Hôpital Shriners pour enfants 2 497 867 1 515 1 217 76 
6 Villa Médica 16 895 18 324 997 421 41 

7 
Centre d'hébergement Champlain 

Gatineau 2 819 8 851 0 8 24 
7 CHSLD Vigi de l'Outaouais 4 347 5 185 19 18 26 
7 CISSS de l'Outaouais 393 297 332 884 93 871 197 168 23 733 

8 
CISSS de l'Abitibi-

Témiscamingue 171 683 137 679 38 349 76 542 8 916 
9 CISSS de la Côte-Nord 120 385 122 345 43 676 48 586 9 708 
9 CLSC Naskapi 1 240 189 294 440 372 
10 CRSSS de la Baie-James 16 197 21 084 7 157 7 972 1 257 
11 CISSS de la Gaspésie 122 547 107 261 36 958 59 526 4 612 
11 CISSS des Îles 12 278 10 411 4 200 5 469 1 488 

12 
Centre d'hébergement 

Champlain-Chanoine-Audet 5 336 11 567 7 20 31 

12 
Centre d'hébergement 

Champlain-de-L'Assomption 2 260 6 508 279 737 24 
12 CHSLD Vigi N-D-de-Lourdes 546 1 168 21 16 32 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 375 655 417 589 77 085 235 744 16 158 
12 Pavillon Bellevue inc. 195 383 50 6 0 
12 CA St-Joseph de Lévis 9 651 24 356 493 592 3 

13 
Centre d'hébergement Champlain 

St-François 5 145 9 863 15 15 13 
13 CHSLD Age3 St-Jude 8 783 18 781 496 158 8 
13 CHSLD Vigi l'Orchidée blanche 7 084 14 545 23 28 20 
13 CISSS de Laval 314 857 380 324 55 113 195 858 14 941 
13 Résidence Riviera inc. 3 914 12 004 0 16 0 
13 Santé Courville de Laval 2 361 2 655 128 56 0 
13 La résidence du Bonheur 634 3 675 0 0 0 
13 Manoir St-Patrice 3 405 6 458 11 0 6 

14 
Centre d'hébergement Champlain 

Le Château 1 756 5 031 13 0 16 
14 CHSLD Heather inc. 4 294 16 497 30 43 9 
14 CHSLD Vigi Yves-Blais 3 247 6 924 21 78 76 
14 CISSS de Lanaudière 464 684 377 007 95 443 157 379 11 338 
14 CHSLD de la Côte Boisée 4 774 14 140 455 16 0 
14 CHSLD des Moulins 3 482 13 445 54 0 0 
14 CHSLD Émile-McDuff 3 210 12 292 131 11 0 

15 
Centre d'hébergement 

Champlain-de-la-Villa-Soleil 6 183 25 789 1 254 115 
15 CHSLD Vigi Deux-Montagnes 1 304 7 364 19 6 20 
15 CISSS des Laurentides 477 910 517 881 95 582 193 143 24 576 
15 CHSLD Michèle-Bohec 6 565 19 936 170 2 0 
15 CHSLD Louise-Faubert 3 925 13 851 125 0 12 
16 Accueil du Rivage inc. 367 959 11 1 0 

16 
Centre d'hébergement Champlain 

des Pommetiers 4 964 20 158 27 24 33 



 Nom de l'établissement 

Soins 
infirmiers et 

cardio-
respiratoires 

Paratechnique, 
services 

auxiliaires et 
métiers 

Personnel de 
bureau, 

techniciens et 
professionnels 

de 
l'administration 

Techniciens et 
professionnels 
de la santé et 
des services 

sociaux 

Autres 

16 
Centre d'hébergement Champlain 

J-L Lapierre 1 234 6 884 13 6 27 
16 CHSLD Champlain Châteauguay 2 701 11 298 14 2 26 
16 CHSLD Vigi Brossard 3 259 7 338 19 31 191 
16 CHSLD Vigi Montérégie 3 022 11 087 95 69 25 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 399 922 315 343 75 193 120 007 17 967 
16 CISSS de la Montérégie-Est 508 712 463 376 90 629 239 897 22 628 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 276 852 385 643 65 808 139 405 9 252 
16 Résidence Sorel-Tracy inc. 4 738 5 337 0 167 7 
16 CHSLD Manoir Harwood 4 595 26 327 37 1 133 
16 CHSLD Soulanges 552 2 446 0 0 0 
16 CA Marcelle Ferron 11 401 27 072 1 349 316 327 
16 CHSLD Marguerite-Rocheleau 2 567 11 081 10 1 0 
17 CS Inuulitsivik 49 146 34 979 13 507 69 614 18 226 
17 CS Tulattavik de l'Ungava 46 564 49 425 13 368 43 606 14 649 
17 RRSSS Nunavik 3 773 0 5 996 9 904 7 977 

18 
Conseil Cri de SSS de la Baie-

James 70 658 56 411 33 751 76 788 6 151 
 
Notes : 
- Les heures supplémentaires incluent: 

o Celles faites et payées sur-le-champ; 
o Celles prises en congé (temps chômé). 

- Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-101 
 
 
Nombre d’heures supplémentaires réalisées dans le réseau de la santé et des services sociaux, par 
région et par établissement : 
a) Infirmières ; 
b) Infirmières praticiennes spécialisées ; 
c) Infirmières auxiliaires ; 
d) Inhalothérapeutes ; 
e) Pharmaciens d’établissement ; 
f) Autres. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-101 
 
 
Nombre d'heures supplémentaires réalisées dans le réseau de la santé et des services sociaux pour 

certains titres d'emploi, par région et par établissement, en 2024-2025 
 

 
Nom de l'établissement Infirmières Inhalo-

thérapeutes 
Infirmières 
auxiliaires Pharmaciens Autres 

1 CISSS du Bas-St-Laurent 166 482 9 130 60 247 2 332 424 303 

2 Centre d'hébergement St-
François inc. 129 0 68 0 234 

2 CIUSSS du Saguenay–Lac-St-
Jean 185 964 11 362 68 386 5 452 557 308 

3 Centre d'hébergement 
Champlain des Montagnes 2 079 0 2 707 26 13 596 

3 Centre d'hébergement du Boisé 
Ltée 535 0 603 0 2 909 

3 Centre d'hébergement St-Jean-
Eudes inc. 5 589 0 4 148 0 26 664 

3 CHSLD Vigi St-Augustin 1 338 0 1 679 2 9 755 
3 CHU de Québec 273 267 18 383 46 132 2 327 229 328 

3 CIUSSS de la Capitale-
Nationale 276 020 1 468 129 594 3 477 930 517 

3 Inst. univ. cardio. et pneumo. de 
Québec – UL 48 331 5 695 1 147 1 868 51 241 

3 CHSLD Côté-Jardin 4 575 0 2 839 0 30 658 
3 CH St-François 605 0 368 0 1 517 
3 Hôpital Ste-Monique 206 0 789 0 2 075 
3 Jardins du Haut St-Laurent 4 607 0 2 855 0 38 000 
4 CHSLD Vigi les Chutes 736 0 438 0 4 269 

4 CIUSSS de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec 361 601 15 958 144 134 3 615 848 006 

5 
Centre d'hébergement 
Champlain Maison-Rose-
Blanche 

1 685 0 1 054 15 2 256 



 
Nom de l'établissement Infirmières Inhalo-

thérapeutes 
Infirmières 
auxiliaires Pharmaciens Autres 

5 CHSLD Vigi Shermont 2 069 0 530 2 4 939 
5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 386 342 17 077 136 274 5 016 985 837 
5 Santé Courville de Waterloo 1 487 0 2 637 0 3 535 
5 CHSLD Wales 577 0 680 0 3 442 

6 Centre d'hébergement 
Champlain-de-Gouin 3 995 0 3 143 23 12 755 

6 CHSLD Age3 St-Vincent-Marie 1 604 0 1 541 0 5 055 

6 CHSLD Champlain Marie-
Victorin 5 090 0 7 992 70 43 776 

6 CHSLD Vigi Dollard-des-
Ormeaux 5 841 0 4 464 2 30 845 

6 CHSLD Vigi Mont-Royal 4 113 0 9 103 3 34 288 
6 CHSLD Vigi Pierrefonds 2 176 0 1 163 2 6 695 
6 CHSLD Vigi Reine-Élizabeth 806 0 2 853 3 18 165 
6 CHUM 191 600 21 159 24 000 2 586 229 124 

6 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-
Montréal 481 188 15 446 198 582 1 806 857 137 

6 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 308 385 25 479 163 290 1 083 720 086 

6 CIUSSS du Centre-Ouest-de-
l'Île-de-Montréal 209 062 7 084 52 026 2 080 279 686 

6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-
de-Montréal 201 622 14 015 141 437 2 131 883 344 

6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-
Montréal 379 912 20 808 155 362 4 611 679 674 

6 CUSM 253 330 31 253 30 017 2 740 391 198 

6 Groupe Roy Santé - CHSLD Le 
Royer 1 648 0 2 420 0 13 623 

6 Groupe Roy Santé - CHSLD St-
Georges 1 560 0 10 402 0 35 676 

6 Hôpital Marie-Clarac 15 156 0 15 957 197 34 647 
6 INPL Philippe-Pinel 27 378 0 384 232 99 823 

6 Institut de cardiologie de 
Montréal 55 483 3 803 72 1 092 58 740 

6 Les Cèdres – CA pour 
personnes âgées 223 0 209 0 1 827 

6 Maison Elizabeth 0 0 0 0 247 
6 Résidence Angelica 5 669 0 17 273 13 74 106 

6 Résidence Berthiaume-Du 
Tremblay 2 077 0 4 386 0 37 799 

6 CHSLD du Manoir-de-l'Ouest-
de-l'Île 234 0 258 0 495 

6 Centre Le Cardinal 2 835 0 2 410 26 13 062 
6 CHSLD Bayview 2 271 0 3 403 0 3 789 
6 CHSLD Bourget 1 805 0 2 164 0 5 443 
6 CHSLD Bussey 585 0 363 0 4 203 

6 CHSLD Providence N-D-de-
Lourdes 3 768 0 4 187 0 13 057 

6 CHSLD Providence–St-Joseph 6 248 0 6 701 10 24 334 
6 CHSLD Vigi Marie-Claret 897 0 744 0 4 561 
6 CHU Ste-Justine 125 265 6 986 32 595 1 306 132 902 

6 Clinique communautaire de 
Pointe-St-Charles 1 261 0 110 0 7 881 

6 Hôpital Shriners pour enfants 2 394 103 0 0 3 674 
6 Villa Médica 10 857 0 6 038 34 19 749 

7 Centre d'hébergement 
Champlain Gatineau 1 816 0 1 003 24 8 859 

7 CHSLD Vigi de l'Outaouais 2 540 0 1 807 0 5 247 
7 CISSS de l'Outaouais 268 198 11 144 112 849 1 741 647 022 



 
Nom de l'établissement Infirmières Inhalo-

thérapeutes 
Infirmières 
auxiliaires Pharmaciens Autres 

8 CISSS de l'Abitibi-
Témiscamingue 114 151 9 146 48 119 2 252 259 501 

9 CISSS de la Côte-Nord 84 218 5 289 30 797 1 241 223 155 
9 CLSC Naskapi 1 240 0 0 0 1 294 
10 CRSSS de la Baie-James 12 535 697 2 960 154 37 321 
11 CISSS de la Gaspésie 82 064 6 046 34 283 1 183 207 329 
11 CISSS des Îles 8 831 784 2 652 599 20 981 

12 Centre d'hébergement 
Champlain-Chanoine-Audet 3 192 0 2 144 24 11 601 

12 Centre d'hébergement 
Champlain-de-L'Assomption 1 057 0 1 203 24 7 525 

12 CHSLD Vigi N-D-de-Lourdes 466 0 80 2 1 236 

12 CISSS de Chaudière-
Appalaches 269 228 14 604 91 639 3 861 742 898 

12 Pavillon Bellevue inc. 123 0 72 0 440 
12 CA St-Joseph de Lévis 4 893 0 4 758 2 25 441 

13 Centre d'hébergement 
Champlain St-François 2 092 0 3 053 13 9 893 

13 CHSLD Age3 St-Jude 2 556 0 6 228 0 19 443 

13 CHSLD Vigi l'Orchidée 
blanche 2 892 0 4 191 0 14 615 

13 CISSS de Laval 208 272 9 154 97 352 1 681 644 633 
13 Résidence Riviera inc. 1 884 0 2 031 0 12 019 
13 Santé Courville de Laval 1 467 0 894 0 2 839 
13 La résidence du Bonheur 510 0 124 0 3 675 
13 Manoir St-Patrice 2 333 0 1 073 0 6 475 

14 Centre d'hébergement 
Champlain Le Château 1 130 0 626 16 5 044 

14 CHSLD Heather inc. 679 0 3 615 0 16 579 
14 CHSLD Vigi Yves-Blais 1 424 0 1 823 0 7 097 
14 CISSS de Lanaudière 313 319 22 539 128 052 2 015 639 927 
14 CHSLD de la Côte Boisée 2 231 0 2 543 0 14 611 
14 CHSLD des Moulins 497 0 2 984 0 13 499 
14 CHSLD Émile-McDuff 1 286 0 1 924 0 12 434 

15 Centre d'hébergement 
Champlain-de-la-Villa-Soleil 3 798 0 2 384 39 26 120 

15 CHSLD Vigi Deux-Montagnes 1 084 0 220 0 7 407 
15 CISSS des Laurentides 278 282 22 729 176 846 3 192 828 042 
15 CHSLD Michèle-Bohec 2 365 0 4 200 0 20 108 
15 CHSLD Louise-Faubert 1 543 0 2 381 0 13 987 
16 Accueil du Rivage inc. 304 0 63 0 971 

16 Centre d'hébergement 
Champlain des Pommetiers 1 067 0 3 897 33 20 210 

16 Centre d'hébergement 
Champlain J-L Lapierre 457 0 777 19 6 910 

16 CHSLD Champlain 
Châteauguay 1 693 0 1 008 26 11 314 

16 CHSLD Vigi Brossard 2 091 0 1 167 2 7 577 
16 CHSLD Vigi Montérégie 1 715 0 1 307 0 11 276 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 277 095 10 391 112 015 1 859 527 072 
16 CISSS de la Montérégie-Est 329 210 19 828 157 761 3 957 814 485 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 178 849 10 007 87 794 1 690 598 620 
16 Résidence Sorel-Tracy inc. 2 948 0 1 790 0 5 511 
16 CHSLD Manoir Harwood 1 204 0 3 390 0 26 498 
16 CHSLD Soulanges 160 0 392 0 2 446 
16 CA Marcelle Ferron 5 858 0 5 543 319 28 745 
16 CHSLD Marguerite-Rocheleau 1 038 0 1 529 0 11 091 
17 CS Inuulitsivik 45 287 590 3 268 1 402 134 924 



 
Nom de l'établissement Infirmières Inhalo-

thérapeutes 
Infirmières 
auxiliaires Pharmaciens Autres 

17 CS Tulattavik de l'Ungava 42 420 956 3 189 1 442 119 606 
17 RRSSS Nunavik 3 773 0 0 0 23 876 

18 Conseil Cri de SSS de la Baie-
James 67 625 697 2 336 1 636 171 464 

 
Notes : 
- Les heures supplémentaires incluent: 

o Celles faites et payées sur-le-champ; 
o Celles prises en congé (temps chômé). 

 
- Les infirmières praticiennes spécialisées sont incluses dans la colonne des infirmières. 
- Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-102 
 
Nombre de préposés aux bénéficiaires par type d’établissement, incluant en CHSLD, au 31 mars 
2025 et au 31 mars 2026 
a) Ventilé par région ; 
b) Prévision du nombre d’embauches pour 2026-2027 et sommes réservées pour les embauches. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-102 
 
Pour 2024-2025, le nombre de préposés aux bénéficiaires actifs au sein des établissements publics 
était de 44 834. Le tableau ci-dessous présente la ventilation par région et par établissement. 

Region Nom de l'établissement Nombre 
1 CISSS du Bas-St-Laurent 1063 
2 CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 1338 
3 CHU de Québec 1146 
3 Inst. univ. cardio. et pneumo. de Québec – UL 243 
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 2418 
4 CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 3200 
5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 2809 
6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 2878 
6 CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal 1573 
6 CHU Ste-Justine 372 
6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 2052 
6 CHUM 879 
6 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 1767 
6 Institut de cardiologie de Montréal 215 
6 CUSM 877 
6 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 3635 
7 CISSS de l'Outaouais 1501 
8 CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 769 
9 CLSC Naskapi 8 
9 CISSS de la Côte-Nord 411 
10 CRSSS de la Baie-James 43 
11 CISSS des Îles 39 
11 CISSS de la Gaspésie 443 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 1827 
13 CISSS de Laval 1894 
14 CISSS de Lanaudière 2266 
15 CISSS des Laurentides 2730 
16 CISSS de la Montérégie-Est 2434 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 2077 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 1641 
17 CS Tulattavik de l'Ungava 49 
17 CS Inuulitsivik 106 
18 Conseil Cri de SSS de la Baie-James 131 

Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-103 
 
 
Sommes versées ou prévues pour étendre les projets ratios à travers le Québec et nombre 
d’embauches nécessaire. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-103 
 
Pour les conventions collectives 2024-2028, aucun engagement d’instauration de ratios n'a été 
négocié. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-104 
 
 
Plan des admissions dans les facultés de médecine en 2026 et pour les prochaines années. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-104 
 
 
Les modalités sur la détermination du nombre de places dans les programmes de formation 
doctorale en médecine sont désormais réalisées sur une base annuelle. Ainsi, pour 2026-2027, les 
données ne sont pas disponibles, puisque le décret 2026-2027 n’est pas officiellement adopté. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
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QUESTION MSSS-1RP-105 
 
 
Le nombre de postes de résidence (autorisés, comblés et non comblés) en médecine familiale et en 
spécialité, par année, en 2025-2026 et les estimations pour 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-105 
 
 
Résultats du jumelage des postes de résidence pour le contingent régulier, selon la discipline.  
 

Discipline Postes 2025-2026 

Médecine 
de famille 

Autorisés 541 
Comblés 485 
Non comblés 56 

Médecine 
spécialisée 

Autorisés 443 
Comblés 443 
Non comblés 0 

Total Autorisés 984 
Comblés 928 
Non comblés 56 

 
Les données pour 2026-2027 ne sont pas disponibles. 
 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
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QUESTION MSSS-1RP-106 
 
 
Nombre de médecins répondants ayant apporté un soutien clinique aux CRDS, au total et par 
spécialité médicale ; nombre d’actes facturés par les médecins répondants ayant apporté un 
soutien clinique aux CRDS, au total et par spécialité médicale, ainsi que le montant versé aux 
médecins répondants nommés pour apporter un soutien clinique aux CRDS, au total et par 
spécialité médicale. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-106 
 
 
Pour la période du 1er avril 2024 au 31 mars 2025, les tableaux présentent la rémunération 
des médecins spécialistes en vertu de la Lettre d'entente no 221 concernant la rémunération des 
médecins spécialistes pour les activités accomplies dans les Centres de répartition des demandes 
de services (CRDS). 
 
1) Pour les actes à tarif horaire facturés par les médecins répondants : 

 

Spécialité Nombre de 
médecins 

Nombre 
d'heures Montant versé 

Allergie et immunologie clinique 1 1,00 211 $ 
Chirurgie générale 1 28,00 4 283 $ 
Chirurgie orthopédique 1 1,00 106 $ 
Dermatologie 1 4,50 1 377 $ 
Endocrinologie et métabolisme 1 2,00 274 $ 
Gastroentérologie 1 29,00 6 119 $ 
Gériatrie 1 6,50 1 606 $ 
Médecine interne 5 28,67 5 461 $ 
Obstétrique et gynécologie 3 91,50 14 316 $ 
Ophtalmologie 7 62,75 12 936 $ 
Oto-rhino-laryng./chir. cervico-faciale 2 11,00 2 479 $ 
Pédiatrie 2 4,50 633 $ 
Psychiatrie 2 4,00 572 $ 
Urologie 1 14,00 4 125 $ 
 
 
2) Pour les consultations : 

 

Spécialité Nombre de 
médecins 

Nombre 
d'actes Montant versé 

Allergie et immunologie clinique 12 3 172 63 440 $ 
Cardiologie 7 6 625 132 500 $ 
Chirurgie cardio-vasculaire & thoracique 1 5 100 $ 
Chirurgie générale 19 16 620 297 990 $ 
Chirurgie orthopédique 17 14 489 274 070 $ 
Chirurgie plastique 14 10 419 208 370 $ 



Spécialité Nombre de 
médecins 

Nombre 
d'actes Montant versé 

Chirurgie vasculaire 8 3 300 60 800 $ 
Dermatologie 25 22 909 445 980 $ 
Endocrinologie et métabolisme 18 4 048 69 870 $ 
Gastroentérologie 17 13 642 261 110 $ 
Gériatrie 12 766 11 250 $ 
Hématologie 4 539 10 780 $ 
Médecine interne 23 10 999 194 810 $ 
Médecine physique et réadaptation 12 3 974 64 060 $ 
Microbiologie médicale et infectiologie 12 1 282 25 640 $ 
Néphrologie 10 1 351 27 020 $ 
Neuro-chirurgie 9 4 145 65 700 $ 
Neurologie 18 14 528 290 560 $ 
Obstétrique et gynécologie 26 20 416 388 980 $ 
Oncologie médicale 14 4 313 86 010 $ 
Ophtalmologie 14 6 624 130 280 $ 
Oto-rhino-laryng./chir. cervico-faciale 22 36 599 701 260 $ 
Pédiatrie 25 9 519 164 360 $ 
Pneumologie 28 9 525 190 500 $ 
Psychiatrie 2 82 1 640 $ 
Rhumatologie 17 5 097 101 830 $ 
Urologie 14 13 036 260 640 $ 
 
 
Note : 
Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-107 
 
 
Nombre de psychologues équivalent ETC, par type d’établissement et par région pour 2024-2025 
et 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-107 
 
 

Nombre de psychologues, en ETC par région, en 2024-2025 

Région Psychologues 

01 - Bas-Saint-Laurent 35 
02 - Saguenay - Lac-Saint-Jean 72 
03 - Capitale-Nationale 250 
04 - Mauricie et Centre-du-Québec 107 
05 - Estrie 71 
06 - Montréal 526 
07 - Outaouais 37 
08 - Abitibi-Témiscamingue 25 
09 - Côte-Nord 13 
10 - Nord-du-Québec 5 
11 - Gaspésie - Îles-de-la-
Madeleine 26 
12 - Chaudière-Appalaches 82 
13 - Laval 45 
14 - Lanaudière 72 
15 - Laurentides 69 
16 - Montérégie 198 
17 - Nunavik 7 
18 - Terres-Cries-de-la-Baie-James 4 

 
Notes : 
− Les données 2025-2026 ne sont pas disponible. 
− Les prévisions pour 2026-2027 ne semble pas pertinent pour l’étude des crédits. 
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QUESTION MSSS-1RP-108 
 
 
Liste des primes aux médecins qui ont été abolies depuis le 1er avril 2022. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-108 
 
 
Pour les médecins spécialistes : 
 
• Certaines des mesures de pertinence adoptées par l’IPAM concernent, depuis le 1er avril 2022, 

l’abolition de certains suppléments ou primes. Ces mesures sont précisées sur le site internet de 
l’IPAM à l’adresse :  https://ipam.ca/mesures-de-pertinence/. 

 
Les différents changements apportés au Manuel de facturation des médecins spécialistes sont 
disponibles sur le site internet de la Régie de l’assurance maladie du Québec à l’adresse : 
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-
specialistes/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx. 

 
Pour les médecins omnipraticiens : 
 
• Aucune prime n’a été abolie depuis le 1er avril 2022. 
 
 
 
 
* Protocole d’accord intervenu entre le gouvernement du Québec et la Fédération des médecins 
spécialistes du Québec (FMSQ) relatif à la modification du protocole d’accord intervenu entre le 
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et la FMSQ signé le 14 mars 2018 concernant 
la réduction de l’enveloppe budgétaire globale dédiée à la rémunération des médecins 
spécialistes. 

https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-specialistes/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-specialistes/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx
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QUESTION MSSS-1RP-109 
 
 
Pour la FMSQ et la FMOQ, les résultats des études commandées à l’ICIS en vertu des ententes. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-109 
 
 
Pour la Fédération des médecins spécialistes du Québec, l’Étude comparative des paiements versés 
aux médecins spécialistes du Québec et du reste du Canada en 2016-2017 produite par l’ICIS est 
disponible sur le site internet du Secrétariat du Conseil du Trésor à :  
https://www.tresor.gouv.qc.ca/fileadmin/PDF/Nouvelles/Rapport_ICIS.pdf 
 
Pour la Fédération des médecins omnipraticiens du Québec, les résultats de l’étude demeurent 
confidentiels.   
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QUESTION MSSS-1RP-110 
 
Copie de toute entente intervenue entre le ministère et la FMOQ pour l’année en cours. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-110 
 
Les ententes intervenues entre le ministère de la Santé et des Services sociaux et la Fédération des 
médecins omnipraticiens du Québec sont disponibles sur le site Internet de la Régie de l'assurance 
maladie du Québec à l’adresse suivante : 
 
 
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-
omnipraticiens/infolettres/2025/Pages/Infolettres.aspx 
 
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-
omnipraticiens/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx 

https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-omnipraticiens/infolettres/2025/Pages/Infolettres.aspx
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-omnipraticiens/infolettres/2025/Pages/Infolettres.aspx
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-omnipraticiens/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-omnipraticiens/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx


 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

  
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-111 
 
 
Copie de toute entente intervenue entre le ministère et la FMSQ pour l’année en cours. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-111 
 
 
Les ententes intervenues entre le ministère de la Santé et des Services sociaux et la Fédération des 
médecins spécialiste du Québec sont disponibles sur le site Internet de la Régie de l'assurance 
maladie du Québec à l’adresse suivante : 
 
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-
specialistes/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx. 

https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-specialistes/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/professionnels/medecins-specialistes/infolettres/2026/Pages/Infolettres.aspx
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QUESTION MSSS-1RP-112 
 
 
Bilan des sommes récupérées à la suite des travaux de l’Institut de la pertinence des actes 
médicaux (IPAM).  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-112 
 
 
Le volet des mesures de pertinence ainsi que la génération d’économies relevaient exclusivement 
de l’IPAM. Les informations fournies à cet égard proviennent donc du bilan de fermeture de 
l’IPAM, dont les activités ont pris fin le 31 décembre 2025. À noter que les résultats d’économies 
générés sont qualifiés comme étant des économies dites potentielles. 
 
Le bilan se trouve sur leur site internet via le lien suivant :  
https://ipam.ca/wp-content/uploads/2025/12/VF_Web_Bilan-final-IPAM-2020-2025.pdf 
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QUESTION MSSS-1RP-113 
 
Liste détaillée des projets financés par les sommes récupérées à la suite des travaux de l’Institut 
de la permanence des actes médicaux (IPAM) pour les années 2022-2023, 2023-2024, 2024-2025 
et 2025-2026.  
 
 
 
 
RÉPONSE NO MSSS-1RP-113 
 
La question vise spécifiquement à obtenir la liste des projets financés par les sommes récupérées 
à la suite des travaux de l’Institut de la pertinence des actes médicaux (IPAM). À cet égard, il 
convient de souligner que la liste demandée est celle découlant des travaux de l’IPAM, dont les 
activités ont cessé le 31 décembre 2025. Par conséquent, la liste fournie en réponse correspond à 
celle établie dans le cadre du bilan de clôture de l’IPAM et se trouve sur leur site internet via le 
lien suivant : https://ipam.ca/wp-content/uploads/2025/12/VF_Web_Bilan-final-IPAM-2020-
2025.pdf. 
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QUESTION MSSS-1RP-114 
 
 
Budget accordé pour le soutien à domicile, lié au postopératoire : montant réellement dépensé en 
2025-2026 et prévisions pour 2026-2027, par clientèle : 

a) Ventilation par région pour les mêmes années ; 
b) Ventilation par CSSS pour les mêmes années ; 
c) Liste d’attente par établissement. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-114 
 
 
Aucune dépense pour le soutien à domicile lié au postopératoire pour les établissements desservant 
une population nordique et autochtone sous la gouverne du ministère de la Santé et des Services 
sociaux. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-115 
 
 
Concernent les places en CHSLD, par région et au total, fournir : 
 
a) Le coût moyen par année pour une place dans un CHSLD ; 
b) L’évaluation des sommes nécessaires pour octroyer une place pour toutes les personnes en 

attente d’une place en CHSLD ; 
c) Les coûts moyens engendrés par une personne en attente d’une place en CHSLD qui 

requiert des soins particuliers à domicile ; 
d) Prévision de nouvelles places de longue durée pour personnes âgées en 2025-2026 par 

région et au total. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-115 
 
Il n’y a pas de CHSLD dans les établissements desservant une population nordique et autochtone. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-116 
 
 
Tableau indiquant le nombre de nouvelles ressources embauchées en CHSLD dans les 
établissements depuis le 1er avril 2024, ventilé par établissement, en indiquant le nombre total de 
ressources, le nombre de nouvelles ressources embauchées et le nombre de postes en affichage ou 
en dotation. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-116 
 
 

Nombre de nouvelles ressources embauchées en CHSLD par région, et par établissement, en 
2024-2025 

 
 

Région Nom de l'établissement Embauches Effectif  
au 31 mars 2025 

1 CISSS du Bas-St-Laurent 303 1 245 
2 CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 502 1 494 
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 857 3 538 

4 CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 732 3 084 

5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 499 2 636 
6 CHU Ste-Justine 8 36 
6 CIUSSS de l'Est-de-l‘Île-de-Montréal 331 3 001 
6 CIUSSS de l'Ouest-de-l ‘Île-de-Montréal 290 1 677 

6 CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 146 1 435 

6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-
Montréal 298 3 260 

6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 277 1 729 
6 CUSM 17 127 
7 CISSS de l'Outaouais 205 1 357 
8 CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 189 783 
9 CISSS de la Côte-Nord 72 331 
10 CRSSS de la Baie-James 8 40 
11 CISSS de la Gaspésie 109 518 
11 CISSS des Îles 7 50 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 413 2 219 
13 CISSS de Laval 184 1 622 
14 CISSS de Lanaudière 309 1 952 
15 CISSS des Laurentides 591 2 437 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 346 1 240 
16 CISSS de la Montérégie-Est 512 2 227 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 392 1 455 



17 CS Tulattavik de l'Ungava 11 28 
18 Conseil Cri de SSS de la Baie-James 5 26 

N/A Établissements privés conventionnés 
(EPC) 2 627 11 049 

 
 
La gestion des postes relève de chaque établissement, le ministère de la Santé et des Services 
sociaux ne possède pas l'information sur les postes en affichage ou en dotation. 
 
Notes : 
- Données de 2024-2025 : excluant le personnel d’encadrement. Les données 2025-2026 ne 

sont pas disponibles. 
- Les nouvelles ressources embauchées en CHSLD correspondent aux personnes salariées en 

emploi dans les CHSLD au 31 mars 2025 et qui, au 31 mars de l’année précédente, n’étaient 
pas à l’emploi de l’établissement ou dans un CHSLD (mutation). 

- Les données CHSLD sont déduites à partir des centres d'activité et du type d'établissement. 
Les centres d’activités suivants sont considérés : 6000-00 : Administration des soins ;  6060-
00 : Soins infirmiers aux personnes en perte d'autonomie ; 6110-00 : Soins infirmiers aux 
usagers des maisons des aînés ; 6120-00 : Soins infirmiers aux usagers des maisons alternatives 
; 6130-00 : Soins d'assistance aux usagers des maisons des aînés ; 6140-00 : Soins d'assistance 
aux usagers des maisons alternatives ; 6160-00 : Soins d'assistance aux personnes en perte 
d'autonomie ; 6171-00 : Soins infirmiers spécialisés à domicile (santé physique) ; 6172-00 : 
Soins infirmiers à domicile (santé mentale) 6271-00 : Soins infirmiers en longue durée pour la 
clientèle asilaire ; 6273-00 – Soins infirmiers de longue durée : autres clientèles avec diagnostic 
psychiatrique ; 6274-00 : Soins d'assistance de longue durée : autres clientèles avec diagnostic 
psychiatrique ; 6390-00 : Service de soins spirituels ; 6542-00 : Services dentaires préventifs : 
SAPA ; 6550-00 : Services dentaires curatifs ; 6552-00 : Services dentaires curatifs : SAPA ; 
6560-00 : Services psychosociaux ; 6564-00 : Psychologie ; 6565-00 : Services sociaux ; 6800-
00 : Pharmacie ; 6805-00 : Pharmacie – usagers hébergés ; 6870-00 : Physiothérapie ; 6880-
00 : Ergothérapie ; 6890-00 : Animation – loisirs ; 6910-00 : Services d'assistance éducative 
spécialisée à la famille et aux proches – déficience intellectuelle et trouble du spectre de 
l'autisme ; 6960-00 : Centre de jour pour personnes en perte d'autonomie ; 7000-00 : Centre 
pour activités de jour ; 7000-00 : Centre pour activités de jour ; 7201-00 : Programmes 
d'intéressement aux étudiants ; 7300-00 : Administration générale ; 7301-00 : Direction 
générale ; 7302-00 : Administration financière ; 7303-00 : Administration du personnel ; 7304-
00 : Administration des services professionnels ; 7306-00 : Administration financière et du 
personnel (non réparti) ; 7307-00 : Approvisionnement et services ; 7320-00 : Administration 
des services techniques ; 7340-00 : Informatique ; 7400-00 : Déplacement des usagers ; 7530-
00 : Réception – archives – télécommunications ; 7532-00 : Archives ; 7533-00 : Réception – 
archives – télécommunications (non réparti) ; 7534-00 : Réception ; 7535-00 : 
Télécommunications ; 7550-00 : Nutrition – clinique et alimentation ; 7553-00 : Nutrition 
clinique ; 7554-00 : Alimentation ; 7600-00 : Buanderie et lingerie ; 7603-00 : Buanderie et 
lingerie – autres ; 7604-00 : Buanderie ; 7605-00 : Entretien des vêtements des usagers ; 7606-
00 : Cueillette, distribution et autres charges ; 7640-00 : Hygiène et salubrité ; 7644-00 : 
Hygiène et salubrité – tâches opérationnelles ; 7645-00 : Hygiène et salubrité – tâches 
fonctionnelles ; 7646-00 : Hygiène et salubrité – Désinfection suite à des transferts ou départs 
; 7690-00 : Transport externe des usagers ; 7800-00 : Entretien et réparation du parc immobilier 
et du mobilier / équipement ; 7801-00 : Entretien du parc immobilier et du parc d'équipement 
non médical et mobilier (propriété CHQ ou établissement public) ; 7807-00 : Entretien et 
réparation du parc immobilier et du parc d'équipement non médical et mobilier – autres 
(propriété autre qu'établissement public et CHQ) ; 7906-00 : Indemnités de cessation d'emploi 
; 7910-00 : Besoins spéciaux ; 8000-00 : Accueil, évaluation et orientation – déficience 
intellectuelle ou physique et trouble du spectre de l'autisme. 
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QUESTION MSSS-1RP-117 
 
 
Sommes octroyées pour le soutien à domicile lié à la perte d’autonomie en 2025-2026, par région, 
par établissement et par clientèle, ainsi que les prévision 2026-2027.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-117 
 
 
Les dépenses totales des établissements desservant une population nordique et autochtone pour le 
soutien à domicile sont de 13 107 476 $ en 2024-2025.  

Le détail par région est fourni ci-dessous uniquement pour le soutien à domicile en soutien à 
l’autonomie des personnes âgées. 
 
Dépenses (en $) des établissements desservant une population nordique et autochtone 
 

Région 
Soutien à l'autonomie des PA ($) 

RSS 17  Nunavik 8 853 102 
RSS 18  Terres-Cries-de-la-Baie-James 4 254 374 

Source : Contour financier des services à domicile, portrait par gamme de services, pour l'année 
financière 2024-2025 
 
Les données pour 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-118 
 
 
Budget par région pour le soutien à domicile pour 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-118 
 
 
Dépenses de services de soutien à domicile pour 2024-2025, incluant les dépenses reliées aux 
activités de soutien. 
 
Pour les régions avec des établissements desservant une population nordique et autochtone: 
 

Dépense soutien à domicile 
Exercice financier 2024-2025 

Région sociosanitaire  Montant $ 
RSSS 09 Côte-Nord (CLSC Naskapi) 725 761 
RSSS 17 Nunavik 20 126 348 
RSSS 18 Terre-Cries-de-la-Baie-James 7 826 077 
TOTAL 28 678 186 

 
Source : contour financier 2024-2025 

 
Les dépenses comprennent les programmes-services suivants : 
- Services généraux; 
- Santé physique; 
- Santé mentale; 
- Soutien à l’autonomie des personnes âgées; 
- Déficience physique; 
- Déficience intellectuelle et troubles du spectre de l’autisme. 

 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne détient pas les données 2025-2026. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-119 
 
Répartition des personnes âgées de 65 ans et plus, selon leur région de résidence. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-119 
 
Répartition des personnes âgées de 65 ans et plus selon le territoire de RTS (réseau territorial de 

services) 
 

RTS 2026 
011 RTS du Bas-Saint-Laurent 62 607 
021 RTS du Saguenay — Lac-Saint-Jean 79 685 
031 RTS de la Capitale-Nationale 194 116 
041 RTS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 152 089 
051 RTS de l’Estrie — Centre hospitalier universitaire de 
Sherbrooke 

139 698 

061 RTS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal 82 239 
062 RTS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal 68 569 
063 RTS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal 48 575 
064 RTS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 78 996 
065 RTS de l’Est-de-l’Île-de-Montréal 104 839 
071 RTS de l’Outaouais 86 858 
081 RTS de l’Abitibi-Témiscamingue 35 636 
091 RTS de la Côte-Nord 21 659 
100 Nord-du-Québec 2 804 
111 RTS de la Gaspésie 26 186 
112 RTS des Îles 4 237 
121 RTS de Chaudière-Appalaches 117 792 
131 RTS de Laval 94 909 
141 RTS de Lanaudière 128 130 
151 RTS des Laurentides 158 781 
161 RTS de la Montérégie-Centre 96 690 
162 RTS de la Montérégie-Est 129 790 
163 RTS de la Montérégie-Ouest 105 406 
170 Nunavik 853 
180 Terres-Cries-de-la-Baie-James 1 521 
Ensemble du Québec 2 022 665 

 
 

Source : ISQ, estimations de population (2001-2024) et projections de population (2025-2051) : 
série révisée en juillet 2025, pour le découpage géographique en vigueur en juillet 2025. 
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QUESTION MSSS-1RP-120 
 
 
Nombre de personnes de moins de 65 ans et de 65 ans et plus, recevant des services dans une 
ressource intermédiaire par région, en 2025-2026 et les prévisions pour 2026-2027.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-120 
 
 

Nombre de personnes de moins de 65 ans et de 65 ans et plus, recevant des services dans une 
ressource intermédiaire par région, en 2025-2026 

 
Ressources intermédiaires 2024-2025 

Région  Établissement  64 ans et 
moins 

65 ans et 
plus Total 

 
1 CISSS du Bas-Saint-Laurent 165 463 628  
2 CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 213 558 771  
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 753 1 107 1 860  

4 
CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-
Québec 455 1 265 1 720 

 

5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 256 768 1 024  
6 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 565 1 064 1 629  
6 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 785 610 1 395  

6 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 113 462 575 

 

6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 1 235 568 1 803  
6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 50 706 756  
7 CISSS de l'Outaouais 205 447 652  
8 CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 81 355 436  
9 CISSS de la Côte-Nord 112 266 378  
10 CRSSS de la Baie-James 4 1 5  
11 CISSS de la Gaspésie 59 267 326  
11 CISSS des Îles 11 25 36  
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 250 516 766  
13 CISSS de Laval 491 573 1 064  
14 CISSS de Lanaudière 363 820 1 183  
15 CISSS des Laurentides 626 1 012 1 638  
16 CISSS de la Montérégie-Centre 150 593 743  
16 CISSS de la Montérégie-Est 251 737 988  
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 473 613 1 086  

 
Note : 

 

Les prévisions 2026-2027 ne sont pas disponibles.   
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QUESTION MSSS-1RP-121 
 
 
Nombre de lits en ressource de type familial, par région, par établissement et par RLS, pour les 
cinq dernières années. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-121 
 
 

Nombre de places en ressource de type familial pour 2025-2026 
 

Région Établissement Nombre de places 
01 - Bas-Saint-Laurent CISSS du Bas-Saint-Laurent 770 
02 - Saguenay-Lac-Saint-Jean CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 1 076 
03 - Capitale-Nationale CIUSSS de la Capitale-Nationale 1 406 
04 - Mauricie et Centre-du-
Québec 

CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-
du-Québec 2 203 

05 - Estrie CIUSSS de l'Estrie - CHUS 1 852 
06 - Montréal CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 1 120 

 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 122 

 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-
Montréal 1 794 

 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal - 
 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 110 
 CHU Sainte-Justine - 
07 - Outaouais CISSS de l'Outaouais 991 
08 - Abitibi-Témiscamingue CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 900 
09 - Côte-Nord CISSS de la Côte-Nord 294 
10 - Nord du Québec  CRSSS de la Baie-James - 
11 - Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine CISSS de la Gaspésie 484 
 CISSS des Îles 20 
12 - Chaudière-Appalaches CISSS de Chaudière-Appalaches 1 272 
13 - Laval CISSS de Laval 445 
14 - Lanaudière CISSS de Lanaudière 1 645 
15 - Laurentides CISSS des Laurentides 1 677 
16 - Montérégie CISSS de la Montérégie-Centre 155 
 CISSS de la Montérégie-Est 1 700 
 CISSS de la Montérégie-Ouest 942 
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QUESTION MSSS-1RP-122 
 
 
Nombre de lits en ressources intermédiaires, par clientèle, par région et prévisions pour 2025-
2026. 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-122 
 
 

Nombre de lits en ressources intermédiaires en 2025-2026 
Région Programme Places 

01 - Bas-Saint-Laurent 

Déficience intellectuelle 105 
Perte d'autonomie due au vieillissement 445 
Santé mentale 121 
Santé physique 22 

02 - Saguenay–Lac-Saint-Jean 

Déficience intellectuelle 116 
Déficience motrice 52 
Mésadaptation sociale 8 
Perte d'autonomie due au vieillissement 522 
Protection sociale 10 
Santé mentale 99 
Santé physique 17 

03 - Capitale-Nationale 

Déficience intellectuelle 539 
Perte d'autonomie due au vieillissement 775 
Protection sociale 9 
Santé mentale 552 
Trouble du spectre de l'autisme 11 

04 - Mauricie et Centre-du-Québec 

Déficience intellectuelle 227 
Déficience motrice 31 
Perte d'autonomie due au vieillissement 1 219 
Problèmes multiples 57 
Santé mentale 284 
Santé physique 47 
Trouble du spectre de l'autisme 29 

05 - Estrie 

Déficience intellectuelle 187 
Déficience motrice 4 
Mésadaptation sociale 8 
Perte d'autonomie due au vieillissement 755 
Santé mentale 145 

06 - Montréal 

Déficience intellectuelle 2 080 
Déficience motrice 23 
Déficience sensorielle 18 
Mésadaptation sociale 7 
Perte d'autonomie due au vieillissement 2 545 
Problèmes multiples 63 
Protection sociale 36 
Santé mentale 1 478 
Trouble du spectre de l'autisme 76 



07 - Outaouais 

Déficience intellectuelle 147 
Déficience motrice 1 
Perte d'autonomie due au vieillissement 384 
Problèmes multiples 3 
Santé mentale 104 
Santé physique 29 

08 - Abitibi-Témiscamingue 

Déficience intellectuelle 45 
Déficience motrice 8 
Perte d'autonomie due au vieillissement 289 
Problèmes multiples 99 
Protection sociale 3 
Santé mentale 6 
Santé physique 5 

09 - Côte-Nord 

Déficience intellectuelle 81 
Déficience motrice 10 
Perte d'autonomie due au vieillissement 262 
Santé mentale 40 

10 - Nord du Québec  Santé mentale 5 

11 - Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

Déficience intellectuelle 28 
Déficience motrice 9 
Perte d'autonomie due au vieillissement 303 
Santé mentale 40 
Trouble du spectre de l'autisme 1 

12 - Chaudière-Appalaches 

Déficience intellectuelle 234 
Perte d'autonomie due au vieillissement 431 
Problèmes multiples 8 
Santé mentale 126 

13 - Laval 

Déficience intellectuelle 305 
Déficience motrice 94 
Perte d'autonomie due au vieillissement 460 
Protection sociale 18 
Santé mentale 222 
Trouble du spectre de l'autisme 23 

14 - Lanaudière 

Déficience intellectuelle 176 
Déficience motrice 3 
Mésadaptation sociale 74 
Perte d'autonomie due au vieillissement 859 
Protection sociale 9 
Santé mentale 142 
Trouble du spectre de l'autisme 4 

15 - Laurentides 

Déficience intellectuelle 396 
Déficience motrice 40 
Mésadaptation sociale 55 
Perte d'autonomie due au vieillissement 1 052 
Protection sociale 66 
Santé mentale 165 
Trouble du spectre de l'autisme 10 

16 - Montérégie 

Déficience intellectuelle 406 
Déficience motrice 100 
Mésadaptation sociale 28 
Perte d'autonomie due au vieillissement 1 865 
Protection sociale 53 
Santé mentale 411 
Santé physique 21 
Trouble du spectre de l'autisme 15 

Source – Banque de données sur les RI-RTF (R29) 
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QUESTION MSSS-1RP-123 
 
 
Concernant l’installation de gicleurs dans les résidences privées et CHSLD : 

a)  Nombre de résidences privées et CHSLD qui sont actuellement dotés d’un système de 
gicleurs; 

b) Nombre de résidences privées et CHSLD à gicler en date du 31 mars 2026; 
c)  Coûts estimés de l’installation des gicleurs; 
d) Budget prévu pour l’ensemble du programme d’aide; 
e)  Exceptions prévues pour les cas particuliers. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-123 
 
 
Pour les établissements desservant une population nordique et autochtone : 
 
Aucun CHSLD sous la responsabilité de ces établissements 
 
Pour les résidences privées et les établissements autres que ceux desservant une population 
nordique et autochtone, veuillez consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-124 
 
 
Budgets alloués pour le développement de services en ressources intermédiaires pour 2025-2026 : 

a) Par région ; 
b) Par CISSS-CIUSSS. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-124 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne dispose pas des données financières 2025-2026 
pour les établissements desservant une population nordique et autochtone. 
 
Il n’y a aucune dépense pour les établissements desservant une population nordique et autochtone 
pour 2024-2025. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-125 
 
 
Au total, nombre de places en ressources intermédiaires par région administrative :  
a) Nombre créé en 2025-2026 ;     
b) Prévisions pour 2026-2027 ; 
c) Étapes de réalisation de chaque projet ; 
d) Coûts associés pour la création des places. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-125 
 
 
Pour 2025-2026, le nombre de places créées est de 338. Le tableau ci-dessous présente le nombre 
de lits en ressources intermédiaires (RI) ventilé par région et par établissement. 

Région Établissement Description 

Nombre 
de places 
reconnue

s 

Nombre 
de 

places 
créées 

1 CISSS du Bas-Saint-Laurent Maison d'accueil 8 0 
1 CISSS du Bas-Saint-Laurent Résidence de groupe 685 14 

2 
CIUSSS du Saguenay–Lac-
Saint-Jean Maison d'accueil 38 0 

2 
CIUSSS du Saguenay–Lac-
Saint-Jean Résidence de groupe 786 8 

3 
CIUSSS de la Capitale-
Nationale Maison d'accueil 148 2 

3 
CIUSSS de la Capitale-
Nationale Résidence de groupe 1 738 58 

4 
CIUSSS de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec Appartement supervisé 8 6 

4 
CIUSSS de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec Maison d'accueil 201 2 

4 
CIUSSS de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec Maison de chambre 5 0 

4 
CIUSSS de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec Résidence de groupe 1 680 153 

5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS Maison d'accueil 37 2 
5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS Résidence de groupe 1 062 57 

6 
CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-
Montréal Appartement supervisé 25 0 

6 
CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-
Montréal Résidence de groupe 1 639 48 

6 
CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-
Montréal Appartement supervisé 25 0 



Région Établissement Description 

Nombre 
de places 
reconnue

s 

Nombre 
de 

places 
créées 

6 
CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 

Autre type org. services 
similaires maison de 
chambre 41 4 

6 
CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-
Montréal 

Autre type org. services 
similaires résidence de 
groupe 10 0 

6 
CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-
Montréal Maison d'accueil 244 3 

6 
CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-
Montréal Résidence de groupe 1 037 79 

6 
CIUSSS du Centre-Ouest-de-
l'Île-de-Montréal Résidence de groupe 579 1 

6 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-
de-Montréal Appartement supervisé 33 0 

6 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-
de-Montréal 

Autre type org. services 
similaires résidence de 
groupe 25 0 

6 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-
de-Montréal Maison d'accueil 287 6 

6 
CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-
de-Montréal Résidence de groupe 1 598 23 

6 
CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-
Montréal Résidence de groupe 783 0 

7 CISSS de l'Outaouais 

Autre type org. services 
similaires résidence de 
groupe 145 0 

7 CISSS de l'Outaouais Maison d'accueil 59 1 
7 CISSS de l'Outaouais Résidence de groupe 464 8 

8 
CISSS de l'Abitibi-
Témiscamingue Appartement supervisé 10 1 

8 
CISSS de l'Abitibi-
Témiscamingue Maison d'accueil 9 0 

8 
CISSS de l'Abitibi-
Témiscamingue Résidence de groupe 436 0 

9 CISSS de la Côte-Nord Appartement supervisé 14 0 
9 CISSS de la Côte-Nord Résidence de groupe 379 1 
10 CRSSS de la Baie-James Résidence de groupe 5 0 
11 CISSS de la Gaspésie Maison d'accueil 22 0 
11 CISSS de la Gaspésie Résidence de groupe 318 10 
11 CISSS des Îles Résidence de groupe 41 0 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches Appartement supervisé 2 0 

12 CISSS de Chaudière-Appalaches 

Autre type org. services 
similaires résidence de 
groupe 1 0 

12 CISSS de Chaudière-Appalaches Maison d'accueil 54 0 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches Maison de chambre 3 0 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches Résidence de groupe 739 5 
13 CISSS de Laval Maison d'accueil 36 1 
13 CISSS de Laval Résidence de groupe 1 086 33 
14 CISSS de Lanaudière Appartement supervisé 12 0 
14 CISSS de Lanaudière Maison d'accueil 126 3 
14 CISSS de Lanaudière Résidence de groupe 1 129 7 



Région Établissement Description 

Nombre 
de places 
reconnue

s 

Nombre 
de 

places 
créées 

15 CISSS des Laurentides Appartement supervisé 7 0 

15 CISSS des Laurentides 

Autre type org. services 
similaires maison de 
chambre 3 0 

15 CISSS des Laurentides Maison d'accueil 82 3 
15 CISSS des Laurentides Résidence de groupe 1 692 28 
16 CISSS de la Montérégie-Centre Maison d'accueil 9 0 
16 CISSS de la Montérégie-Centre Résidence de groupe 716 2 
16 CISSS de la Montérégie-Est Appartement supervisé 19 0 
16 CISSS de la Montérégie-Est Résidence de groupe 1 047 2 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest Appartement supervisé 1 0 

16 CISSS de la Montérégie-Ouest 

Autre type org. services 
similaires résidence de 
groupe 24 2 

16 CISSS de la Montérégie-Ouest Maison d'accueil 171 3 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest Résidence de groupe 912 29 

 
Source – Banque de données sur les RI-RTF (R29) 
 
Les informations pour b), c) et d) ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-126 
 
 
Nombre de ressources intermédiaires et de ressources de type familial ayant fermé leurs portes 
depuis le 1er avril 2025.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-126 
 
 
En 2025-2026, il y a eu 1 379 fermetures de ressources intermédiaires et ressources de type familial 
et 1 376 ouvertures. 
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QUESTION MSSS-1RP-127 
 
La liste des visites surprises effectuées par la ministre responsable des aînés depuis le 1er octobre 
2022 : 
 
a. Établissements visités ; 
b. Date et heure de la visite ; 
c. Personnes rencontrées ; 
d. Personnel de cabinet qui accompagnait la ministre ; 
e. Personnel du ministère qui accompagnait la ministre ; 
f. Frais de déplacement de la ministre et des membres de son personnel de cabinet ; 
g. Observations effectuées par la ministre et son personnel ; 
h. Correctifs apportés par l’établissement à la suite de la visite surprise de la ministre. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-127 
 
a. CHSLD de La Prairie 
b. 28 octobre 2024, de 14 h à 15 h  
c. Le directeur général adjoint aux programmes sociaux, de réadaptation et de soutien à 

l'autonomie des personnes âgées de l’établissement de santé, CISSS de la Montérégie-Ouest, M. 
Dominique Pilon, 

d. Le conseiller politique. M. Vincent Tremblay, et la directrice du bureau de circonscription du 
député de La Prairie, Mme Claudine Binette, 

e. Aucun 
f. 121,42 $  
g. Constat concernant le mobilier de l’accueil vétuste. 
h. Le 29 octobre 2024, remplacement du mobilier de l’accueil 
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QUESTION MSSS-1RP-128 
 
 
Nombre et proportion des RI/RTF munies de gicleurs (en totalité et en partie).  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-128 
 
 
Les ressources de type familial ne sont pas assujetties aux exigences de la Régie du bâtiment, 
conséquemment elles ne sont pas visées par l’exigence de gicleurs.  
 
L’information est disponible pour les ressources intermédiaires uniquement. 
 

   Nombre de RI  Proportion (%)  
Giclée entièrement  374 23,2 % 
Giclée en partie  44 2,7 % 
Non giclée  1 050 65,2 % 
À déterminer  141 8,8 % 
Non disponible  1 0,1 % 
Ensemble des RI   1 610 100,0  

   
Source : Banque de données sur les RI-RTF (R29) au 31 
janvier 2026 
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QUESTION MSSS-1RP-129 
 
 
Répartition des sommes allouées au programme « Soutien à l’autonomie des personnes âgées » 
pour 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-129 
 
 
Répartition des sommes allouées au programme « Soutien à l’autonomie des personnes âgées » de 
l’exercice financier 2024-2025 pour les établissements desservant une population nordique et 
autochtone : 
 

SOUTIEN À L'AUTONOMIE DES PERSONNES ÂGÉES 
Établissements nordiques sous la gouverne du ministère de la Santé et des 

Services sociaux 
Exercice financier 2024-2025 

Région Montant $ 
RSS 17  Nunavik               22 408 714 
RSS 18  Terres-Cries-de-la-Baie-James                   14 520 059 

Source : contour financier par programme 
 
Les données financières 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-130 
 
 
Tableau indiquant l’évolution des ETC en Soutien à domicile pour les aînés depuis 2018, ventilé 
par année civile.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-130 
 
 
Pour 2024-2025, on compte 4 994 ETC en soutien à domicile. 
 
 
Notes :  
− Le soutien à domicile est basé sur les centres d’activité exclusifs au soutien à domicile du 

rapport financier annuel AS-471, soit les centres d’activité:  6058 - Gériatrie active, 6110 - 
Soins infirmiers aux usagers des maisons des aînés, 6130 - Soins d'assistance aux usagers des 
maisons des aînés ,6174 - Soins infirmiers à domicile continus, 6290 - Hôpital de jour 
gériatrique, 6380 – Services ambulatoires de psychogériatrie, 6532 – Aide à domicile continue, 
6960 - Centre de jour pour personnes en perte d'autonomie et 7120 - Intervention 
communautaire - Service à domicile.  

− Les données pour 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-131 
 
 
Tableau indiquant le nombre de nouvelles ressources embauchées en soutien à domicile dans les 
établissements depuis le 1er avril 2025 ventilé par établissement, en indiquant le nombre total de 
ressources, le nombre de nouvelles ressources embauchées et le nombre de postes en affichage ou 
en dotation.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-131 
 
 

Nombre de nouvelles ressources embauchées ou transférées en soutien à domicile dans  
les établissements du 1er avril 2024 au 31 mars 2025 ventilé par établissement  

Et nombre total de ressources en emploi au 31 mars 2025 
 

Région Nom d'établissement Nombre  
d'embauches 

Effectif au  
31 mars 2025 

1 CISSS du Bas-St-Laurent 89 316 
2 CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 10 41 
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 431 861 
4 CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 349 565 
5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 293 555 
6 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 18 97 
6 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 36 106 
6 CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal 39 126 
6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 18 74 
6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 26 109 
6 CUSM 2 9 
7 CISSS de l'Outaouais 53 175 
8 CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 6 18 
9 CISSS de la Côte-Nord 59 68 
10 CRSSS de la Baie-James 1 5 
11 CISSS de la Gaspésie 14 55 
11 CISSS des Îles 1 2 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 218 563 
13 CISSS de Laval 69 259 
14 CISSS de Lanaudière 111 399 
15 CISSS des Laurentides 190 407 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 297 340 
16 CISSS de la Montérégie-Est 330 485 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 156 311 
17 CS Tulattavik de l'Ungava 6 9 
18 Conseil Cri de SSS de la Baie-James 0 2 
99 Établissements privés conventionnés (EPC) 18 44 



Notes :  
− Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne détient pas l’information sur le nombre de 

postes en affichage ou en dotation. 
− Données 2024-2025 excluant le personnel d’encadrement. 
− Les nouvelles ressources embauchées correspondent aux personnes salariées en emploi qui, au 

31 mars de l’année précédente, n’étaient pas à l’emploi de l’établissement ou dans un autre 
centre d’activité (mutation).  

− Le soutien à domicile est basé sur les centres d’activité exclusifs au soutien à domicile du 
rapport financier annuel AS-471, soit les centres d’activité:  6058 - Gériatrie active, 6110 - 
Soins infirmiers aux usagers des maisons des aînés, 6130 - Soins d'assistance aux usagers 
des maisons des aînés ,6174 - Soins infirmiers à domicile continus, 6290 - Hôpital de jour 
gériatrique, 6380 – Services ambulatoires de psychogériatrie, 6532 – Aide à domicile 
continue, 6960 - Centre de jour pour personnes en perte d'autonomie et 7120 - Intervention 
communautaire - Service à domicile. 

− Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
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QUESTION MSSS-1RP-132 
 
 
Concernant les équipes médicales intensives à domicile (SIAD), au 31 mars 2026 : 
a) nombre d’équipes déployées par région ; 
b) toute correspondance entre le MSSS et la FMOQ ; 
c) rémunération prévue des médecins qui font partie des équipes SIAD. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-132 
 
 
a) Le nombre d’équipes médicales SIAD désignées par région socio sanitaire au 31 janvier 2026 

 
Région Nombre d’équipe 

01 - Bas Saint-Laurent 8 
02 - Saguenay – Lac-Saint-Jean 0 

03 - Capitale-Nationale 0 
04 - Mauricie et Centre-du-Québec 2 

05 - Estrie 3  
06 - Montréal 6  
07 - Outaouais 3  

08- Abitibi-Témiscamingue 0 
09 - Côte-Nord 0 

11 - Gaspésie – Iles-de-la-Madeleine 0 
12 - Chaudière-Appalaches 2 

13 - Laval 2 
14 - Lanaudière 6  
15 - Laurentides 7 
16 - Montérégie 9  

 
b) Cette question ne semble pas pertinente à l’étude des crédits. 

 
c) Chaque CISSS/CIUSSS dispose d’un nombre maximal de forfaits quotidiens qu’il répartit 

entre les équipes médicales SIAD de son territoire. 
 

Le médecin faisant partie de l’équipe médicale SIAD peut réclamer un ou plusieurs forfaits 
quotidiens au montant de 41,40 $. Le forfait rémunère les activités professionnelles liées à la 
prestation continue de services médicaux auprès des patients SIAD dont le médecin de 
l’équipe SIAD a la responsabilité. 
 
Un supplément de 130,20 $ s’ajoute aux honoraires du médecin pour ses services médicaux 
lorsqu’il doit se déplacer au domicile du patient pour effectuer la prise en charge du patient 
ou une évaluation équivalente. 
 



Une rémunération est prévue pour le médecin responsable qui voit à l’organisation et la 
gestion de l’équipe médicale SIAD. Le médecin peut réclamer un ou plusieurs forfaits de 
70,75 $. 
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QUESTION MSSS-1RP-133 
 
 
Tous les rapports produits en 2024-2025 et 2025-2026 concernant les soins de fin de vie, et la 
possibilité d’étendre l’aide médicale à mourir. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-133 
 
 
La Commission sur les soins de fin de vie transmet au ministre de la Santé son rapport d’activités, 
tel qu’exigé par la Loi concernant les soins de fin de vie. 
Le rapport pour l’exercice 2024-2025 a été déposé à l’Assemblée nationale le 30 octobre 2025. 
 
La Commission sur les soins de fin de vie soumet au ministre de la Santé, tous les cinq ans, un 
rapport sur la situation sur les soins de fin de vie au Québec, tel qu’exigé par la Loi concernant les 
soins de fin de vie. 
Le rapport sur la situation des soins de fin de vie au Québec du 1er avril 2018 au 31 mars 2023 de 
la Commission sur les soins de fin de vie a été déposé à l’Assemblée nationale le 18 février 2025. 
 
Le ministre doit, tous les cinq ans, faire rapport au gouvernement sur l’application de la Loi 
concernant les soins de fin de vie, tel qu’exigé par cette même loi. 
Le rapport sur l’application de la Loi concernant les soins de fin de vie 2019-2024 a été déposé à 
l’Assemblée nationale le 18 février 2025. 
 
Aucuns travaux d’élargissement en cours. 

https://www.assnat.qc.ca/Media/Process.aspx?MediaId=ANQ.Vigie.Bll.DocumentGenerique_215073&process=Original&token=ZyMoxNwUn8ikQ+TRKYwPCjWrKwg+vIv9rjij7p3xLGTZDmLVSmJLoqe/vG7/YWzz
https://csfv.gouv.qc.ca/fileadmin/docs/rapports_sfv/csfv_rapport_2018-2023.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2024/24-828-11W.pdf
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QUESTION MSSS-1RP-134 
 
 
Bilan complet de l’implantation des GMF au 31 janvier 2026 (nombre de GMF accrédité par région 
et au total, nombre de demandes en attente, objectifs d’accréditation d’ici le 31 mars 2027, coûts 
récurrents et non récurrents, évaluation de la formule, etc.).  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-134 
 
 
Nombre de groupes de médecine de famille (GMF) accrédités au 31 janvier 2026 : 386 
  

Centres intégrés et centres intégrés 
universitaires de santé et de services sociaux Nombre de GMF 

1 Bas-Saint-Laurent 13 

2 Saguenay-Lac-Saint-Jean 14 

3 Capitale-Nationale 34 

4 Mauricie-Centre-du-Québec 28 

5 Estrie 26 

6 Montréal (Ouest) 11 

6 Montréal (Centre-Ouest) 20 

6 Montréal (Centre-Sud) 20 

6 Montréal (Nord) 23 

6 Montréal (Est) 20 

7 Outaouais 17 

8 Abitibi-Témiscamingue 6 

9 Côte-Nord 5 

10 Nord du Québec 1 

11 Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 6 

12 Chaudière-Appalaches 19 

13 Laval 18 

14 Lanaudière 24 

15 Laurentides 25 

16 Montérégie-Centre 16 

16 Montérégie-Est 21 

16 Montérégie-Ouest 19 
  
 



Nombres de GMF accrédités au cours de l’année 2025-2026 : 4 
 
Depuis la mise en œuvre du Programme, toutes les dépenses sont non récurrentes, mais 
reconfirmées chaque année. De plus, les montants sont indexés annuellement, et ce, depuis 
avril 2021. Pour l’exercice 2025-2026, les dépenses non récurrentes du Programme s’élèvent à 
265 119 890$.  



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-135 
 
 
Depuis le 1er avril 2020, toute demande de modification du cadre de gestion pour les super-
cliniques 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-135 
 
 
Aucune demande n’a été faite en 2025-2026.  
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QUESTION MSSS-1RP-136 
 
 
Expliquer en détail l’accord financier conclu entre le MSSS et les spécialistes du comité d’experts 
pour l’accès aux soins de première ligne, en indiquant les montants alloués à chaque membre. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-136 
 
 
Aucun mandat n’a été confié à l’Unité de soutien système de santé apprenant Québec (SSA 
Québec) durant l’année 2025-2026. 
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QUESTION MSSS-1RP-137 
 
 
Grille des tarifs pour le stationnement de chacun des établissements de santé et de services sociaux, 
tarifs moyens et médians, et profits engendrés par établissement. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-137 
 
 
Depuis l’entrée en vigueur le 5 juin 2020 de la Directive relative aux activités de stationnement 
des établissements publics (directive ministérielle 03.01.10.15), les établissements doivent 
appliquer les modalités prévues à la grille de tarification jointe en annexe à la directive 
ministérielle.  
 
Cette directive ministérielle s’adresse également, en adaptant les destinataires, aux établissements 
nordiques, sous la gouverne du ministère de la Santé et des Services sociaux. 
 
Celle-ci peut être consultée à l’adresse suivante : 
https://g26.pub.msss.rtss.qc.ca/Formulaires/Circulaire/ConsCirculaire.aspx?enc=Kzbz3RKsg3o=  
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QUESTION MSSS-1RP-138 
 
 
État de situation sur la mise en place de la Direction générale de cancérologie (DGC), incluant 
l’effectif et le budget d’opération 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-138 
 
 
Le Programme québécois de cancérologie (PQC) est sous la responsabilité de la Direction 
cancérologie (DC) du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS). Son mandat est 
d'orienter, de coordonner et d'évaluer l'action gouvernementale pour répondre adéquatement aux 
besoins de la population, des personnes atteintes du cancer et de leurs proches, afin de diminuer le 
fardeau du cancer au Québec. La DC a aussi le mandat de faire évoluer le PQC, ses orientations 
prioritaires et son plan d’action et d’exercer le leadership attendu. Au MSSS, la DC agit comme 
direction experte en cancérologie et le docteur Jean Latreille en est le directeur médical national. 
La DC rend des comptes aux autorités ministérielles sur l’évolution du Programme et informe des 
enjeux. Pour mettre en œuvre le PQC, la DC est soutenue dans son action par Santé Québec et ses 
28 établissements ayant un programme local de cancérologie et avec lesquels la DC travaille en 
partenariat. Plusieurs partenaires, tels que les organismes communautaires, participent à ce travail 
de collaboration.  
 
Le cancer est la première cause de décès au Québec. Avec l'augmentation de la population âgée, 
le nombre de nouveaux cas de cancer s'accroît chaque année. La DC vise des résultats tangibles 
pour les personnes touchées par le cancer et la population du Québec afin de réduire la mortalité 
reliée au cancer et améliorer la qualité de vie des personnes atteintes. Les Orientations prioritaires 
2023-2030 du Programme québécois de cancérologie sont articulées autour de huit axes 
structurants : 
1. La participation active de la population et des personnes touchées par le cancer;  
2. La promotion des saines habitudes de vie et la prévention;  
3. La détection précoce des cancers;  
4. Une investigation rapide fondée sur la pertinence;  
5. Des traitements efficaces, pertinents et innovants;  
6. La prestation de soins et services de soutien tout au long de la trajectoire;  
7. Un réseau intégré et hiérarchisé pour des soins et des services de qualité et une évolution des 
pratiques;  
8. La surveillance de l'état de santé de la population au regard du cancer et l'analyse de la 
performance du Réseau de cancérologie du Québec. 
 
La DC inclut une direction adjointe, responsable des dépistages et de la surveillance.  

 
Effectifs au sein de la DC : 37 personnes (incluant les postes vacants) 

− 1 directeur médical national; 
− 1 directrice; 
− 1 directeur adjoint; 
− 31 professionnels (agents de recherche et de planification socio-économique); 
− 1 technicienne en administration et 2 agentes de soutien administratif. 

 
 
 



Budget d’opération:  
Compte tenu que la DC fait partie du sous-ministériat Santé physique et pharmaceutique (SMSPP) 
cette information n’est pas disponible. 
 
Liens avec Santé Québec pour faire évoluer le PQC : 
 
La DC a développé des liens de complémentarité et de synergie avec Santé Québec depuis sa 
création. La DC propose des orientations développées à la suite des consultations auprès des parties 
prenantes impliquées et les traduit en plan d’action en concertation avec Santé Québec. La DC est 
responsable de la mise en œuvre des actions nationales ministérielles, et les établissements doivent 
aussi mettre en œuvre leur plan d’action local sous la supervision de Santé Québec. Ce nouveau 
modèle de partenariat évolue positivement. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-139 
 
 
État de situation sur la mise en place du programme de dépistage du cancer colorectal ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-139 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) réalise les travaux associés au déploiement 
complet du Programme québécois de dépistage du cancer colorectal (PQDCCR). Le Québec s’est 
inspiré du Programme québécois de dépistage du cancer du sein (PQDCS) en place depuis 1998 
pour définir ce que devra inclure un programme de dépistage du cancer colorectal complet. 
 
Le PQDCCR est offert au Québec sur la base d’un programme opportuniste. À l’instar d’autres 
provinces canadiennes, le recrutement de la population cible se faisait jusqu’à tout récemment par 
une prescription individuelle, faite par un médecin ou une infirmière praticienne spécialisée mais, 
depuis le 5 février 2024, il est aussi possible à quiconque de prendre un rendez-vous sur Clic Santé 
pour une évaluation de son admissibilité au dépistage par une infirmière[1], pour le test de dépistage 
par recherche de sang occulte dans les selles (RSOSi). 
 
À terme, il est visé que ce programme invite par lettre les personnes de 50 à 74 ans à risque moyen 
de développer un cancer colorectal à compléter tous les deux ans un test immunochimique de 
recherche de sang occulte dans les selles (RSOSi) comme examen de dépistage, suivi d’une 
coloscopie de confirmation diagnostique en cas de résultat positif. 
 
La transition entre le programme opportuniste actuel vers un programme national structuré et 
organisé implique des travaux préalables, notamment la mise à niveau des unités d’endoscopie 
digestive, l’augmentation de la capacité des unités et la mise en place des outils de gestion. Ces 
prérequis sont nécessaires à un programme organisé qui implique une responsabilité 
populationnelle de taille, soit d’assurer un accès équitable et dans les délais prescrits à des examens 
de coloscopie diagnostique de qualité optimale à toute personne qui le nécessite.  
 
Outre la disponibilité du test RSOSi, plusieurs autres composantes ont été déployées en soutien au 
dépistage du cancer colorectal : 
− Mise à niveau des unités d’endoscopie digestive ayant permis d’augmenter la production de 

coloscopies longues et d’améliorer la qualité des services ; 
− Mise en place d’une requête clinique de coloscopie normalisée ; 
− Publication des Normes de pratique clinique relatives à la coloscopie ;  
− Publication d’une formation en ligne pour soutenir la pratique des médecins coloscopistes; 
− Offre de service supplémentaire de dépistage du cancer colorectal dans les Points de services 

locaux (PSL). 
 
Le MSSS, en collaboration étroite avec les équipes cliniques de Santé Québec, travaille à fournir 
les orientations et toutes les informations nécessaires à la priorisation du système d’invitation 
informatisé du programme québécois de dépistage du cancer (SI-PQDC), essentiel à l’implantation 
de la phase d’invitation systématique du PQDCCR. Ce système est une condition essentielle pour 
permettre l’invitation des citoyens admissibles, le suivi de la trajectoire des participants, 

https://cac-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr-CA&rs=en-US&wopisrc=https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%2Fteams%2FMSSS-DGAUMIP-BSMA%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2F5a8eab11341a40f0a8070147775b52d6&wdenableroaming=1&mscc=1&hid=4E8C17A1-00C1-5000-1BEB-575A1800D290.0&uih=sharepointcom&wdlcid=fr-CA&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=d6f2a231-20dc-0e0d-9187-709ee529e9ec&usid=d6f2a231-20dc-0e0d-9187-709ee529e9ec&newsession=1&sftc=1&uihit=docaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=ItemsView&wdhostclicktime=1711118226356&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftn1


l’assurance qualité et l’évaluation des Programmes de dépistage. Le lancement officiel du futur 
programme québécois de dépistage du cancer colorectal pourra ainsi avoir lieu lorsque ce système 
d’information sera opérationnel. 
Dépistage par test de RSOSi 
Le test de RSOSi est disponible partout au Québec depuis novembre 2013. Actuellement il se fait 
par prescription par les médecins et les infirmières praticiennes spécialisées de première ligne et, 
depuis février 2024, par les infirmières des PSL.  

Nombre de tests RSOSi réalisés 
Année Analyses réalisées 

2025-2026* 522 663 
Source : Datamart RSOSi, compilation par le CIUSSS de l’Estrie-
CHUS 2025-2026 (P01 à P11). Données issues de « Tdb 
ministériel, Cancérologie, Cancer colorectal ». 
* Donnée fournie pour 2025-2026 est à la période 11 

 
Le MSSS soutient financièrement des activités de communication visant l’adhésion de la 
population au dépistage du cancer colorectal par la campagne de sensibilisation annuelle de la 
Société canadienne du cancer, qui bénéficie d’un financement du MSSS au cours des dernières 
années.  
 
Mise à niveau des unités d’endoscopie digestive 
En regard des résultats obtenus à la suite de l’expérimentation de la mise à niveau dans 8 sites 
pilotes de 2011 à 2014, le MSSS a réalisé de 2015 à 2018, une démarche globale avec l’ensemble 
des territoires du Québec pour favoriser la mise à niveau des 93 unités d’endoscopie digestive. Une 
reddition de comptes bisannuelle des critères de conformité est effectuée afin d’assurer la pérennité 
des travaux. La majorité des installations ont un suivi annuel pour certains indicateurs de qualité, 
alors que pour d’autres installations, un suivi individualisé est mis en place lorsque requis.  
 
Plusieurs actions sont prévues en continu pour assurer la pérennité de la mise à niveau des unités 
d’endoscopie digestive telles que : 
• Réviser les indications et les mécanismes de référence à la coloscopie ; 
• Améliorer l’accessibilité à la coloscopie ; 
• Améliorer les pratiques médicales et infirmières et les pratiques de retraitement des dispositifs 

médicaux et rehausser les infrastructures immobilières. 
Portrait des coloscopies réalisées au Québec 

  Total - Ensemble du Québec  
2025-2026* 266 372 

2024-2025 312 917 

2023-2024 298 193 

2022-2023 285 937 

2021-2022 269 562 

2020-2021 207 694 

2019-2020 267 823 

2014-2015 242 607 
Source : 2014-2015 : Données issues de la banque de la RAMQ). 2019-2020 à 2025-2026 
MSSS, GESTRED, 2019-2020 (P01 à P13), 2020-2021 (P01 à P13), 2021-2022 (P01 à P13), 
2022-2023 (P01 à P13), 2023-2024 (P01 à P13), 2024-2025 (P01 à P13) et 2025-2026 (P01 
à P11), données auto-rapportées par les établissements, extraction périodique. Données 
issues de « Tdb ministériel, Cancérologie, Cancer colorectal ». 
* La donnée fournie pour 2025-2026 est à la période 11, la donnée fournie pour les autres 
années est pour l’année complète (P1 à P13). À la période P11 de 2025-2026, le nombre 
cumulé de coloscopies réalisées est à 115 % par rapport au cumul de la P11 de l’année 
financière 2019-2020 (266 372/230 730). 
  
Depuis 2015, la production additionnelle résulte de l’effet combiné : 



• des coloscopies réalisées dans le cadre des travaux de mise à niveau ; 
• de l’application des stratégies de volumétrie supplémentaire, comme l’ouverture de nouvelles 

salles, le prolongement des heures d’ouverture le soir et les fins de semaine.  
 
Mise en place des outils de gestion du PQDCCR  
L’implantation du PQDCCR complet est conditionnelle à la disponibilité de systèmes 
d’information, qui permettront d’inviter et de suivre la population ciblée et, par conséquent, de 
garantir le suivi et la sécurité des participants au programme en lien avec la responsabilité médicale 
des prescripteurs nationaux. L’équipe de la direction adjointe du dépistage et de la surveillance, de 
la direction de Cancérologie, conjointement avec les directions partenaires du MSSS et de Santé 
Québec, s’affairera notamment pour l’année 2026-2027 à : 

• Collaborer avec la Vice-présidence des technologies de l’information de Santé Québec afin de 
mettre en place, les systèmes d’information du PQDCCR. Deux projets informatiques majeurs 
sont actuellement en cours :  

o Déploiement provincial d’un rapport normé de coloscopie informatisé et d’un dépôt de 
données en endoscopie : le projet pilote a été complété au CHUM ainsi qu’à l’Hôpital 
Pierre-Boucher du CISSS de la Montérégie-Est. Ces installations alimentent le dépôt 
de données en endoscopie du MSSS. La phase de déploiement à l’échelle provinciale a 
officiellement débuté au cours de l’hiver 2025 avec le CUSM et le CIUSSS du Centre-
Sud-de-l’Île-de-Montréal ; 

o Développement du système d’invitation informatisé du programme québécois de 
dépistage du cancer (SI-PQDC) – volet cancer colorectal : le dossier d’affaires du projet 
est complété. La phase de réalisation pourra être amorcée dès qu’un financement sera 
confirmé ;  

 
• Améliorer les mécanismes d’accès au test RSOSi pour la clientèle sans médecin de famille. 

L’INESSS a publié sur son site Internet en février 2023 un Protocole médical national et un 
modèle d’ordonnance collective (OC) sur le dépistage du cancer colorectal. Les infirmières 
peuvent désormais initier le dépistage du cancer colorectal, favorisant ainsi l’accès au dépistage 
pour les patients orphelins d’ici l’invitation personnalisée du PQDCCR ; 

• Finaliser le cadre de référence et le guide des orientations cliniques du PQDCCR ; 
• Élaborer et implanter les composantes de chaque étape de la trajectoire (recrutement, invitation, 

gestion des résultats de dépistage, investigation) nécessaires à la mise en place du PQDCCR ; 
• Assurer la pérennité de la mise à niveau des unités d’endoscopie digestive ; 
• Monitorer la volumétrie des unités de coloscopie.  
 
Les prévisions 2026-2027 ne semble pas pertinentes pour l’études des crédits. 
 
[1] Depuis le 5 février 2023, l’application du protocole médical national publié par l’INESSS sur le 
dépistage du cancer colorectal accorde aux infirmières le droit d’ « initier un test immunochimique 
de recherche de sang occulte dans les selles ou demander une coloscopie dans le cadre du dépistage 
du cancer colorectal » découlant de l'application de la Loi sur la santé publique. 

https://cac-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr-CA&rs=en-US&wopisrc=https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%2Fteams%2FMSSS-DGAUMIP-BSMA%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2F5a8eab11341a40f0a8070147775b52d6&wdenableroaming=1&mscc=1&hid=4E8C17A1-00C1-5000-1BEB-575A1800D290.0&uih=sharepointcom&wdlcid=fr-CA&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=d6f2a231-20dc-0e0d-9187-709ee529e9ec&usid=d6f2a231-20dc-0e0d-9187-709ee529e9ec&newsession=1&sftc=1&uihit=docaspx&muv=1&cac=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&sdp=1&hch=1&hwfh=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdorigin=ItemsView&wdhostclicktime=1711118226356&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ftnref1
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QUESTION MSSS-1RP-140 
 
 
État de situation sur la mise en place du programme de dépistage du cancer du poumon ainsi que 
les prévisions pour 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-140 
 
 
En juin 2021, le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) a lancé un projet pilote de 
dépistage du cancer du poumon à l'aide de la tomodensitométrie à faible dose (TAFD). Ce projet 
a permis de recruter 3 200 participants provenant de différentes régions du Québec, qui ont été 
suivis sur deux cycles annuels de dépistage. Un centre de coordination, établi à l’Institut 
universitaire de cardiologie et de pneumologie de Québec – Université Laval (IUCPQ – UL), a été 
chargé de superviser le déroulement des activités de dépistage, déployées progressivement dans 
sept établissements du réseau de la santé et des services sociaux (RSSS). 

À la suite d’un premier rapport d’évaluation à mi-parcours, déposé en décembre 2022 par l'Institut 
national d'excellence en santé et en services sociaux (INESSS), l’Institut national de santé publique 
du Québec (INSPQ) et la Direction de l’évaluation (DE) du MSSS, le ministre de la Santé a 
approuvé, le 17 août 2023, l’organisation d’un programme structuré de dépistage. 

Le rapport final, déposé à l’automne 2024, confirme que les avantages du dépistage peuvent être 
reproduits dans le contexte québécois tout en tenant compte des inconvénients dont ceux d’enjeux 
d’accès à l’examen de dépistage en imagerie. À la suite de ces conclusions, une transition vers un 
programme structuré et organisé a débuté. Des travaux préparatoires, pour la mise en place du 
programme québécois de dépistage du cancer du poumon (PQDCP) sont amorcés. Par exemple, 
depuis juin 2024, une stratégie alternative visant qu’à terme, la prise en charge du dépistage soit 
faite par chaque région pour sa population est déployée progressivement, de sorte que le centre de 
coordination qui a chapeauté le projet de démonstration a débuté le transfert des certaines activités 
vers les établissements. 

En date du 31 janvier 2026, 38 312 participants ont été référés au dépistage du cancer du poumon. 
À la suite des éléments relevés dans les rapports d’évaluation, des stratégies d’ouverture et d’ajout 
de plateaux techniques effectuant la TAFD ont permis d’augmenter le nombre de plages 
disponibles pour accueillir les participants. L’ouverture de nouveaux plateaux techniques se 
poursuit, ce qui permet d’augmenter le nombre de prises en charge de participants. Présentement, 
20 installations proposent, par leur service d’imagerie, des plages horaires pour le dépistage du 
cancer du poumon comparativement à 10 installations à la fin du projet de démonstration en 
mars 2024. 

Considérant la nécessité de planifier une transition vers un éventuel programme de dépistage 
organisé, le MSSS travaille à déployer graduellement l’offre de service de dépistage dans les autres 
régions de la province en mettant en place les balises structurantes d’un dépistage pertinent.  
 
L’implication des centres de coordination des services régionaux (CCSR) dans les régions du 
Québec est préconisé. Ces centres coordonnent actuellement les activités du Programme québécois 
de dépistage du cancer du sein (PQDCS). Un élargissement des responsabilités des CCSR pour 
inclure le dépistage du cancer du poumon est visé. Un projet pilote a été réalisé dans la région de 



Lanaudière pour évaluer ce changement dans un CCSR et identifier les défis rencontrés et les 
résultats ont été concluants. Le déploiement se poursuivra progressivement dans les autres CCSR 
de la province.  
 
Pour effectuer cette transition, l’INESSS a publié en août 2025, un protocole médical national 
(PMN), qui permet aux infirmiers et infirmières du centre de coordination et des CCSR déployés, 
d’évaluer l’admissibilité, d’initier un test de dépistage du cancer du poumon et d’en assurer le 
suivi. 
 
Les prévisions 2026-2027 ne semble pertinentes pour l’étude des crédits. 
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QUESTION MSSS-1RP-141 
 
 
Dans le cadre de l’ACTION 4 de l’AXE 2 du Plan d’action 2024-2026 du Programme québécois 
de cancérologie, indiquer les sommes versées en 2025-2026 à l’Association pulmonaire du Québec 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027 pour permettre à l’association d’assurer la compilation 
des données et effectuer la cartographie des cas avérés de présence de radon sur le territoire 
québécois et ainsi réduire les risques de cancer du poumon associé à l’exposition au radon.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-141 
 
 
Dans le cadre l’axe 2 du Plan d’action 2024-2026 du Programme québécois de cancérologie, 
l’action 4 vise à soutenir les efforts de sensibilisation de la santé publique afin de réduire les risques 
de cancer du poumon associé à l’exposition du radon. Les deux cibles identifiées sont d’avoir 
révisé la page Québec.ca sur le radon en lien avec la page sur le cancer, et d’avoir identifié des 
stratégies conjointes de sensibilisation sur le radon destinée aux personnes atteintes de cancer du 
poumon et leurs proches. L’échéance est 2026. Bien que différents liens de partenariat existent 
entre l’Association pulmonaire du Québec et le MSSS, notamment via leur participation au Comité 
national des milieux communautaires en cancérologie, il n’existe à ce jour a aucune entente avec 
cette association visant spécifiquement l’atteinte des deux cibles prévues au plan d’action et 
aucune somme ne leur a été versée en 2025-2026. 
 
Les prévisions 2026-2027 ne semble pas pertinentes pour l’étude des crédits. 
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QUESTION MSSS-1RP-142 
 
 
En ce qui a trait à l’AXE 2 du Plan d’action 2024-2026 du Programme québécois de cancérologie, 
présenter le bilan des mesures prises et les sommes affectées en 2025-2026, ainsi qu’un aperçu des 
prévisions budgétaires pour 2026-2027 pour chacune des orientations prioritaires suivantes :  
  
2.1 Soutenir le déploiement de diverses activités de promotion des saines habitudes de vie en 
vue de favoriser une saine alimentation et un mode de vie physiquement actif;  
2.2 Soutenir la mise en œuvre d’interventions de prévention du tabagisme auprès des jeunes et 
interventions de soutien à l’arrêt tabagique adaptées aux différentes clientèles;  
2.3 Déployer des campagnes de sensibilisation quant aux risques associés à l’usage de 
substances psychoactives;  
2.4 Déployer des campagnes d’information et de sensibilisation sur les risques 
environnementaux associés au développement de certains cancers;  
2.5 Systématiser les interventions visant la promotion de saines habitudes de vie auprès des 
personnes avec un diagnostic de cancer.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-142 
 
 
Orientation 2.1 Soutenir le déploiement de diverses activités de promotion des saines habitudes de 
vie en vue de favoriser une saine alimentation et un mode de vie physiquement actif :  

• Les mesures prises s’actualisent par l’action 1 de l’axe 2 du Plan d’action 2024-2026 en 
cancérologie, consistant à rendre disponible des lignes directrices sur l’activité physique 
adaptées à la cancérologie à l’intention des patients, des personnes et des professionnels. 

• La mise en ligne du site web « Mieux vivre avec l’expérience du cancer », accessible aux 
personnes atteintes et qui contient une section sur l’activité physique, contribue à l’atteinte 
de cet objectif : https://www.quebec.ca/sante/problemes-de-sante/cancer/mieux-vivre-
experience-cancer/adopter-saines-habitudes-vie-cancer 

 
Orientation 2.2 Soutenir la mise en œuvre d’interventions de prévention du tabagisme auprès des 
jeunes et interventions de soutien à l’arrêt tabagique adaptées aux différentes clientèles :  

• Les mesures prises s’actualisent par l’action 2 de l’axe 2 du Plan d’action 2024-2026 en 
cancérologie. Cette action consiste à soutenir les établissements œuvrant en cancérologie 
dans la mise en place d’une offre de service organisée d’identification des fumeurs et 
d’intervention en cessation tabagique, pour les patients atteints de cancer et leurs proches. 
Les cibles à atteindre par les établissements sont d’avoir élaboré un plan de formation afin 
de former les professionnels de la santé en soutient à l’arrêt tabagique, et d’avoir implanté 
un protocole d’identification des fumeurs et d’intervention en cessation tabagique pour au 
moins un secteur ou un type de clientèle en cancérologie (ex : guichets d’investigation, 
clinique ambulatoire, clientèle de radio-oncologie, etc.). Les actions sont en cours de 
réalisation. 

• Au 31 mars 2025, 27 % (7/26) des établissements concernés ont mentionné avoir élaboré 
un plan de formation afin de former les professionnels de la santé au soutien à la cessation 
tabagique (par exemple en suivant les modules de formation en prévention clinique 
Tabagisme chez l’adulte– Counseling et Pharmacothérapie dans l'environnement 
numérique d'apprentissage ENA).  



• 38 % (10/26) des établissements concernés ont indiqué avoir implanté un protocole 
d'identification des fumeurs et d'intervention en cessation tabagique pour au moins un 
secteur ou un type de clientèle en cancérologie (guichets d'investigation, clinique 
ambulatoire, radio-oncologie, etc.).  

• Un outil de réflexion sur les orientations permettant la planification d’une offre de service 
structurée pour intervenir auprès des fumeurs dans des trajectoires cliniques a été fourni 
aux établissements pour les soutenir dans leur démarche. 
 

Orientation 2.3 Déployer des campagnes de sensibilisation quant aux risques associés à l’usage de 
substances psychoactives :  

• Les mesures prises s’actualisent par l’action 3 de l’axe 2 du Plan d’action 2024-2026 en 
cancérologie, consistant à réaliser un état de connaissances sur les conséquences de la 
consommation d’alcool chez les personnes ayant un cancer. Un mandat à cet effet a été 
confié à l’INESSS et les travaux sont en cours.  

 
Orientation 2.4 Déployer des campagnes d’information et de sensibilisation sur les risques 
environnementaux associés au développement de certains cancers :  

• Les mesures prises s’actualisent par les actions 4 et 5 de l’axe 2 du Plan d’action 2024-2026 
en cancérologie.  

• L’action 4 consiste à soutenir les efforts de sensibilisation de la santé publique afin de 
réduire les risques de cancer du poumon associés à l’exposition au radon. Les éléments en 
lien avec cette action sont fournis à la question no315 des questions particulières de 
l’Opposition officielle.  
L’action 5 consiste en la mise en commun des portraits régionaux d’incidence et de 
mortalité attribuable au cancer incluant les déterminants de la santé, notamment une 
description des expositions environnementales potentiellement associées au cancer si 
disponible. Les cibles à atteindre sont que toutes les directions régionales de santé 
publiques ayant réalisé un portrait de l’incidence et de la mortalité attribuable au cancer de 
leur région aient décrit les déterminants de la santé et des risques environnementaux 
potentiellement associés au cancer présent sur leur territoire, et qu’une mise en commun 
des portraits régionaux ait été réalisée pour certains sièges tumoraux. Les actions sont en 
cours de réalisation. Au 31 mars 2025, environ les deux tiers des régions ont rapporté avoir 
réalisé un tel portrait.  
 

Orientation 2.5 Systématiser les interventions visant la promotion de saines habitudes de vie auprès 
des personnes avec un diagnostic de cancer :  

• Les mesures prises s’actualisent par les actions 1 et 2 de l’axe 2 du Plan d’action 2024-2026 
en cancérologie (voir la description des actions plus haut).   

 
Pour l’ensemble des orientations 2.1 à 2.5, aucune somme additionnelle n’a été associée à la 
publication et à la mise en œuvre du plan d’action de cancérologie. Ces actions sont réalisées à 
mêmes les budgets préexistants et la ventilation n’est pas disponible. 
 
Les prévisions 2026-2027 ne semble pas pertinentes pour l’étude des crédits. 
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QUESTION MSSS-1RP-143 
 
 
État de situation du Programme québécois en cancérologie, ainsi que les prévisions pour 2026-
2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-143 
 
 
Le Programme québécois de lutte contre le cancer : Pour lutter efficacement contre le cancer, 
formons équipe, maintenant désigné comme Programme québécois de cancérologie, a été publié 
en 1998 et a constitué une pierre angulaire dans la structuration de l’offre de services en 
cancérologie au Québec. Relevant du ministre, ce programme a conduit à la création d’une 
direction consacrée à la cancérologie au MSSS. En 2013, le Plan directeur en cancérologie a mis 
à l’avant-plan le fonctionnement en équipes interprofessionnelles et en réseau hiérarchisé et intégré 
pour accroître la coordination, la concertation, la collaboration et la communication entre tous les 
intervenants en cancérologie et faire face à la complexité grandissante en cancérologie. 
 
Publiées en 2023, les nouvelles Orientations prioritaires 2023-2030 du Programme québécois de 
cancérologie ont comme objectif de réaffirmer et d’adapter au contexte actuel les fondements du 
Programme québécois de cancérologie (PQC). Ces orientations ont été élaborées en collaboration 
avec différents partenaires du Réseau de cancérologie du Québec (RCQ) tels que les personnes 
touchées par le cancer (patients et proches), les organismes communautaires œuvrant en 
cancérologie, les gestionnaires des établissements, les cliniciens, de même que différents comités 
à thématique particulière en cancérologie. 
Les sept principes directeurs retenus rejoignent ce qui est visé depuis l'origine du PQC : 

− Une approche centrée sur les besoins de la personne; 
− Des communications efficaces; 
− La qualité; 
− Le développement des connaissances; 
− Une gouverne et un réseau forts; 
− La collaboration; 
− La mesure des résultats. 

 
Huit axes structurants sont également identifiés : 

1. La participation active de la population et des personnes touchées par le cancer; 
2. La promotion des saines habitudes de vie et la prévention; 
3. La détection précoce des cancers; 
4. Une investigation rapide fondée sur la pertinence; 
5. Des traitements efficaces, pertinents et innovants; 
6. La prestation de soins et services de soutien tout au long de la trajectoire; 
7. Un réseau intégré et hiérarchisé pour des soins et des services de qualité et une évolution 

des pratiques; 
8. La surveillance de l'état de santé de la population au regard du cancer et l'analyse de la 

performance du Réseau de cancérologie du Québec. 
 



Trente-neuf (39) orientations prioritaires classées par axe ont été mises de l’avant. Pour chaque 
orientation, une fiche explicative a été produite et vise à préciser et à positionner chacune des 
orientations, un contexte, un ou des résultats souhaités, un ou des indicateurs baromètres et des 
exemples d’actions. Les pistes d’action énoncées proviennent des propositions soumises dans le 
cadre de diverses consultations et font partie des mesures à explorer dans les prochaines années 
selon la capacité de réalisation du RCQ et de Santé-Québec. 
 
En 2024, un plan d’action national, soit le Plan d’action 2024-2026 du Programme québécois de 
cancérologie, découlant des orientations a été publié. Chaque établissement a également élaboré 
son propre plan d’action local en cancérologie basé sur les attentes signifiées par la Direction 
cancérologie (DC) du MSSS.  
 
En 2025, le Bilan des réalisations à mi-parcours du Plan d’action 2024-2026 du Programme 
québécois de cancérologie a été diffusé. 
 
L’ensemble des documents est accessible au lien suivant : 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-
003659/#:~:text=Le%20document%20Orientations%20prioritaires%202023,du%20Programme
%20qu%C3%A9b%C3%A9cois%20de%20canc%C3%A9rologie 
 
Le bilan mi-parcours énonce les faits saillants suivants, au 31 mars 2025 :  
L’importance du dépistage et de la prévention :  

• Le dépistage du cancer du col de l’utérus avec le test VPH plutôt que le test Pap est offert 
dans près de la moitié des régions du Québec et son déploiement graduel se poursuit (action 
3.7) 

Une référence rapide lors d’une suspicion de cancer :  

• Un guichet d’investigation pour au moins un siège tumoral est déployé dans la majorité des 
établissements de santé du Québec (action 4.3). 

Des outils de qualité pour une évolution des pratiques :  

• Des formulaires d'ordonnance standardisés et d’autres outils pharmaceutiques en 
cancérologie sont désormais disponibles grâce à l’offre de service « Oncollabore 
provincial » (action 7.4). 

• Le Guide pour soutenir les établissements désirant mettre sur pied une communauté de 
pratique psychosociale en cancérologie est diffusé (action 7.9). 

Des données plus précises pour soutenir nos actions :  

• Le tableau de bord Statistiques du Registre québécois du cancer intègre de nouvelles 
informations sur l’incidence, sur la prévalence, sur la mortalité et sur la survie relative au 
cancer (action 8.6) 

 
Outre ces faits saillants, d’autres réalisations de la DC en 2024-2026, sont mises de l’avant, en 
cohérence avec les orientations et priorités établies : 

− Déploiement d’un protocole médical national dans tous les établissements concernés et d’une 
offre de services de dépistage du cancer colorectal dans les points de services locaux (PSL) 
pour la clientèle sans accès à un médecin de famille ou à une IPS; 

− Élargissement du Programme québécois de dépistage du cancer du sein (PQDCS) aux femmes 
âgées de 70 à 74 ans; 

− Transition débutée du Projet de démonstration pour dépistage du cancer du poumon vers un 
programme québécois de dépistage du cancer du poumon (PQDCP) structuré et organisé; 

− Suivi du déploiement de la trajectoire à la suite d’une mammographie anormale, qui vise 
l’amorce d’un traitement dans un délai de 60 jours; 

− Publication d’une trousse d’outils pour formaliser l’accompagnement des patients dans la 
transition vers la vie après un cancer; 

− Mise en ligne du site web « Mieux vivre avec l’expérience du cancer » ; 
− Poursuite des travaux et comités nationaux de gouverne par sièges tumoraux en cancer du 

sein, en cancer du poumon, tête et cou, en thérapie immunocellulaire et en pédiatrie; 
− Publication de la Méthode de soins infirmiers – administration d’agents antinéoplasiques par 

voie sous-cutanée et par voie intramusculaire; 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003659/#:%7E:text=Le%20document%20Orientations%20prioritaires%202023,du%20Programme%20qu%C3%A9b%C3%A9cois%20de%20canc%C3%A9rologie
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003659/#:%7E:text=Le%20document%20Orientations%20prioritaires%202023,du%20Programme%20qu%C3%A9b%C3%A9cois%20de%20canc%C3%A9rologie
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003659/#:%7E:text=Le%20document%20Orientations%20prioritaires%202023,du%20Programme%20qu%C3%A9b%C3%A9cois%20de%20canc%C3%A9rologie


− Publication du Cadre de référence « Médicaments antinéoplasiques administrés par voie orale 
– qualité continuité et sécurité à chaque étape de la trajectoire du patient » ; 

− Élaboration de tableaux de bord présentant les données des registres locaux de cancer (RLC) 
de façon uniforme et automatisée pour tous les établissements. Ce projet permet de soutenir 
les gestionnaires des Programmes de cancérologie dans la gestion de l’offre de soins et de 
services, de suivre l’avancement de la saisie des nouveaux cas de cancer dans les RLC et de 
favoriser le processus d’assurance qualité des données des RLC. 

 
Les prévisions 2026-2027 ne semble pas pertinentes pour l’étude des crédits. 
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QUESTION MSSS-1RP-144 
 
 
Faire état de l’avancement pour chacune des 5 orientations de la Politique gouvernementale sur le 
système préhospitalier d’urgence, de même que les sommes allouées en 2025-2026 et d’un aperçu 
des prévisions budgétaires pour 2026-2027.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-144 
 
 
Les orientations de la Politique gouvernementale sur le système préhospitalier d’urgence sont 
mises en œuvre à travers les initiatives énoncées dans le Plan d’action gouvernemental sur le 
système préhospitalier d’urgence 2023-2026 (PAG SPU).   
 
Le tableau ci-dessous présente l’état d’avancement des initiatives du PAG SPU 2023-2028 ainsi 
que le lien entre celles-ci et les orientations de la Politique. De plus, vous y retrouverez les sommes 
allouées en 2025-2026. Finalement, pour ce qui est des prévisions budgétaires pour 2026-2027, 
elles ne sont pas disponibles.  
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1.1 | IMPLICATION CITOYENNE 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

1.1.1 | Soutenir et stimuler l'implication citoyenne  En cours Année 4 
(2026-2027) O1 - Éducation et prévention  1.1. Promouvoir une culture d’assistance 

aux personnes en détresse  - $ 

1.1.2 | Former les citoyens en premiers secours  En cours Année 5 
(2027-2028) O1 - Éducation et prévention  1.2. Accroitre le nombre de citoyens 

formés en premiers secours  265 000$ 

1.1.3 | Déployer un programme de reconnaissance 
de l'action citoyenne  

En cours  
(en retard) 

Année 3 
(2025-2026) O1 - Éducation et prévention  1.1. Promouvoir une culture d’assistance 

aux personnes en détresse  60 000$ 

1.1.4 | Renforcer l'engagement et la 
communication entre les citoyens et les services 
préhospitaliers d’urgence  

En cours Année 5 
(2027-2028) O5 - Gouvernance habilitante  

5.1. Implanter et maintenir une 
gouvernance porteuse de valeurs 
garantissant efficacité, efficience et 
imputabilité  

- $ 

1.2 | DÉPLOIEMENT DES DÉFIBRILLATEURS EXTERNES AUTOMATISÉS (DEA) 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 
1.2.1 | Mettre en œuvre la stratégie globale de 
déploiement des défibrillateurs externes 
automatisés (DEA)  

En cours 
(en retard) 

Année 2 
(2024-2025) O1 - Éducation et prévention  1.3. Soutenir l’intervention citoyenne  500 000$ 

1.2.2 | Proposer une loi encadrant l'accès public 
aux défibrillateurs externes automatisés (DEA) et 
leur enregistrement  

En cours Année 3 
(2025-2026) O1 - Éducation et prévention  1.3. Soutenir l’intervention citoyenne  - $ 



2.1 | PREMIERS RÉPONDANTS 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

2.1.1 | Revoir le cadre contractuel du programme 
« Premiers répondants »  Terminé Année 2 

(2024-2025) O5 - Gouvernance habilitante  

5.1. Implanter et maintenir une 
gouvernance porteuse de valeurs 
garantissant efficacité, efficience et 
imputabilité  

Autofinancé 

2.1.2 | Augmenter le nombre de services de 
premiers répondants  En cours En continu O3 - Accessibilité et disponibilité 

des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

21 700 000$ 

2.2 | DESSERTE PRÉHOSPITALIÈRE 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 
2.2.1 | Utiliser des techniciens 
ambulanciers paramédics de soins avancés lors 
des transferts interétablissements en 
remplacement du personnel hospitalier  

Terminé Année 1 
(2023-2024) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

- $ 

2.2.2 | Mettre en place des mécanismes pour 
baliser la couverture ambulancière incluant la 
conversion des horaires de faction  

Terminé Année 1 
(2023-2024) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.2. Accroitre la disponibilité des 
ressources existantes  48 100 000$ 

2.2.3 | Uniformiser les protocoles opérationnels 
pour l'ensemble des centres de communication 
santé (CCS)  

Terminé Année 1 
(2023-2024) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

Autofinancé 

2.2.4 | Assurer une gestion contemporaine des 
ruptures de services ambulanciers  

En cours  
(En retard) 

Année 1 
(2023-2024) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

Autofinancé 

2.2.5 | Réduire le temps passé par les ressources 
ambulancières dans les centres hospitaliers  En cours Année 3 

(2025-2026) 
O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.2. Accroitre la disponibilité des 
ressources existantes  1 875 000$ 

2.2.6 | Instaurer un cadre de planification du 
soutien clinique lors de grands évènements  En cours Année 5 

(2027-2028) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.1. Fournir une réponse systémique en 
toute circonstance  Autofinancé 



2.2 | DESSERTE PRÉHOSPITALIÈRE 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

2.2.7 | Déployer une carte interactive de la 
couverture préhospitalière  En cours Année 5 

(2027-2028) 
O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

Autofinancé 

2.3 | TRANSPORT AÉRIEN ET HÉLIPORTÉ 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 
2.3.1 | Revoir l’entente de services entre le 
Service aérien gouvernemental (SAG) et le 
ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS)  

En cours  
(En retard)  

Année 2 
(2024-2025) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

Autofinancé 

2.3.2 | Créer une centrale d’appels destinée au 
transport aérien  

 
En cours  

(En retard)  

Année 2 
(2024-2025) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

2 000 000$ 

2.3.3 | Optimiser l’offre de services en 
transport aéromédical  En cours Année 5 

(2027-2028) 
O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

Autofinancé 

2.3.4 | Développer un service de transport médical 
héliporté  En cours Année 5 

(2027-2028) 
O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

25 000 000$ 

2.3.5 | Établir des normes de soins et de gestion 
du transport médical aérien  Pas commencé Année 5 

(2027-2028) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

Autofinancé 

  



2.4 | COMMUNAUTÉS DES PREMIÈRES NATIONS ET INUIT 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

2.4.1 | Adapter le programme "Premiers 
répondants" aux communautés des Premières 
Nations et Inuit  

 
En cours  

(En retard)  

Année 1 
(2023-2024) 

O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.2. Développer et actualiser les 
compétences des étudiants et des 
intervenants pour répondre aux besoins 
des patients  

Autofinancé 

2.4.2 | Adapter les interventions préhospitalières 
aux diverses réalités des communautés des 
Premières Nations et Inuit  

Terminé Année 3 
(2025-2026) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

Autofinancé 

2.4.3 | Rendre accessible un centre de 
communication santé (CCS) pour le Nunavik et la 
Baie-James  

En cours Année 5 
(2027-2028) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

600 000$ 

2.5 | PARAMÉDECINE DE RÉGULATION 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

2.5.1 | Implanter le triage secondaire  Terminé Année 1 
(2023-2024) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.2. Accroitre la disponibilité des 
ressources existantes  11 100 000$ 

2.5.2 | Implanter la co-évaluation  
 

En cours  
(En retard)  

Année 1 
(2023-2024) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.2. Accroitre la disponibilité des 
ressources existantes  Autofinancé 

2.5.3 | Mettre en place des mécanismes pour 
diversifier l'offre de soins, les destinations et les 
types de transports alternatifs proposés à la 
régulation  

Terminé Année 4 
(2026-2027) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

Autofinancé 

2.5.4 | Arrimer la paramédecine de régulation 
avec les Académies Internationales de répartition 
des urgences  

Pas commencé Année 5 
(2027-2028) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

Autofinancé 

  



2.6 | SOUTIEN MÉDICAL À DISTANCE 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

2.6.1 | Consolider et développer les hôpitaux de 
base  Terminé Année 1 

(2023-2024) 
O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

1 500 000$ 

2.6.2 | Encadrer l'implantation d'un processus 
provincial d’orientation primaire des usagers 
souffrant d’infarctus du myocarde avec élévation 
du segment ST (IAMEST)  

Terminé Année 3 
(2025-2026) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.3 Miser sur les solutions 
technologiques et numériques pour suivre 
l’ensemble des informations et des 
services  

Autofinancé 

2.6.3 | Élargir le soutien médical à distance  En cours Année 5 
(2027-2028) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

Autofinancé 

2.7 | PARAMÉDECINE COMMUNAUTAIRE 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

2.7.1 | Implanter des projets pilotes régionaux 
de paramédecine communautaire  En cours Année 3 

(2025-2026) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

3 000 000$ 

2.7.2 | Mettre en place 
la paramédecine communautaire intégrée dans le 
continuum de soins  

En cours Année 5 
(2027-2028) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

Autofinancé 

2.7.3 | Optimiser les ressources préhospitalières 
en zone rurale  Terminé Année 5 

(2027-2028) 
O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.1. Assurer en tout temps la disponibilité 
d’effectifs qualifiés en nombre suffisant  Autofinancé 

  



2.8 | INTERÉTABLISSEMENT 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 
2.8.1 | Compléter la mise en œuvre d'un transport 
terrestre interétablissement pédiatrique spécialisé 
en soins intensifs  

 
En cours  

(En retard)  

Année 1 
(2023-2024) 

O3 - Accessibilité et disponibilité 
des ressources  

3.1. Assurer une réponse préhospitalière 
universelle et optimale sur l’ensemble du 
territoire  

4 000 000$ 

2.8.2 | Adopter un règlement permettant d'élargir 
les alternatives de transport  

 
En cours  

(En retard)  

Année 2 
(2024-2025) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

Autofinancé 

2.8.3 | Favoriser les alternatives de transport 
particulièrement pour l'interétablissement  En cours Année 3 

(2025-2026) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

Autofinancé 

2.8.4 | Mettre en place une structure nationale 
destinée à l'intérétablissement  En cours Année 5 

(2027-2028) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

Autofinancé 

3.1 | PROFESSIONNALISATION 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 
3.1.1 | Actualiser l'examen certificatif conduisant 
à l'obtention du permis de pratique des techniciens 
ambulanciers paramédics (TAP)  

Terminé Année 1 
(2023-2024) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.4 Protéger le public à travers la mise en 
place d’un ordre professionnel pour les 
TAP  

- $ 

3.1.2 | Actualiser les protocoles d'intervention des 
techniciens ambulanciers paramédics (TAP)  Terminé Année 1 

(2023-2024) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.4 Protéger le public à travers la mise en 
place d’un ordre professionnel pour les 
TAP  

- $ 

3.1.3 | Soutenir la mise en place d'un encadrement 
ou d'un ordre professionnel  En cours Année 3 

(2025-2026) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.4 Protéger le public à travers la mise en 
place d’un ordre professionnel pour les 
TAP  

Autofinancé 

  



3.2 | ÉVOLUTION DES ACTIVITÉS PRÉHOSPITALIÈRES 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

3.2.1 | Élargir les champs de pratique des 
techniciens ambulanciers paramédics (TAP)  En continu Année 1 

(2023-2024) 
O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.2. Développer et actualiser les 
compétences des étudiants et des 
intervenants pour répondre aux besoins 
des patients  

Autofinancé 

3.2.2 | Encadrer le développement clinique 
préhospitalier et parahospitalier  Terminé Année 1 

(2023-2024) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

- $ 

3.2.3 | Créer une équipe affectée au secteur 
préhospitalier à l'Institut national d’excellence en 
santé et services sociaux (INESSS)  

Terminé Année 3 
(2025-2026) O5 - Gouvernance habilitante  

5.4. Promouvoir l’innovation dans la 
pratique des soins préhospitalière par la 
recherche et le développement  

Autofinancé 

3.2.4 | Promouvoir la recherche dans le secteur 
des services préhospitaliers d’urgence  En cours En continu O5 - Gouvernance habilitante  

5.4. Promouvoir l’innovation dans la 
pratique des soins préhospitalière par la 
recherche et le développement  

Autofinancé 

3.2.5 | Actualiser les programmes d'assurance 
qualité de l'ensemble des acteurs des services 
préhospitaliers d’urgence  

En cours Année 5 
(2027-2028) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

Autofinancé 

3.2.6 | Mesurer la performance et la pertinence 
clinique et opérationnelle des services 
préhospitaliers d'urgence  

En cours Année 5 
(2027-2028) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.2. Fournir des soins et des services 
adaptés à la condition du patient dès la 
prise en charge de la demande  

Autofinancé 

  



3.3 | TRANSFORMATION VERS LE NUMÉRIQUE 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

3.3.1 | Concevoir l'architecture d'entreprise du 
système préhospitalier d'urgence  

 
En cours  

(En retard)  

Année 2 
(2024-2025) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.3 Miser sur les solutions 
technologiques et numériques pour suivre 
l’ensemble des informations et des 
services  

Autofinancé 

3.3.2 | S'assurer de la présence de matériel 
informatique pouvant intégrer un logiciel de 
répartition assistée par ordinateur (RAO) 
véhiculaire et un système de gestion des données 
de la chaîne d'intervention préhospitalière 

 
En cours  

(En retard)  

Année 2 
(2024-2025) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.3 Miser sur les solutions 
technologiques et numériques pour suivre 
l’ensemble des informations et des 
services  

Autofinancé 

3.3.3 | Implanter un système de répartition assistée 
par ordinateur (RAO) provincial (Phase 1)  En cours Année 4 

(2026-2027) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.3 Miser sur les solutions 
technologiques et numériques pour suivre 
l’ensemble des informations et des 
services  

1 000 000$ 

3.3.4 | Implanter un système de collecte de 
données opérationnelles préhospitalières  En cours Année 5 

(2027-2028) O5 - Gouvernance habilitante  5.3. Communiquer les performances du 
système  Autofinancé 

3.3.5 | Développer un système de gestion des 
données de la chaîne d'intervention 
préhospitalière arrimé au dossier santé numérique 
(DSN) 

En cours Année 3 
(2025-2026) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.3 Miser sur les solutions 
technologiques et numériques pour suivre 
l’ensemble des informations et des 
services  

4 100 000$ 

3.3.6 | Déployer une équipe spécialisée dans le 
soutien et l’évolution technologique des services 
préhospitaliers d'urgence  

Terminé Année 4 
(2026-2027) 

O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.3. Maximiser la sécurité de tous les 
acteurs engagés dans l’activité 
préhospitalière  

1 500 000$ 

3.3.7 | Mettre en place une passerelle web au 
RENIR  Pas commencé Année 4 

(2026-2027) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.3 Miser sur les solutions 
technologiques et numériques pour suivre 
l’ensemble des informations et des 
services  

Autofinancé 

3.3.8 | Actualiser l'actif informationnel de 
reddition de compte du système préhospitalier 
d'urgence  

En cours En continu O5 - Gouvernance habilitante  5.3. Communiquer les performances du 
système  Autofinancé 



4.1 | CAPITAL HUMAIN ET CULTURE MOBILISATRICE 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 

4.1.1 | Solliciter l'expertise d'Urgences-santé pour 
des dossiers nationaux  Terminé Année 1 

(2023-2024) O5 - Gouvernance habilitante  5.2. Mobiliser les capacités 
préhospitalières du milieu  Autofinancé 

4.1.2 | Effectuer une planification de la main-
d'œuvre préhospitalière  En retard Année 2 

(2024-2025) 
O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.1. Assurer en tout temps la disponibilité 
d’effectifs qualifiés en nombre suffisant  Autofinancé 

4.1.3 | Promouvoir la reconnaissance de la main-
d'œuvre préhospitalière  En cours Année 4 

(2026-2027) 
O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.1. Assurer en tout temps la disponibilité 
d’effectifs qualifiés en nombre suffisant  100 000$ 

4.1.4 | Encourager les actions favorisant la santé 
mentale de la main-d’œuvre préhospitalière En cours Année 3 

(2025-2026) 
O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.3. Maximiser la sécurité de tous les 
acteurs engagés dans l’activité 
préhospitalière  

500 000$ 

4.1.5 | Accroitre les démarches d'évaluation de la 
satisfaction et des besoins des usagers  En cours En continu O4 - Gestion contemporaine des 

ressources  

5.1. Implanter et maintenir une 
gouvernance porteuse de valeurs 
garantissant efficacité, efficience et 
imputabilité  

Autofinancé 

4.2 | GOUVERNANCE ET TRANSPARENCE FINANCIÈRE 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 
4.2.1 | S'assurer d'une interaction efficiente entre 
les acteurs du système préhospitalier, les acteurs 
de Santé Québec ainsi qu'avec les acteurs de la 
sécurité publique  

Pas commencé En continu O5 - Gouvernance habilitante  5.2. Mobiliser les capacités 
préhospitalières du milieu  Autofinancé 

4.2.2 | Effectuer les révisions législatives 
nécessaires à la transformation des SPU  En cours Année 5 

(2027-2028) O5 - Gouvernance habilitante  

5.1. Implanter et maintenir une 
gouvernance porteuse de valeurs 
garantissant efficacité, efficience et 
imputabilité  

Autofinancé 

4.2.3 | Procéder à un audit des centres de 
communication santé (CCS)  Pas commencé Année 4 

(2026-2027) 
O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.3. Maximiser la sécurité de tous les 
acteurs engagés dans l’activité 
préhospitalière  

2 000 000$ 



4.2 | GOUVERNANCE ET TRANSPARENCE FINANCIÈRE 

NOM DE L'INITIATIVE STATUT ANNÉE DE 
LIVRAISON 

POLITIQUE DU SPU - 
ORIENTATION POLITIQUE DU SPU - OBJECTIFS BUDGET 

2025-2026 
4.2.4 | Assurer un suivi du secteur des services 
préhospitaliers d'urgence basé sur des indicateurs 
de performance administratifs et financiers  

En cours En continu O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.4. Instaurer une gestion financière 
transparente et conforme aux meilleures 
pratiques de gouvernance  

Autofinancé 

4.2.5 | Implanter un processus de reddition de 
compte du secteur des services préhospitaliers 
d’urgence  

En cours Année 3 
(2025-2026) 

O4 - Gestion contemporaine des 
ressources  

4.4. Instaurer une gestion financière 
transparente et conforme aux meilleures 
pratiques de gouvernance  

Autofinancé 

4.2.6 | Renforcer les équipes préhospitalières dans 
les établissements territoriaux de Santé Québec  En cours Année 3 

(2025-2026) 

O2 - Soins sécuritaires de qualité 
intégrés dans un continuum de 
soins fluides  

2.1. Fournir une réponse systémique en 
toute circonstance  2 800 000$ 

 
 
 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-145 
 
 
Bilan des travaux d’adaptation du Programme « premiers répondants » aux communautés des 
Premières nations et Inuit.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-145 
 
 
Actions réalisées :  
 

• Consultation des services de premiers répondants (PR), des établissements et des 
organismes partenaires;  

• Révision et bonification du matériel médical et des trousses vitales;  
• Campagne « Shining in service » (valorisation de la profession, recrutement, festivités du 

25e anniversaire du 1er service PR du Nunavik);  
• Création de 7 postes coordonnateurs PR dans les communautés nordiques;  
• Augmentation des formations offertes aux PR;  
• Un projet pilote est également en cours dans la région du Nunavik. Il consiste 

à mieux adapter la méthode d’enseignement aux enjeux humains, opérationnels et 
culturels et à arrimer le contenu du programme aux particularités régionales (régions 
éloignées). Le projet a débuté au printemps 2024 et s’étend sur une période de 12 mois. 

 
Action en cours : 
 

• Modification à la structure de la formation en lien avec la particularité nordique pour 
permettre une meilleure flexibilité des modules. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-146 
 
 
Bilan des travaux visant à adapter les interventions préhospitalières aux diverses réalités des 
communautés des Premières nations et Inuit.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-146 
 
 
D’abord, un projet pilote a été mis en place en partenariat entre la Régie régionale de Santé et 
Services sociaux du Nunavik (RRSSSN) et la Commission scolaire du Nunavik, afin d’offrir une 
formation en premier secours adaptée à deux auditoires : la population générale et les élèves de 
secondaires 4 et 5.  
 
De plus, des outils de formation en secourisme (anaphylaxie) dédiés aux populations des 
communautés des Premières Nations et Inuit ont été développés et adapter à leur réalité et à leur 
langue (anglais).  



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-147 
 
 
Effectif dédié à la direction des services préhospitaliers au MSSS pour les cinq dernières années. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-147 
 
 
En date du 31 janvier 2026, le nombre d’employés assujetti à la Loi sur la fonction publique de la 
direction des services généraux et du préhospitalier du ministère de la Santé et des Services 
sociaux (MSSS) est de 14. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-148 
 
 
État d’avancement du projet de développement d’un service de transport médical héliporté.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-148 
 
 

1. Centrale de coordination provinciale du transport aérien  
Responsable : Santé Québec (EVAQ, CHU de Québec – Université Laval) 

• Révision et standardisation des processus, rôles et responsabilités - en cours  
• Infrastructure immobilière pour la nouvelle centrale et processus de déménagement 

- en cours  
• Processus d’acquisition d’un système informatique de régulation clinique – en 

cours  
 

2. Clinique  
Responsable : Santé Québec (EVAQ, CHU de Québec – Université Laval) 

• Travaux pour algorithmes et trajectoires cliniques – en continue 
• Acquisition d’équipements médicaux – en continue  
• Planification opérationnelle de la base héliportée de Québec – en cours  
• Recrutement médical - en cours 

 
3. Héliports hospitaliers  

Responsable : Santé Québec 
• 23 études sont complétées et 4 en attentes. 
• Le projet du CUSM (financé par la philanthropie) a une mise en service prévue 

pour 2028. 
• Création d’un comité des directeurs d’héliports ayant pour objectif l’uniformisation 

des pratiques et le soutien à la certification.  
 

4. Hélicoptères  
Responsable : Services aérien gouvernemental du ministère des Transports et de 
la Mobilité durable :   

• L’appel d’offre est terminé au 5 novembre 2025. 
• La soumission la plus basse est d’un montant de 45,8 M$.  
• Deux audits (aérien et clinique) ont été effectués auprès du plus bas 

soumissionnaire. 
• Une évaluation du montant soumis par le prestataire fut effectuée et ne démontre 

pas de problématique.  
• Le prestataire retenu est Summit Helicopters. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-149 
 
 
Pour les sages-femmes au Québec, fournir, le nombre de sage-femmes par catégorie d’emploi 
(poste permanent, à temps partiel ou occasionnel), le nombre de graduations en 2024-2025 par 
institution d’enseignement supérieur, et le nombre d’inscriptions au programme de formation en 
2024-2025, par institution d’enseignement supérieur. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-149 
 
 

Nombre de sage-femmes par statut d’emploi  
(poste permanent, à temps partiel ou occasionnel) 2024-2025 

 
Statut Nombre de sage-femmes 
Temps complet régulier  101 
Temps partiel régulier 84 
Temps partiel occasionnel 107 

Note : 
Les données de 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
 
L’Université du Québec à Trois-Rivières est la seule université à offrir le programme. 

• Nombre de diplômés en 2025 :  
o Certificat : 4 
o Baccalauréat : 21 

• Nombre admissions en 2025 : 
o Certificat : 12 
o Baccalauréat : 31 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
QUESTION MSSS-1RP-150 
 
 
Concernant la DGTI-MSSS, veuillez fournir pour 2025-2026  

a. La liste des actifs informationnels d'intérêt commun ainsi que le nombre d'utilisateurs par 
actif; 

b. Le coût annuel de gestion de ces actifs; 
c. Le coût annuel de maintenance de ces actifs; 
d. Le nombre de pannes et de bris par actif informationnel; 
e. L’état de santé de ces actifs informationnels. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-150 
 
 
a. Veuillez noter que le terme actif informationnel d’intérêt commun était employé dans le contexte 

de la SOGIQUE. Ce terme n’est plus utilisé. Le ministère de la Santé et des Services sociaux n’a 
aucun actif informationnel d’intérêt commun. 
 

b. Voir la réponse en a 
 

c. Voir la réponse en a 
 

d. Voir la réponse en a 
 

e. Voir la réponse en a 
 
 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-151 
 
 
Montants facturés aux usagers des centres de jour pour le transport et les repas, en 2025-2026, 
ventilés par région 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-151 
 
Les tarifs moyens facturés aux usagers des centres de jour pour le transport et les repas ne sont pas 
disponibles pour les établissements desservant une population nordique et autochtone. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-152 
 
 
Bilan du plan d’action pour le bien-être et la santé des hommes. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-152 
 
 
En août 2017, le Plan d’action ministériel en santé et bien-être des hommes 2017-2022 
(PAMSBEH) a été rendu public avec un investissement initial de 31 M$ sur 5 ans.  
 
Le PAMSBEH 2017-2022 a été reconduit pour trois années supplémentaires. Ces prolongations 
se sont concrétisées par des financements à la hauteur de : 

• 12,8 M$ en 2022-2023; 
• 12,8 M$ en 2023-2024;  
• 11,6 M$ en 2024-2025. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-153 
 
 
Pour 2024-2025 et 2025-2026, ressources d’accueil (nombre de ressources, nombre de places, 
nombre d’usagers, nombre de personnes en attente), selon les types de clientèle suivants, ainsi que 
les prévisions pour 2026-2027 : 
a) Les jeunes ; 
b) Les adultes ; 
c) Les personnes âgées ; 
d) Les personnes ayant une déficience physique ; 
e) Les personnes ayant une déficience intellectuelle ; 
f) Les personnes alcooliques et toxicomanes, ainsi que les joueurs pathologiques. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-153 
 
 

Programme clientèle Nombre 
ressources Nombre places reconnues Nombre usagers 

Déficience intellectuelle 2 024 9 431 8 875 
Déficience motrice 36 400 389 
Déficience sensorielle 4 19 19 
Mésadaptation sociale 57 267 223 
Perte d'autonomie due au 
vieillissement 433 12 416 11 988 
Problèmes multiples 69 403 378 
Protection sociale 7 275 12 940 12 242 
Santé mentale 509 5 486 5 246 
Santé physique 10 145 139 
Trouble du spectre de 
l'autisme 97 442 401 
Source : Banque de données sur les RI-RTF (R29) 
     
     

Clientèle Nombre 
ressources Nombre places reconnues Nombre usagers 

LRR - Adulte 1 826 7 688 7 248 
LRR - Enfant 7 434 13 292 12 573 
LSSSS - Adulte 1 166 20 271 19 490 
LSSSS - Enfant 88 698 589 
Source : Banque de données sur les RI-RTF (R29) 
     
Les données 2026-2027 ne sont pas disponibles. 
Les données sur le nombre de personnes en attente ne sont pas disponibles  

 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-154 
 
 
Concernant les nouveaux critères généraux du ministre applicables à la clientèle jeunes en 
difficulté hébergée en ressources intermédiaires et de type familial (RI-RTF), annoncés le 13 juin 
2025 : 

a) Veuillez fournir la liste détaillée des modifications apportées aux critères applicables aux 
ressources intermédiaires et de type familial; 

b) Quels sont les objectifs poursuivis par ces modifications et quels problèmes ou enjeux ont 
été identifiés pour justifier leur adoption? 

c) Combien de ressources intermédiaires et de type familial sont actuellement visées par ces 
nouveaux critères au Québec? 

d) Combien de ressources devront procéder à des ajustements pour se conformer aux 
nouveaux critères? 

e) Quels sont les coûts estimés pour la mise en conformité des ressources concernées? 
f) Quel accompagnement ou soutien financier est prévu pour les ressources devant s’adapter 

aux nouvelles exigences? 
g) Depuis l’entrée en vigueur des nouveaux critères, combien de demandes de dérogation ont 

été présentées et combien ont été acceptées ou refusées? 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-154 
 
 

a) La liste détaillée des modifications se retrouve à la Directive relative à l’application des 
critères généraux déterminés par le Ministre en RI-RTF : Clientèle jeunes en difficulté. 
La Directive est disponible à l’adresse : 
https://g26.pub.msss.rtss.qc.ca/Formulaires/Circulaire/ConsCirculaire.aspx?enc=/kEUN
m9l4C8=#famille 
 

b) Cette question n’est pas pertinente dans le cadre de l’étude des crédits. 
 

c)  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
d) Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne détient pas cette information. 

 
e) Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne détient pas cette information. 

Données au 31 janvier 2026 

Catégories de ressource Nombre de ressources Nombre de places 

Ressources de type familial 7 327 12 983 
Ressources intermédiaires1 54 463 
Total  7 381 13 446 
1 : Cette catégorie inclut les ressources intermédiaires visées et non visées par 
la LRR. 



 
f) Il n’y a pas de soutien financier additionnel prévu.  

 
g) Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne détient pas cette information. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-155 
 
 
Nombre d’agents de relations humaines dans le réseau, par région et par établissement.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-155 
 
 
Nombre d’agente ou agent de relations humaines en poste au 31 mars 2025, par région et par 
établissement. 
 

Région Nom de l’établissement Nombre 
1 CISSS du Bas-St-Laurent 174 
2 CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 214 
3 Centre d'hébergement Champlain des Montagnes 1 
3 CHSLD Vigi St-Augustin 1 
3 CHU de Québec 1 
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 489 
4 CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 499 
5 Centre d'hébergement Champlain Maison-Rose-Blanche 0 
5 CHSLD Vigi Shermont 1 
5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 244 
6 Centre d'hébergement Champlain-de-Gouin 1 
6 CHSLD Champlain Marie-Victorin 3 
6 CHSLD Vigi Dollard-des-Ormeaux 2 
6 CHSLD Vigi Pierrefonds 1 
6 CHSLD Vigi Reine-Élizabeth 0 
6 CHU Ste-Justine 2 
6 CHUM 4 
6 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 71 
6 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 308 
6 CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal 117 
6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 719 
6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 61 
6 CUSM 11 
6 Hôpital Marie-Clarac 1 
6 INPL Philippe-Pinel 1 
6 Institut de cardiologie de Montréal 0 
6 Résidence Berthiaume-Du Tremblay 2 
6 Villa Médica 2 
7 Centre d'hébergement Champlain Gatineau 0 
7 CISSS de l'Outaouais 328 
8 CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 213 
9 CISSS de la Côte-Nord 127 
9 CLSC Naskapi 1 
10 CRSSS de la Baie-James 13 
11 CISSS de la Gaspésie 80 



11 CISSS des Îles 8 
12 Centre d'hébergement Champlain-Chanoine-Audet 1 
12 Centre d'hébergement Champlain-de-L'Assomption 1 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 386 
13 Centre d'hébergement Champlain St-François 1 
13 CISSS de Laval 169 
14 Centre d'hébergement Champlain Le Château 1 
14 CHSLD de la Côte Boisée 1 
14 CISSS de Lanaudière 383 
15 Centre d'hébergement Champlain-de-la-Villa-Soleil 1 
15 CISSS des Laurentides 648 
16 Centre d'hébergement Champlain des Pommetiers 0 
16 Centre d'hébergement Champlain J-L Lapierre 1 
16 CHSLD Champlain Châteauguay 1 
16 CHSLD Vigi Brossard 1 
16 CHSLD Vigi Montérégie 1 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 93 
16 CISSS de la Montérégie-Est 348 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 390 
17 CS Inuulitsivik 91 
17 CS Tulattavik de l'Ungava 75 
17 RRSSS Nunavik 4 
18 Conseil Cri de SSS de la Baie-James 33 

 
Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-156 
 
 
Ventiler les montants alloués en prévention pour la santé mentale, par action et par tranche d’âge 
en 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-156 
 
 

 Tranche 
d’âge visée 

Montant alloué 
2025-2026 

Déploiement du programme HORS-PISTE dans les écoles 
primaires et secondaires  5-17 ans 1,33 k$ 

Projet Épanouir (promotion de la santé mentale en contexte 
scolaire) 5-25 ans 25 M$ 

Projet de promotion de la santé mentale dans les milieux 
d’éducation supérieure 18-35 ans 1,48 k$ 

Projet de promotion de la santé mentale dans les milieux 
de travail 18-65 ans 1,53 k$ 

Projet de promotion de la santé mentale positive chez les 
personnes vieillissantes 

50 ans et 
plus 250 k$ 

Stratégie nationale de prévention du suicide  Toute la 
population  15 M$ 

Projet visant à initier les élèves du secondaire au plaisir de 
bouger toute l’année pour améliorer leur bien-être  12-17 ans 200 k$ 

Fond régional de soutien aux projets culturels destinés à 
avoir un effet positif sur la santé mentale des jeunes  12-18 ans 1 M$ 

Projet Actions de promotion – Santé psychologique dans 
les milieux de travail  18-65 ans 1,53 M$ 

Activités de communication grand public pour 
l’information et la sensibilisation aux troubles mentaux 

Toute la 
population 700 k$ 

Réseau d’éclaireurs   Toute la 
population 19 M$ 

Projet de promotion de la santé mentale positive auprès 
du grand public  

Toute la 
population 150 k$ 

 
Les données 2026-2027 ne sont pas disponibles. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-157 
 
 
Plan d’action en santé mentale 2022-2026 : tableau de bord/bilan détaillé, par catégorie d’action, 
des travaux effectués, des mesures mises en place et des dépenses engagées en 2025-2026 et 
2026-2027, ainsi que les prévisions pour 2027-2028. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-157 
 
 
Le cadre financier détaillé du Plan d’action interministériel en santé mental (PAISM), comprenant 
les actions prévues, se retrouve sur le site Internet du ministère de la Santé et des Services sociaux : 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2021/21-914-26W.pdf sous la responsabilité du 
MSSS. 
 

Numéros des 
actions du PAISM État d’avancement 

1.1 Diffusion de la campagne à l'automne 2024  

1.3a Tenue d'une rencontre nationale - juin 2024 
Augmentation constante du nombre d’éclaireurs 

1.3b Démarches liées au financement  

1.6 Cible atteinte. Entente close. Action complétée 

2.1 

2023-Action suspendue, sauf pour le soutien des collaborations reliées à 
l’arrimage 811-911 dans la région Mauricie Centre-du-Québec (CIUSSS 
MCQ).  
Renouvellement des ententes avec la ville de Trois-Rivières et le Centre 
de communication santé  

2.2 Étape franchie : Objectif atteint avec trois ouvertures de centres de crise 
depuis le début de l’implantation du PAISM  

2.3 Suivi de la couverture géographique et temporelle : en continu 

2.4 b Poursuite de la collaboration avec le ministère de la Sécurité publique 
pour développer une compréhension commune des équipes mixtes 

3.1 Suivi et validation annuelle auprès des répondants régionaux du 
Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC) 

3.2 Poursuite de projets de représentation de la parole collective  

3.3 Formation cohortes de pairs aidants et mobilisation  



Numéros des 
actions du PAISM État d’avancement 

4.1 
Soutien aux régions en finançant des activités de formation sur la 
promotion de la santé et la prévention en contexte scolaire, s’adressant 
aux équipes-écoles et aux partenaires du milieu scolaire : en cours 

4.2 Mise en œuvre du cadre de référence du Projet de prévention des 
dépendances en milieu scolaire (PPDMS)  

4.3 Poursuite du déploiement des volets Exploration et Expédition : en cours 

4.7 Poursuite de l’accompagnement pour suivre l’accès aux services en santé 
mentale et en dépendance : en cours 

4.8 Étape franchie : Le rehaussement des effectifs d’intervenants dédiés aux 
équipes spécifiques en santé mentale jeunesse 

4.9 Étape franchie : Doter les postes nécessaires dans les sites  

4.10a Étape franchie : Diffusion d’un guide de trajectoires de soins et de services 
pour le trouble du déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité  

4.10b 
Étape franchie : Poursuite des projets novateurs à la médication pour les 
jeunes présentant des symptômes ou un diagnostic de trouble du déficit de 
l’attention avec ou sans hyperactivité  

4.11 

Étape franchie : Début des évaluations du trouble du spectre de l’autisme 
dans les centres hospitaliers universitaires et ajustement des processus 
pour les jeunes de 13-17 ans  
Diffusion d’un document de soutien aux établissements : étape franchie 

5.1a Des activités de transfert de connaissance et travaux de groupe provincial : 
en cours. 

5.1b L’action est déployée dans tous les établissements. 
Amélioration de la pertinence des services cliniques offerts 

5.2 Bonification des services offerts (services sociaux généraux et services 
de santé mentale) : en continu  

5.3 Étape franchie : Déploiement d’une offre de soutien clinique aux équipes 
PEP (premiers épisodes psychotiques)  

5.4 Étape franchie : Accompagnement dans le déploiement des interventions 
numériques et du soutien offerts aux intervenants 

5.5 Cible de 271 infirmières praticiennes spécialisées en santé mentale à 
déployer dans la province : en cours 

5.6 Travaux sur la hiérarchisation des services en psychiatrie légale dans les 
divers lots de travail : en cours  

5.7b Diffusion du cadre de référence du Programme d’accompagnement justice 
et santé mentale + : réalisé  

6.1 Déploiement d’équipes dans six établissements et mise en place d’un 
projet de recherche en continu : en cours 

6.2 Déploiement d’équipes dans six établissements et mise en place d’un 
projet de recherche en continu : en cours 

6.3 Déploiement d’équipes dans six établissements et mise en place d’un 
projet de recherche en continu : en cours  

7.1 

Intégration du suivi des projets dans le cadre du comité de coordination 
des établissements ayant une désignation universitaire en santé mentale, 
en dépendance, en inégalités sociales et un mandat suprarégional en 
psychiatrie légale 

7.2 Poursuite des activités du Programme de télé mentorat ECHO-CHUM-
Trouble concomitant avec mieux-être autochtones : à venir 

7.3 L'accès à la formation sur l'estimation et la gestion du risque d'homicide 
sera étendue à plus de directions programmes 

7.4 Déploiement de la formation sur la Loi sur la protection des personnes 
(LPP) et de l’outil de l’aide à la décision : en cours 



Numéros des 
actions du PAISM État d’avancement 

7.5 

Amélioration des pratiques de partage d’informations confidentielles 
(établissements de santé et de services sociaux et des services de Police) :  
Guide sur l’implication des proches : poursuite des activités de la Stratégie 
d'accompagnement : en cours 
Diffusion du guide sur l’implication des proches 

7.6 Diffusion d’orientations ministérielles sur le soutien clinique  

7.7.1 Élaboration du guide des bonnes pratiques de concertation. : en cours 

7.7.2 Élaboration du plan d'actions stratégiques de la concertation en santé 
mentale (PASC-SM) : étape franchie 

7.7.3 Plan d’action pour de nouveaux mandats confiés aux établissements : en 
cours 

7.8                 En continu 

 
Les données de ventilation par année, par région et par CISSS/CIUSSS, ainsi que les prévisions, 
ne sont pas disponibles.  



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-158 
 
 
Plan d’action en santé mentale 2022-2026 : Portrait de l’implication du comité de suivi, les 
actions mises en place et les prévisions quant à la reddition de comptes pour 2024-2025, 2025-
2026 et 2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-158 
 
 
Le comité de suivi du Plan d’action en santé mentale 2022-2026 (PAISM) s’inscrit dans la structure 
de gouvernance du Plan d’action interministériel en santé mentale (PAISM), du Plan d’action 
interministériel en itinérance (PAII) et du Plan d’action interministériel en dépendance, soit la 
Table interministérielle en santé mentale, itinérance et dépendance (TISMID). 
 
Il est composé de représentants du ministère de la Culture et des Communications, du ministère de 
l’Éducation du Québec, du ministère de l’Immigration, de la Francisation et de l’Intégration, du 
ministère de la Justice, du ministère de la Sécurité publique, du ministère de l’Économie et de 
l’Innovation, du ministère de la Santé et des Services sociaux et de la Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la sécurité du travail. 
  
Ses objectifs sont de : 
• Produire et assurer la réalisation du cadre de suivi et d’évaluation du PAISM. 
• Assurer une vigie tactique du PAISM par la validation des orientations prises par la coordination 

du PAISM. 
• Assurer l’arrimage avec la TISMID. 
• Favoriser l’évolution des actions et l’atteinte des cibles en recevant différents bilans : cadre 

financier et reddition de compte semestrielle. 
 
Au cours des cinq rencontres tenues entre juin 2024 et octobre 2025, le comité de suivi a réalisé 
les actions suivantes :  
• Suivre l’élaboration du cadre de suivi et d’évaluation préliminaire.  
• Recevoir l’analyse des redditions de compte ainsi que le plan de mise en œuvre du PAISM. 
• Suivre l’évolution des travaux d’amélioration du processus de financement et de standardisation 

des mécanismes de redditions de compte du PAISM. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-159 
 
 
Évolution et ventilation des sommes investies dans le secteur de la santé mentale en comparaison 
des dépenses consacrées à l’ensemble des programmes et les prévisions pour 2026-2027. 
 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-159 
 
 

Dépense de santé mentale par rapport à l’ensemble des programmes – Établissements 
desservant une population nordique et autochtone – 2024-2025 

Programme Montant ($) Part (%) 
Services généraux 115 389 914 9,53 % 
Santé physique 518 234 700 42,80 % 
Santé mentale 16 843 193 1,39 % 
Santé publique 38 756 663 3,20 % 
Soutien à l'autonomie des personnes âgées 36 928 773 3,05 % 
Déficience intellectuelle et troubles du spectre de 
l’autisme 9 558 177 0,79 % 
Déficience physique 21 092 696 1,74 % 
Dépendances 4 443 369 0,37 % 
Jeunes en difficulté 137 497 157 11,36 % 
Administration 173 939 659 14,37 % 
Soutien aux services 40 774 244 3,37 % 
Gestion des bâtiments et des équipements 97 308 773 8,04 % 
Source : Contour financier par programme     

 
Les dépenses présentées ci-dessus sont uniquement celles des établissements desservant une 
population nordique et autochtone du réseau de la santé et des services sociaux, ainsi que celles des 
organismes communautaires 
 
Les données financières 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-160 
 
 
Pour chaque centre intégré, indiquer : 
 
a) Combien de psychiatres sont désignés pour agir à titre de médecins spécialistes répondants en 
psychiatrie ; 
b) la sommes des actes relatifs à la fonction de médecins spécialistes répondants en psychiatrie 
facturés à la RAMQ en 2025-2026 et son évolution par rapport à 2024-2025. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-160 
 
 
En 2025-2026, 619 médecins spécialistes sont désignés répondants en psychiatrie. L’information est 
disponible par région. 
 
Voir tableau à la page suivante. 
  



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 

Rémunération versée aux médecins désignés spécialistes répondant en psychiatrie 
 2025-20261  

Nom de la région2  Nombre de 
médecins3 

Nombre de 
services 

Montant versé 

(en k$) 
01 - Bas-Saint-Laurent  17 721 123 
02 - Saguenay-Lac-Saint-Jean  18 176 47 
03 - Capitale-Nationale  24 217 92 
04 - Mauricie et Centre-du-Québec  37 759 166 
05 - Estrie  22 396 152 
06 - Montréal  53 1073 809 
07 - Outaouais  10 181 128 
09 - Côte-Nord  11 595 139 
11 - Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine  10 134 58 
12 - Chaudière-Appalaches  26 556 115 
13 - Laval  12 383 168 
14 - Lanaudière  18 560 272 
15 - Laurentides  12 380 120 
16 - Montérégie  68 701 349 
Autres régions4  3 22 9 
TOTAL  326 6854 2745 

 
 

1. La période couverte est du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026. 
2. Seules les régions pour lesquelles des sommes ont été versées sont présentées dans le tableau. 
3. Le total du nombre de médecins est distinct. Un médecin peut avoir une pratique dans plus d'une 

région. Seuls les médecins qui ont facturé au moins un service au cours de la période visée sont 
comptabilisés (un médecin peut être désigné et ne pas avoir facturé de service). 
Liste des actes et de leurs libellés :  
98013 - Soutien à l'équipe de santé mentale pour les adultes, par heure 
98014 -  Soutien à l'équipe de santé mentale pour les jeunes, par heure 
98018 - Soutien aux cabinets de médecins du territoire pour les adultes, par heure 
98019 - Soutien aux cabinets de médecins du territoire pour les jeunes, par heure 
98017 - Consultation téléphonique et rapport 

4. Autres régions inclut l’Abitibi-Témiscamingue (08) et le Nord-du-Québec (10). Afin de 
respecter les principes de protection des renseignements personnels, les montants associés aux 
régions comportant cinq (5) professionnels et moins visés par la demande ont été regroupés dans 
la catégorie "Autres régions". 

 
Les statistiques présentées pour l’année en cours sont incomplètes. Selon l’article 22.1 de la Loi 
sur l’assurance maladie du Québec, le professionnel a 90 jours à compter de la date du service 
rendu pour soumettre sa facturation à la RAMQ. Il est possible que les données utilisées pour 
produire les statistiques continuent à fluctuer au fur et à mesure que les professionnels feront 
parvenir leurs factures. 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-161 
 
 
Le nombre de personnes embauchées au sein des équipes d’intervention pour les programmes 
Déficience physique, déficience intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme par poste, par 
région, par établissement en 2024-2025 et prévisions pour 2025-2026.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-161 
 
 

Nombre de nouvelles ressources embauchées au sein des équipes d’intervention pour les 
programmes déficience physique, déficience intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme par 

région et par établissement, en 2024-2025  
 
Région Nom de l'établissement Embauches 

1 CISSS du Bas-St-Laurent 125 
2 CIUSSS du Saguenay–Lac-St-Jean 28 
3 CHU de Québec 2 
3 CIUSSS de la Capitale-Nationale 263 
4 CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 78 
5 CIUSSS de l'Estrie - CHUS 112 
6 CHU Ste-Justine 11 
6 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 60 
6 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 43 
6 CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal 73 
6 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 415 
6 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 33 
6 INPL Philippe-Pinel 2 
7 CISSS de l'Outaouais 196 
8 CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 69 
9 CISSS de la Côte-Nord 10 
11 CISSS de la Gaspésie 19 
11 CISSS des Îles 4 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 108 
13 CISSS de Laval 172 
14 CISSS de Lanaudière 130 
15 CISSS des Laurentides 185 
16 CISSS de la Montérégie-Centre 10 
16 CISSS de la Montérégie-Est 30 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 378 
17 CS Inuulitsivik 26 
17 CS Tulattavik de l'Ungava 1 
18 Conseil Cri de SSS de la Baie-James 15 

Établissement Privé Conventionné 12 



Notes :  
- Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
- Les nouvelles ressources embauchées correspondent aux personnes salariées qui, au 31 mars 

de l’année précédente, n’étaient pas à l’emploi de l’établissement ou dans un centre d’activité 
(mutation). 

- Centres d’activité exclusifs aux programmes DI-DP-TSA. 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-162 
 
 
Concernant le Plan d’action sur le trouble du spectre de l’autisme 2017-2022 : 

a) Ventilation des sommes annoncées le 21 mars 2017; 
b) Ventilation des sommes annoncées afin de réduire les listes d’attente; 
c) État de situation détaillé par mesure et par région; 
d) L’impact sur les temps d’attente et la prise en charge; 
e) Bilan de la mise en œuvre; 
f) Sommes investies par mesure. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-162 
 
 

a) et b)  
Ventilation de l’allocation récurrente de 29 M$ 

Âge  Utilisation  Sommes 
0-5 ans  Rehaussement des services en adaptation-réadaptation à la 

personne et en intervention comportementale intensive   
11,2 M$ 

6-17 ans  Rehaussement des services en adaptation-réadaptation à la 
personne  

5 M$ 

18 ans et 
plus  

Rehaussement des services d’adaptation-réadaptation en contexte 
d’intégration communautaire (activités de jour) ou services 
d’intégration au travail  

3 M$ 

Tous âges  Création de nouvelles places de répit et soutien financier aux 
familles  

3,8 M$ 

Soutien spécialisé aux personnes dans leur milieu de vie et 
développement des services résidentiels  

6 M$ 

 
Ventilation de l’allocation non-récurrente de 11 M$, versée en 2017-2018  

Âge  Services Sommes 
0-5 ans  

 
Services en adaptation-réadaptation à la personne et en 
intervention comportementale intensive 6 M$ 

6-17 ans  
 

Services en adaptation-réadaptation à la personne 2,8 M$ 

18 ans et plus  
  

Services en adaptation-réadaptation à la personne 1,1 M$ 

Tous âges Soutien aux familles 1,1 M$ 
 

c) L’état de situation pour chacune des mesures est détaillé dans le bilan du plan d’action qui 
a été publié en octobre 2025. Aucune information n’est cependant spécifique selon les 
régions. 

 
d) et f) Le ministère de la Santé et des Services sociaux ne dispose pas de ces informations.   

 
e) Le bilan du PATSA 2017-2022 est maintenant disponible. Voir lien suivant : Bilan - Plan 

d'action sur le trouble du spectre de l'autisme 2017-2022 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2025/25-824-02W.pdf
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2025/25-824-02W.pdf
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-163 
 
 
État de situation concernant les mesures favorisant l’accessibilité universelle des commerces, 
ventilé par région administrative : 

a. Le nombre de demandes d’aide financière reçues ; 
b. Le nombre de demandes refusées ; 
c. Les sommes versées. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-163 
 
L’Office des personnes handicapées du Québec ne dispose pas des réponses aux sous-questions 
a), b) et c). 
 
Deux programmes d’aide financière ont été mis en place en 2017 et 2018 pour améliorer 
l’accessibilité aux personnes handicapées de certains établissements qui offrent des biens et des 
services à la population. 
 
Il s’agit du programme d’accessibilité des établissements touristiques, financé par le ministère du 
Tourisme (MTO) et dont la gestion a été confiée à l’organisme Kéroul ainsi que du programme 
Petits établissements accessibles (PEA) de la Société d’habitation du Québec (SHQ), administré à 
ce jour par 82 municipalités et municipalités régionales de comté à travers le Québec. Le PEA est 
suspendu depuis le 1er avril 2025 jusqu’à sa date de fin au 31 mars 2026. Ce programme serait 
actuellement en analyse pour sa reconduction. 
 
Le suivi des mesures de ces programmes est sous la responsabilité du MTO et de la SHQ.  



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-164 
 
 
Concernant le Plan d’engagements gouvernementaux : Une action gouvernementale concertée à 
l’égard des personnes handicapées : mise en œuvre 2021-2024 de la politique À part entière : 
pour un véritable exercice du droit à l’égalité (PEG), pour chacun des 12 engagements, veuillez 
nous indiquer : 

a) L’investissement total du Plan 2021-2024 et les sommes provenant de nouveaux 
investissements; 

b) Le ministère/organisme responsable de l’engagement; 
c) Si l’engagement est nouveau ou bien s’il était déjà prévu dans un autre plan d’actions 

des ministères, organismes et municipalités. Si oui, veuillez nous identifier où cet 
engagement se retrouve ; 

d) Le montant prévu par année pour l’engagement en indiquant les nouveaux 
investissements; 

e) Le montant investi en 2025-2026; 
f) L’état d’avancement de l’engagement; 
g) La liste des groupes qui ont été consultés pour la réalisation du Plan en indiquant le nom 

du groupe ou de l’organisme, la date de la consultation et les personnes consultées.  
h) L’état d’avancement du renouvellement du plan.  

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-164 
 
 
Pour les questions a) à g)  
 
Le plan d’engagements Une action gouvernementale concertée à l’égard des personnes 
handicapées : mise en œuvre 2021-2024 de la politique À part entière : pour un véritable exercice 
du droit à l’égalités s’est achevé au 31 décembre 2024. 
 
h) L’état d’avancement du renouvellement du plan 
 
Le plan a évolué vers l’adoption en avril 2025, par le Conseil des ministres, de la Vision commune 
de l’action gouvernementale à l’égard des personnes handicapées 2025-2030.  
 
Cette vision collaborative a pour but de réduire les obstacles encore persistants. Pour ce faire, la 
vision repose sur trois axes : 

1. Les consultations sur la Loi assurant l’exercice des droits des personnes handicapées afin 
de faire le point sur sa portée, sa mise en œuvre et son avenir; 

2. La coordination et la collaboration dans des travaux interministériels, pour continuer à agir 
de manière complémentaire; 

3. L’amélioration continue des plans d’action annuels à l’égard des personnes handicapées, 
pour mieux cibler les mesures et en accroître les retombées concrètes. 

 
Ces axes visent à structurer les efforts de tous les acteurs concernés et à favoriser une plus grande 
cohérence des interventions. L’Office des personnes handicapées du Québec ayant le mandat de 
coordonner la mise en œuvre de la vision et de publier un rapport annuel sur les progrès réalisés. 
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QUESTION MSSS-1RP-165 
 
 
Nombre d’adoptions en cours et complétées en 2025-2026 selon le pays d’origine de l’enfant. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-165 
 
 

Nombre de dossiers* ayant été actifs par pays 
(1er avril 2025 au 31 janvier 2026)  

Algérie 1 
Allemagne 1 
Autriche 1 
Bahamas 1 
Bangladesh 1 
Belgique 1 
Bénin 2 
Bulgarie 13 
Burkina Faso 6 
Burundi 5 
Cameroun 32 
Canada (Hors Québec) 10 
Canada (Québec) 8 
Centrafricaine, République 1 
Chili 1 
Chine 36 
Colombie 44 
Congo 3 
Congo, La République démocratique du (Anc. Zaïre) 20 
Corée, République de 3 
Corée, République Populaire Démocratique De 1 
Côte d'ivoire 17 
Djibouti 1 
Dominicaine, République 2 
Égypte 1 
États-Unis 10 
Éthiopie 1 
France 2 
Gabon 3 
Ghana 2 
Grenade 1 
Guatemala 1 
Guinée 19 
Guyana 1 



Nombre de dossiers* ayant été actifs par pays 
(1er avril 2025 au 31 janvier 2026)  

Haïti 87 
Honduras 2 
Inde 3 
Italie 1 
Jamaïque 2 
Japon 1 
Liban 1 
Madagascar 8 
Mali 3 
Mexique 2 
Népal 1 
Nicaragua 1 
Niger 10 
Nigéria 7 
Ouganda 1 
Pérou 1 
Philippines 13 
Roumanie 14 
Russie, Fédération de 1 
Rwanda 4 
Saint-Vincent et Les Grenadines 1 
Sénégal 3 
Seychelles 1 
Sierra Leone 2 
Somalie 1 
Taïwan, Province de Chine 10 
Tchad 2 
Thaïlande 26 
Togo 9 
Tunisie 9 
Turquie 1 
Ukraine 18 
Viet Nam 12 
Total général 510 

Source : ADOQI 
*Dossiers actifs : dossiers ayant eu le statut « ouvert » à un moment entre le 1er avril 2025 et le 31 
janvier 2026. Un même dossier peut être actif pendant plusieurs années. Les demandes d'analyse 
de projets sans OA sont incluses dans les dossiers actifs. Un dossier actif est un dossier pour lequel 
des actions du SASIE sont requises, en pré, per ou post-adoption ou qui a été fermé. 
 

Nombre d’adoptions internationales complétées (enfants arrivés) par pays 
(1er avril 2025 au 31 janvier 2026)  

Bulgarie 1 
Burkina Faso 1 
Colombie 4 
Haïti 7 
Thaïlande 2 

Total 15 
Source : ADOQI et registre des enfants arrivés du SASIE, 1er avril 2024 au 31 janvier 2025. 
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QUESTION MSSS-1RP-166 
 
 
Nombre de parents ayant eu accès à une formation pré adoption en 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-166 
 
 

Nombre de candidats à l’adoption ayant participé aux ateliers de 
formation préadoption internationale optionnels, entre le 1er avril 2025 
au 10 janvier 2026 dans un établissement du réseau de la santé et des  

services sociaux 

  

01-CISSS du Bas-Saint-Laurent 0 
02-CIUSSS du Saguenay-Lac-Saint-Jean 0 
03-CIUSSS de la Capitale-Nationale 0 
04-CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 1 
05-CIUSSS de l'Estrie 0 
06-CIUSSS de l’Est-de-l’Île-de-Montréal 0 
06-CIUSSS du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal 0 
06-CIUSSS de Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 7 
06-CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal (Batshaw) 0 
06-CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 0 
07-CISSS de l'Outaouais 0 
08-CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue 0 
09-CISSS de la Côte-Nord 0 
10 – CRSSS de la Baie-James 0 
11-CISSS de la Gaspésie 0 
11-CISSS des Îles 0 
12-CISSS de la Chaudière-Appalaches 0 
13-CISSS de Laval 0 
14-CISSS de Lanaudière 0 
15-CISSS des Laurentides 0 
16 – CISSS de la Montérégie-Centre 0 
16-CISSS de la Montérégie-Est 0 
16-CISSS de la Montérégie-Ouest 0 
Total 8 
Source : Formulaire Gestred – 53200, P10 (2025-2026)  
  

 
 
 



Nombre d’inscriptions à la formation obligatoire pré-adoption internationale de la TELUQ, 
entre le 1er avril 2024 au 31 janvier 2025 

Région administrative Nombre d'inscriptions* 
01 - Bas-Saint-Laurent 34 
02 - Saguenay, Lac-Saint-Jean 10 
03 - Québec (Capitale-Nationale) 25 
04 - Mauricie 8 
05 - Estrie 7 
06 - Montréal 106 
07 - Outaouais 6 
08 - Abitibi-Témiscamingue 4 
09 - Côte-Nord 0 
10 - Nord-du-Québec 29 
11 - Gaspésie, Iles-de-la-Madeleine 2 
12 - Chaudière-Appalaches 10 
13 - Laval 10 
14 - Lanaudière 13 
15 - Laurentides 9 
16 - Montérégie 32 
17 - Centre du Québec 7 

Total 312 
Source : Rapport TELUQ  

*Le nombre d'inscriptions exclu les participants hors Québec.  
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QUESTION MSSS-1RP-167 
 
 
Nombre de parents ayant eu accès à une formation post-adoption en 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-167 
 
 
Entre le 1er avril 2025 et le 10 janvier 2026, les établissements de santé et de services sociaux ne 
rapportent aucune unité familiale ayant participé à des ateliers post-adoption internationale. 
 
Source : Formulaire Gestred - 53200 (P10, 2025-2026) 
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QUESTION MSSS-1RP-168 
 
 
Liste des établissements du réseau de la santé et des services sociaux offrant un suivi post-adoption. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-168 
 
 

Régions 
Établissements du réseau de la santé et des services sociaux 

offrant un suivi post-adoption internationale 
Visite à domicile 

1. Bas-Saint-Laurent  CISSS du Bas-Saint Laurent  
2. Saguenay–Lac-Saint-

Jean CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean 

3. Capitale-Nationale  CIUSSS de la Capitale nationale 
4. Mauricie et Centre-

du-Québec  CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 

5. Estrie  CIUSSS de l’Estrie — CHU de Sherbrooke 

6.  Montréal  

CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal, CIUSSS de 
l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal, CIUSSS de l’Est-de-l’Île-de-

Montréal, CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal et le CIUSSS 
du Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal 

7. Outaouais  CISSS de l’Outaouais 
8. Abitibi-

Témiscamingue  CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue 

9. Côte-Nord  CISSS de la Côte-Nord 
10. Baie-James  CRSSS de la Baie-James 
11. Gaspésie-Îles-de-la-

Madeleine  CISSS de la Gaspésie et CISSS des Îles 

12. Chaudière-
Appalaches  CISSS de Chaudière-Appalaches 

13. Laval  CISSS de Laval 
14. Lanaudière  CISSS de Lanaudière 
15. Laurentides  CISSS des Laurentides 

16. Montérégie  
CISSS de la Montérégie-Est, 

CISSS de la Montérégie-Ouest et le CISSS de la Montérégie-
Centre 

17. Nunavik  Aucun 
Total 23 

Source : Nombre d’établissements qui répondent au formulaire Gestred 53200, 1er avril 2025 au 
10 janvier 2026. 
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QUESTION MSSS-1RP-169 
 
 
État de situation au sujet du financement, de l’âge moyen des enfants et du nombre de familles 
d’accueil, au 31 mars 2026, ainsi que les prévisions pour 2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-169 
 
 

Nombre de familles d'accueil   
Âge moyen des usagers placés en RTF   

 
Période finissant le  Centres jeunesse  

Moyenne d'âge   

2026-01-31  Famille d'accueil 
(RTF et FAP)  Mixte (FA-RA1)  

 
  7 214  0  9  
Source – Banque de données sur les RI-RTF (R29).  

1FA-RA: Familles d'accueil et Résidences d'accueil. Il est normal de n’avoir aucune donnée 
dans cette colonne considérant que les RA sont attribuables à la clientèle adulte.  
 
Notes :      
Le financement total en ressource de type familial (RTF) pour jeunes en difficulté, au 
31 janvier 2026, est de 394,3 M$. 
 
Les prévisions pour 2027 ne semblent pas pertinentes pour l’étude des crédits.   
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QUESTION MSSS-1RP-170 
 
 
État de situation pour 2025-2026 des différentes mesures mises en place en protection de la 
jeunesse dans le Grand Nord québécois. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-170 
 
 
La convention sur la prestation et le financement des services de santé et des services sociaux au 
Nunavik 2018-2019 à 2024-2025 est venue à échéance le 31 mars 2025. Les négociations entre le 
ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) et la Régie régionale de la santé et des 
services sociaux du Nunavik (RRSSS du Nunavik) en vue du renouvellement de la convention 
sont en cours. 
 
Le MSSS est partie prenante de la mise en œuvre du Plan d’action gouvernemental pour le 
mieux--être social et culturel des Premières Nations et des Inuit 2012-2027. Il porte notamment la 
mesure 3.3 pour le déploiement de travailleurs de proximité en petite enfance « Turaartaviks » 
(programme Agir tôt) afin d’offrir des services culturellement sécurisants pour les enfants âgés de 
0-6 ans et leurs familles des communautés Inuit du Nunavik. 
 
En avril 2023, la RRSSS du Nunavik a présenté au MSSS son plan clinique visant à assurer une 
offre de services de réadaptation culturellement adaptée qui permettra de répondre à l’ensemble 
des besoins des jeunes Inuits et à identifier l’organisation des services de réadaptation la plus 
optimale. Le MSSS appuie favorablement le plan clinique du Nunavik et accompagne la RRSSS 
dans la réalisation des travaux. Le MSSS a mis en place une instance pour s’assurer d’aborder sur 
une base régulière les enjeux liés avec l’hébergement jeunesse.  
 
Des orientations ministérielles et des outils de soutien clinique visant à mettre en pratique les 
dispositions du chapitre spécifique aux enfants des Premières Nations et Inuit de la Loi sur la 
protection de la jeunesse ont été publiées en février 2025. Ces orientations sont disponibles sur le 
site Internet du MSSS à l’adresse suivante :  
 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-
003868/?&txt=protection%20de%20la%20jeunesse&msss_valpub&page=1&date=DESC 
 
Par ailleurs, le MSSS contribue aux travaux du Groupe technique en protection de la jeunesse 
(GTPJ) qui s’inscrivent dans les négociations encadrées par l’Accord de négociation sur 
l’autonomie gouvernementale du Nunavik, signé le 20 décembre 2023 entre le gouvernement du 
Québec et la Société Makivik (« Makivvik »). La mission du groupe technique est de favoriser le 
partage d’expertise des ministères du Québec, de Makivvik et de Nunavimmi Ilagiit Papatauvinga 
(NIP) en matière de services à la jeunesse et à l’enfance, incluant la protection de la jeunesse. Le 
GTPJ se réunit fréquemment. 
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QUESTION MSSS-1RP-171 
 
 
Budgets octroyés aux centres jeunesse (CISSS et CIUSSS — direction responsable des 
programmes préalablement administrés par les centres jeunesse) en 2024-2025 et 2025-2026. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-171 
 
 
Dépenses associées aux services en centres jeunesse pour l’exercice financier 2024-2025 : 
 

DÉPENSES DE SERVICES EN CENTRES DE JEUNESSE 
EXCLUANT LES ACTIVITÉS DE SOUTIEN 

Exercice financier 2024-2025 
    

Région Montant $ 
RSS 17  Nunavik   23 608 359   
RSS 18  Terres-Cries-de-la-Baie-James   29 818 577   
Source : contour financier par programme 

 
 
Les données 2025-2026 ne sont pas disponibles. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-172 
 
 
État de situation quant au déploiement du programme d’intervention en négligence dans chacune 
des régions du Québec; ventilation des sommes qui y sont consacrées. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-172 
 
 
Depuis 2016, un budget récurrent de 10 M$ est destiné au financement du programme 
d’intervention en négligence (PIN) au Québec. L’objectif étant de déployer ces services dans 
l’ensemble des régions du Québec. En date du 31 mars 2020, chaque établissement avait consolidé 
son offre de services afin de dispenser ces services dans leur territoire.  
 
Dans le cadre du budget 2021-2022, le gouvernement du Québec a annoncé des investissements 
récurrents supplémentaires de 28,5 M$ afin de rehausser les services du programme-services 
jeunes en difficulté. Outre le financement déjà présent dans les établissements pour offrir ce 
programme, ces nouveaux investissements visent à améliorer l’accès aux services de proximité 
offerts aux jeunes en difficulté et à leur famille, notamment par la bonification des programmes 
d’intervention en négligence.  
 
Le tableau ci-dessous présente la ventilation des sommes octroyées à chacune des régions en 2025-
2026 (financement récurrent). Cette subvention s’inscrit dans le cadre de l’investissement de 
28,5 M$ destiné au rehaussement du programme d’intervention en négligence (PIN). 
 

Nom CISSS / CIUSSS Total versé en 
2025-2026 

01 CISSS du Bas-Saint-Laurent 593 500 $ 
02 CIUSSS du Saguenay — Lac-Saint-Jean 729 700 $ 
03 CIUSSS de la Capitale-Nationale 1 663 700 $ 
04 CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 1 339 300 $ 
05 CIUSSS de L'Estrie-CHUS 1 509 400 $ 
06 CIUSSS de l'Ouest-de-l'Île-de-Montréal 1 204 100 $ 
06 CIUSSS du Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal 1 076 900 $ 
06 CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal 1 462 000 $ 
06 CIUSSS du Nord-de-l'Île-de-Montréal 2 052 300 $ 
06 CIUSSS de l'Est-de-l'Île-de-Montréal 2 561 900 $ 
07 CISSS de L'Outaouais 1 313 500 $ 
08 CISSS de L'Abitibi-Témiscamingue 489 000 $ 
09 CISSS de la Côte-Nord 496 700 $ 
10 CRSSS de la Baie-James 166 700 $ 
11 CISSS de la Gaspésie 226 800 $ 
11 CISSS des Îles 166 700 $ 
12 CISSS de Chaudière-Appalaches 1 189 300 $ 
13 CISSS de Laval 1 795 100 $ 
14 CISSS de Lanaudière 2 030 000 $ 
15 CISSS des Laurentides 1 751 000 $ 



   

 

   

 

Nom CISSS / CIUSSS Total versé en 
2025-2026 

16 CISSS de la Montérégie-Centre 1 253 000 $ 
16 CISSS de la Montérégie-Est 1 414 900 $ 
16 CISSS de la Montérégie-Ouest 1 514 400 $ 
17 Centre de santé Tulattavik de l'Ungava 166 700 $ 
17 Centre de santé Inuulitsivik — Health Center 166 700 $ 
18 Conseil Cri de la Baie-James 166 700 $ 
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QUESTION MSSS-1RP-173 
 
 
Crédits budgétaires alloués en 2025-2026 afin de mettre en œuvre les recommandations du Rapport 
de la Commission d’enquête sur les relations entre les Autochtones et certains services publics au 
Québec (Rapport Viens) ainsi que les recommandations de l’Enquête nationale sur les femmes et 
les filles autochtones disparues et assassinées (ENFFADA) et les recommandations du rapport 
Laurent. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-173 
 
 
Dans le Plan budgétaire 2025-2026, le gouvernement du Québec a annoncé 50 M$ sur cinq ans, 
soit 10 M$ par année de 2025-2026 à 2029-2030, pour améliorer l’accès aux services pour les 
clientèles autochtones. 
 
Le MSSS ne reçoit pas de crédits liés spécifiquement au suivi de l’Enquête nationale sur les 
femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. 
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QUESTION MSSS-1RP-174 
 
 
État de situation du groupe d’action interministériel assurant la mise en œuvre des 
recommandations du rapport Laurent. Ce comité implique les ministres de la Justice, de la Famille, 
de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur, du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
ainsi que des Affaires autochtones. Indiquer :  
 

a) Les dates des rencontres;  
b) La liste des participants;  
c) Les ordres du jour; 
d) Les procès-verbaux; 
e) L’échéancier des travaux concernant chacune des 65 recommandations qui se déclinent à 

près de 250 actions; 
f) L’échéancier prévu de la mise en œuvre des phases 2 et 3. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-174 
 
 
a) Il y a eu deux rencontres officielles des différents partenaires des sous-ministériats en 2025—

2026, celles-ci se sont tenues le 24 avril 2025 et le 27 octobre 2025.  
 
b) Les participants à la rencontre du 24 avril 2025 étaient :  

− M. Francis Gauthier, sous-ministre adjoint (MESS); 
− M. Robert Dupras, sous-ministre adjoint (MTRAV),  

accompagné de Mme Josée Carignan; 
− M. Carl Renaud, sous-ministre adjoint (MFA), 

accompagné de Mme Anne Desruisseaux; 
− Mme Zoubida Abdelkader, sous-ministre adjointe (MIFI), 

accompagnée de Mme Cassandre Obas ; 
− Mme Élise Labrecque, sous-ministre associée (MJQ),  

accompagnée de Mme Sophie Joncas; 
− Mme Katia Petit, sous-ministre adjointe (MAMH) ; 
− Mme Valérie Saysset, directrice générale (MES), 

accompagnée de Mme Paméla Garcia Cournoyer; 
− M. Dany Roy, sous-ministre adjoint (MEQ); 

accompagné de M. Marc Sirois;  
− Mme Annie Grand-Mourcel-Brosseau, sous-ministre adjointe (SAJ), accompagnée de Mme 

Pascale Vachon; 
− M. Patrick Brunelle, secrétaire adjoint (SRPNI), accompagné de Mme Danielle Francoeur; 
− Mme Lesley Hill, sous-ministre adjointe (MSSS),  

accompagnée de M. Sébastien Patoine; 
− M. Luc Boileau, Sous-ministre adjoint (MSSS); 
− Mme Caroline Pokomandy-Morin, sous-ministre adjointe (MSSS); 
− M. Stéphane Bergeron, sous-ministre adjoint (MSSS). 

  



   

 

   

 

Les participants de la rencontre du 27 octobre 2025 étaient : 
− M. Guylaine Marcoux, sous-ministre adjointe (MESS); 
− M. Robert Dupras, sous-ministre adjoint (MTRAV),  

accompagné de Mme Josée Carignan; 
− M. Carl Renaud, sous-ministre adjoint (MFA), 

accompagné de Mme Anne Desruisseaux; 
− Mme Zoubida Abdelkader, sous-ministre adjointe (MIFI), 

représentée par M. Martin Croteau; 
− M. Philippe-André Tessier, sous-ministre associé (MJQ),  

accompagné de Mme Sophie Joncas et Mme Sophie Lacroix; 
− Mme Katia Petit, sous-ministre adjointe (MAMH), 

accompagnée de M. Jean-Pascal Bernier, SHQ 
− Mme Esther Blais, directrice générale (MES); 
− M. Frédérick Gaudreau, sous-ministre associé (MSP); 
− Dany Roy, sous-ministre adjoint (MEQ); 

représenté par Mme Eve-Marie Castonguay; 
− Mme Annie Grand-Mourcel-Brosseau, sous-ministre adjointe (SAJ), accompagnée de Mme 

Pascale Vachon; 
− M. Patrick Brunelle, secrétaire adjoint (SRPNI), accompagné de Mme Danielle Francoeur; 
− Mme Lesley Hill, sous-ministre adjointe (MSSS),  

accompagnée de M. Sébastien Patoine et M. Jean-Francois Picard; 
− M. Caroline Quach-Thanh, sous-ministre adjointe, (MSSS); 
− Mme Caroline Pokomandy-Morin, sous-ministre adjointe, (MSSS); 
− M. Stéphane Bergeron, sous-ministre adjoint (MSSS), accompagné de Mme Sabrina Fortin 

et Mme Nasha Raîche; 
 
c) et d)  Les ordres du jour et procès-verbaux sont des documents pour usage interne au comité.  
 
e) et f) Le 1er décembre 2021, le premier plan des Étapes des mises en œuvre des 

recommandations de la Commission spéciale sur les droits des enfants et la protection de 
la jeunesse a été diffusé. Le tableau des priorités s’articule autour de cinq principaux 
thèmes et se décline en 3 phases de réalisation. Il ne s’agit pas d’une liste exhaustive des 
projets/actions qui seront mis en œuvre. 

 https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003226/ 
Les actions liées au plan de mise en œuvre s’échelonneront sur une période de six ans 
(2021-2027). La seconde phase a été présentée le 1e mai 2023, avec la parution du plan 
de suivi : https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2023/23-839-03W.pdf. 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003226/
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2023/23-839-03W.pdf
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QUESTION MSSS-1RP-175 
 
 
Nommez les recommandations de la phase 1 du Rapport Laurent qui ont été repoussées dans la 
phase 2 et expliquez le motif du report. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-175 
 
 
En 2025-2026, l’essentiel des travaux entamés en phase 1 et 2 se poursuivent. Les 
recommandations de la Commission spéciale sur les droits des enfants et de la protection de la 
jeunesse (CSDEPJ), se déclinant en plus de 250 pistes d’actions, n’ont pas d’équivalence 
systématique traduite en projets. Ainsi, un projet comme la révision de la Loi de la protection de 
la jeunesse a permis de répondre à plus d’une trentaine d’actions ciblées, mais sans nécessairement 
pouvoir conclure à la réalisation complète de la recommandation 1.3 qui consiste à Réaffirmer 
clairement les droits des enfants en protection de la jeunesse. 
 
L’état d’avancement du printemps 2024 et le rapport annuel de la Directrice nationale de la 
protection de la jeunesse publié à l’automne 2025 font état des actions réalisées et des principales 
priorités. 
 
Aussi, plusieurs des mesures qui ont été ciblées comme faisant partie de la Phase 1 se poursuivent 
en phase 2 et en phase 3, puisque leurs réalisations s’échelonnent dans le temps. Par exemple, la 
mise en œuvre du Grand chantier pour les familles : plan d’action pour compléter le réseau des 
services de garde éducatifs à l’enfance, introduite en phase 1 du plan, comporte des objectifs 
jusqu’en 2027. 
 
Dans les recommandations qui n’ont pas été retenues en phase 1 comme initialement prévu : 
(R24) 5.4-Promouvoir l’engagement des familles d’accueil 
Il était initialement prévu de piloter un projet d’évaluation des impacts de la Loi sur la 
représentation des ressources de type familial (LRR) et sur l’organisation des services aux familles 
d’accueil du volet jeunesse. Les évaluations préliminaires ont plutôt conclu que la voie de passage 
pour adresser les enjeux entourant les familles d’accueil passait par la révision de son cadre de 
référence, plutôt que de proposer des modifications législatives. Le mandat de révision est 
d’ailleurs prévu dans la phase 2, alors que le projet de recherche est maintenant confié à une équipe 
de chercheurs. 
 
(R61) 14.3-Exercer un suivi rigoureux sur les parcours de services des enfants et mesurer les effets 
des interventions 
Les efforts pour développer un système informationnel sur les données de gestion communes en 
protection de la jeunesse dans la phase 1 se sont finalement intégrés dans le chantier du Dossier de 
santé numérique (DSN). 
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QUESTION MSSS-1RP-176 
 
 
Nommez les recommandations de la phase 1 du Rapport Laurent qui ont été repoussées dans la 
phase 3 et expliquez le motif du report. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-176 
 
 
Aucune recommandation de la phase 1 n’est repoussée en 2025-2027. 
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QUESTION MSSS-1RP-177 
 
 
Nommez les recommandations de la phase 2 du Rapport Laurent qui ont été repoussées dans la 
phase 3 et expliquez le motif du report. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-177 
 
 
Dans le cadre du déploiement de la phase 2, les objectifs initiaux ont été précisés et détaillés, tandis 
que d’autres ont été devancés en phase 1, par exemple : 
 
(R49) 12.2-Être attentif au vécu de l’enfant témoin et victime de violence conjugale ou de conflits 
de séparation et le placer au centre de l’intervention  
 
(R52) 12.5-Développer et maintenir l’expertise chez les intervenantes sur la violence conjugale et 
post-séparation  
 
Ces mesures ont été introduites en phase 1 dans la révision de la Loi de la protection de la jeunesse 
et dans la formation aux intervenants qui s’en est suivie, contrairement au plan initial qui prévoyait 
ces travaux en phase 2 du plan. 
 
Dans les actions reportées de la phase 2, on retrouve : 
 
(R2) 1.2-Adopter une Charte des droits de l’enfant 
 
Lancer un chantier au regard d’une charte des droits de l’enfant faisait partie des ambitions 
entourant la mise en place d’un Commissaire au bien-être et aux droits des enfants. Les travaux 
législatifs ont plutôt conduit le ministère de la Santé et des Services sociaux à établir d’abord les 
fonctions du Commissaire, afin de convenir avec lui des autres dispositions requises entourant les 
différentes chartes. La première Commissaire au bien-être et aux droits des enfants a été nommée 
le 9 avril 2025. 
 
(R57) 13.4-Améliorer la formation initiale et le développement professionnel 
 
Il est question d’établir une Stratégie nationale de formation et de perfectionnement et mettre en 
œuvre une instance de développement des pratiques et d’encadrement clinique. 
 
La mise en place de Santé Québec offre une occasion de recentrer la Stratégie nationale de 
formation au niveau des opérations du réseau de la santé et des services sociaux. Une première 
initiative de Programme d’accueil, d’orientation et intégration des nouveaux employés (PAOI) 
pour les clientèles jeunes en difficulté (Protection, Proximité-CLSC, Réadaptation en CRJDA) a 
été déposée en décembre 2025 et est disponible à l’adresse suivante : 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003910/. 
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QUESTION MSSS-1RP-178 
 
 
État de situation pour chacune des phases et des actions du document S’engager pour nos enfants 
sur les étapes de mise en œuvre des recommandations de la commission Laurent. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-178 
 
 
Bien que plusieurs travaux soient toujours en cours, l’État d’avancement du printemps 2024 
constitue le dernier document public faisant état de l'état d'implantation des recommandations : 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2024/24-839-05W.pdf 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/2024/24-839-05W.pdf
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QUESTION MSSS-1RP-179 
 
 
Pour chacun des commissaires ayant siégé sur la Commission spéciale sur les droits des enfants et 
la protection de la jeunesse, veuillez nous fournir la liste des mandats ou des contrats qui lui ont 
été confiés par le MSSS ou tout autre organisme gouvernemental qui relève du MSSS depuis le 3 
mai 2021 et nous indiquer si aucun mandat ou contrat n’a été confié. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-179 
 
 
M. Jean-Marc Potvin a été sous contrat pour le ministère de la Santé et des Services sociaux 
(MSSS), pour la période du 3 novembre 2023 jusqu’au 19 décembre 2025. 
 
Il a agi à titre de coordonnateur de la Table nationale sur les délais judiciaires en matière jeunesse, 
un mandat conjoint du MSSS et du ministère de la Justice. Il a également été responsable d’un 
mandat en lien avec la Fondation Maison Gilles-Carle. 
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QUESTION MSSS-1RP-180 
 
 
Pour les commissaires ayant obtenu des mandats ou des contrats, veuillez nous spécifier : 
 

a) L’organisation ou le ministère ayant confié le mandat ou le contrat; 
b) La description complète du mandat ou du contrat; 
c) La durée du mandat ou du contrat; 
d) Le montant octroyé au commissaire pour effectuer ce mandat ou ce contrat, et veuillez 

également nous détailler tout autre frais, incluant les déplacements; 
e) Si renouvelable, nous préciser la période de renouvellement. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-180 
 
 
Jean-Marc Potvin 
Contrat de services professionnels pour la coordination de la Table nationale sur les délais 
judiciaires en matière jeunesse 
Ministères concernés Ministère de la Santé et des Services sociaux, collaboration avec 

ministère de la Justice 
Mandat La Table nationale a le mandat de : 

• Améliorer l’efficacité du système socio-judiciaire; 
• Favoriser un meilleur accès à la justice; 
• Contribuer, de façon prioritaire, à la réduction des délais judiciaires 

en matière de protection de la jeunesse; 
• Brosser le meilleur portrait possible de la situation en matière 

jeunesse; 
• Élaborer un plan d’action pour améliorer le système de protection 

de la jeunesse et prioriser les mesures à mettre en œuvre; 
• Recenser et échanger sur les pratiques cliniques ou juridiques ayant 

un impact sur les délais judiciaires en matière de protection de la 
jeunesse ou sur la qualité de la justice; 

• Promouvoir et contribuer à la mise en œuvre des mesures prévues 
au plan d’action en fonction de divers axes d’intervention.  

Durée Début : 3 novembre 2023  
Fin : 19 décembre 2025.  

Montant octroyé 85 200 $ 
Conditions 
particulières 

SO 
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QUESTION MSSS-1RP-181 
 
 
Veuillez nous indiquer, depuis le 3 mai 2021, toutes les rencontres entre la Directrice nationale de 
la protection de la jeunesse et le Président et/ou la Vice-présidente de la CDPDJ en nous précisant : 

a) La date et le lieu de la rencontre; 
b) L’ordre du jour de la rencontre; 
c) La liste des personnes présentes. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-181 
 
 
En 2025-2026, la Directrice nationale de la protection de la jeunesse a eu neuf rencontres planifiées 
avec la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CDPDJ). Il n’y a pas eu 
d’ordre du jour spécifique. 

Date Titre rencontre Participants 
7 avril 2025 – virtuel Suivi CDPDJ – DNPJ 

(30 minutes) 
Lesley Hill, DNPJ – Msss 
Stéphanie Gareau, CDPDJ 
Sylvie Harvey, MSSS 

7 avril 2025 – virtuel Rencontre | CDPDJ - DNPJ - 
Santé Québec 
(60 minutes) 

Lesley Hill, DNPJ – MSSS 
Stéphanie Gareau, CDPDJ 
Philippe-André Tessier, CDPDJ 
Robin-Marie Coleman, Santé Québec 
Mylrande Pierre, CDPDJ 

23 mai 2025 – virtuel Rencontre statutaire entre Mme 
Gareau et Mme Hill 
(120 minutes) 

Lesley Hill, DNPJ – MSSS 
Stéphanie Gareau, CDPDJ 
Emmanuella Dessalines, CDPDJ 

3 octobre 2025 – virtuel Rencontre statutaire entre Mme 
Gareau et Mme Hill 
(120 minutes) 

Lesley Hill, DNPJ – MSSS 
Stéphanie Gareau, CDPDJ 
Emmanuella Dessalines, CDPDJ 

5 novembre 2025- 
virutel 

Présentation de la Stratégie 
conjointe sur la protection de 
l'enfance – CDPDJ 
(60 minutes) 

Lesley Hill, DNPJ – MSSS 
Stéphanie Gareau, CDPDJ 
Nicole Anne Vautour, CDPDJ 
Caroline de Pokomandy-Morin, MSSS 
Jean-François Picard, MSSS 
Tung Tran, Santé Québec 
Robin-Marie Coleman, Santé Québec 
Sonia Dugal, Santé Québec 

25 novembre 2025 - 
virtuel 

Rencontre de suivi entre Mme 
Gareau et Mme Hill 
(60 minutes) 

Lesley Hill, DNPJ – MSSS 
Stéphanie Gareau, CDPDJ 
Emmanuella Dessalines, CDPDJ 
Nicole Anne Vautour, CDPDJ 

10 décembre 2025 – 
virtuel 

Rencontre statutaire entre Mme 
Gareau et Mme Hill 
(120 minutes) 

Lesley Hill, DNPJ – MSSS 
Stéphanie Gareau, CDPDJ 
Emmanuella Dessalines, CDPDJ 

15 décembre 2025 - 
virtuel 

Lesley et Stéphanie 
(30 minutes) 

Lesley Hill, DNPJ – MSSS 
Stéphanie Gareau, CDPDJ 

17 février 2026 Échange CDPDJ/DNPJ Lesley Hill, DNPJ – MSSS 
Nicole Anne Vautour, CDPDJ 
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QUESTION MSSS-1RP-182 
 
 
Pour 2025-2026, nous détailler les actions entreprises afin d’assurer le bon déploiement de chacune 
des responsabilités de la Directrice nationale de la protection de la jeunesse en vertu de l’article 
5.1.1 de la Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux (chapitre M-19.2): 
 

a) assurer le suivi des trajectoires de soins et de services des enfants dont la situation est prise 
en charge par un directeur et la mesure des effets des interventions; 
 

b) déterminer les orientations et les normes de pratique clinique et de gestion applicables à la 
protection de la jeunesse; 
 

c) exercer les contrôles requis pour assurer que les interventions en protection de la jeunesse 
respectent les standards généralement reconnus et soient adéquates sur les plans à la fois 
scientifique, humain et social; 
 

d) exercer un leadership et soutenir l’action des directeurs dans l’exercice de leurs 
responsabilités; 
 

e) coordonner, lorsqu’il l’estime nécessaire et dans la mesure qu’il juge appropriée, toute 
intervention impliquant l’intervention de plus d’un directeur ou celle d’une autre autorité 
compétente. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-182 
 
 
Dans le cadre de ses responsabilités spécifiques, la Directrice nationale de la protection de la 
jeunesse (DNPJ) a publié son rapport annuel (2024-2025): 
 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003938/ 
 

Le rapport annuel 2025-2026 n’est pas disponible. 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003938/
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QUESTION MSSS-1RP-183 
 
 
Nommez le chantier de priorités de la Directrice nationale de la protection de la jeunesse pour 
2026-2027. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-183 
 
 
Dans le cadre de ses responsabilités spécifiques, la Directrice nationale de la protection de la 
jeunesse (DNPJ) a publié son rapport annuel à l’automne (2024-2025) qui comprend les priorités 
pour la prochaine année : 
 
https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003938/ 
 
Le rapport annuel 2025-2026 n’est pas disponible. 

https://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-003938/
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QUESTION MSSS-1RP-184 
 
 
Depuis sa création, par année, combien de rencontres de la Table Justice Jeunesse se sont tenues ? 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-184 
 
 
Trois rencontres de la Table nationale en matière jeunesse se sont tenues entre le 1er avril 2025 et 
le 31 janvier 2026. 
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QUESTION MSSS-1RP-185 
 
Fournir tous les procès-verbaux des rencontres de la Table Justice Jeunesse depuis sa création. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-185 
 
 
Les procès-verbaux et les documents présentés ou produits par les membres de la Table sont des 
documents de travail à l’usage exclusif des membres de celle-ci afin de faciliter les discussions, 
de même que l’élaboration et le suivi du plan d’action. 
 
Le plan d'action de la Table nationale en matière jeunesse est disponible à l'adresse suivante : 
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publications-adm/plans-
action/table_jeunesse/Plan_action_Table_jeunesse_25-27.pdf 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publications-adm/plans-action/table_jeunesse/Plan_action_Table_jeunesse_25-27.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/justice/publications-adm/plans-action/table_jeunesse/Plan_action_Table_jeunesse_25-27.pdf
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QUESTION MSSS-1RP-186 
 
 
État de situation sur le renouvellement de la SPLI et sur les conditions imposées par le 
gouvernement fédéral. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-186 
 
 
La stratégie des partenaires de lutte à l’itinérance (SPLI) a été remplacée par l’entente Canada-
Québec concernant Vers un chez-soi 2019-2024 (ci-après « l’Entente »). Conclue le 26 août 2019, 
L’Entente initiale couvrait la période du 1er avril 2019 au 31 mars 2024, laquelle a fait l’objet d’une 
première entente modificatrice #1 le 8 août 2022 et une deuxième entente modificatrice le 14 mars 
2024, qui a permis de prolonger le financement jusqu’au 31 mars 2026. 
 
Une Entente modificatrice # 3 a été conclue le 5 mars 2025 et a permis de rehausser le financement 
disponible en Communauté désignée (CD) et pour le volet Itinérance dans les régions rurales et 
éloignées en 2024-2025 et 2025-2026, financer l’énumération 2024 et le dénombrement 2025 par 
le biais du volet Capacité communautaire et innovation (CCI) et prolonger de deux ans, jusqu’au 
31 mars 2028 les volets CD et ICRÉ de l’Entente en cours. En tout, c’est un financement de 
204 747 705 $ qui est rendu disponible par Logements, Infrastructures et Collectivités Canada par 
l’entremise de cette Entente modificatrice #3.  
 
L’Entente initiale 2019-2024 et les ententes modificatrices adoptées par la suite en lien avec le 
programme Vers un chez-soi (#1, 2 et 3) permettent de financer une diversité d’activités, selon les 
besoins prioritaires identifiés par chacune des régions (ex.: service de logement, service de soutien 
à la clientèle, investissements en immobilisation).  
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[i] Le financement CD pour l’exercice 2023-2024 inclut le financement ponctuel de 16 866 728 $ 
dans le cadre des mesures hivernales 2023-2024 de Vers un chez-soi. ». De ce financement 
ponctuel, une somme de 2 227 092 a été allouée au volet ICRÉ.  
[ii] Le volet CCI  2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028 fait l’objet d’une négociation en cours en 
vue d’une modification #4 à l’Entente. 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-187 
 
 
Fournir le détail de toutes les ententes entre le gouvernement du Canada et celui du Québec visant 
à aider les Québécois en situation d’itinérance. Préciser les états d’avancement, budgets, crédits 
disponibles, le bilan de chacune et tout autre élément pertinent.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-187 
 
 
L’Entente initiale de VCS s’échelonnait sur cinq années financières, soit de 2019-2020 à 2023-
2024 inclusivement, et portait sur trois volets de financement : le volet Communautés désignées 
(CD), le volet Itinérance dans les communautés rurales et éloignées (ICRÉ) et le volet Capacité 
communautaire et innovation (CCI). À l’été 2022, les gouvernements du Canada et du Québec ont 
annoncé la signature d’une entente modificatrice permettant d’ajouter du financement pour 2022-
2023 et 2023-2024 et ainsi assurer la continuité des investissements supplémentaires annoncés 
pendant la COVID. Le 14 mars 2024, une modification #2 à l’entente a permis d’ajouter du 
financement pour les exercices 2023-2024 à 2025-2026 pour les volets CD et ICRÉ.  
 
Le 5 mars 2025, les gouvernements du Canada et du Québec ont conclu une entente modificatrice 
#3 permettant de rehausser le financement pour les volets CD et ICRÉ en 2024-2025 et 2025-2026, 
financer une part de l’énumération 2024 et du dénombrement 2025 avec le volet CCI en 2024-2025 
et 2025-2026 et prolonger l’entente pour les volets CD et ICRÉ jusqu’au 31 mars 2028. Voici 
comment le financement est réparti par volet de financement et par entente :  
 

Entente modificatrice #2 
Volets 2023-2024 2024-2025 2025-2026 

CD 88 516 790 $[i] 69 036 660 $ 69 036 660 $ 

ICRÉ 5 558 383 $ 6 036,476 $ 6 036 476 $ 

CCI 1 248 120$ -  

 
Entente modificatrice #3 

Volets 2024-2025 2025-2026 2026-2027 2027-2028 

CD 10 869 791 $ 10 869 791 $ 82 361 034 $ 82 361 034 $ 

ICRÉ 971 916 $ 971 916 $ 7 047 173$ 7 047 173$ 

CCI  [ii] 1 747 877$    

https://cac-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr-fr&rs=fr-ca&wopisrc=https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%2Fteams%2FMSSS-DGASSMDI-tudedescrdits%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2Fed1f5cdb54de46c992f1df5c14b4c869&wdenableroaming=1&mscc=1&hid=9df5b417-cc34-49f3-9275-3f6db45d7bb9.0&uih=teams&uiembed=1&wdlcid=fr-fr&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=b4b49271-7702-4641-a18b-04b3902e7515&usid=b4b49271-7702-4641-a18b-04b3902e7515&newsession=1&sftc=1&uihit=TeamsModern&muv=v1&accloop=1&sdr=6&scnd=1&sat=1&rat=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&halh=1&hch=1&hmh=1&hwfh=1&hsth=1&sih=1&unh=1&onw=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fwww.microsoft365.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdhostclicktime=1710864121718&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ednref1
https://cac-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr-fr&rs=fr-ca&wopisrc=https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%2Fteams%2FMSSS-DGASSMDI-tudedescrdits%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2Fed1f5cdb54de46c992f1df5c14b4c869&wdenableroaming=1&mscc=1&hid=9df5b417-cc34-49f3-9275-3f6db45d7bb9.0&uih=teams&uiembed=1&wdlcid=fr-fr&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=b4b49271-7702-4641-a18b-04b3902e7515&usid=b4b49271-7702-4641-a18b-04b3902e7515&newsession=1&sftc=1&uihit=TeamsModern&muv=v1&accloop=1&sdr=6&scnd=1&sat=1&rat=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&halh=1&hch=1&hmh=1&hwfh=1&hsth=1&sih=1&unh=1&onw=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fwww.microsoft365.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdhostclicktime=1710864121718&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ednref2
https://cac-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr-fr&rs=fr-ca&wopisrc=https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%2Fteams%2FMSSS-DGASSMDI-tudedescrdits%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2Fed1f5cdb54de46c992f1df5c14b4c869&wdenableroaming=1&mscc=1&hid=9df5b417-cc34-49f3-9275-3f6db45d7bb9.0&uih=teams&uiembed=1&wdlcid=fr-fr&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=b4b49271-7702-4641-a18b-04b3902e7515&usid=b4b49271-7702-4641-a18b-04b3902e7515&newsession=1&sftc=1&uihit=TeamsModern&muv=v1&accloop=1&sdr=6&scnd=1&sat=1&rat=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&halh=1&hch=1&hmh=1&hwfh=1&hsth=1&sih=1&unh=1&onw=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fwww.microsoft365.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdhostclicktime=1710864121718&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_edn1
https://cac-word-edit.officeapps.live.com/we/wordeditorframe.aspx?ui=fr-fr&rs=fr-ca&wopisrc=https%3A%2F%2Fmsss365.sharepoint.com%2Fteams%2FMSSS-DGASSMDI-tudedescrdits%2F_vti_bin%2Fwopi.ashx%2Ffiles%2Fed1f5cdb54de46c992f1df5c14b4c869&wdenableroaming=1&mscc=1&hid=9df5b417-cc34-49f3-9275-3f6db45d7bb9.0&uih=teams&uiembed=1&wdlcid=fr-fr&jsapi=1&jsapiver=v2&corrid=b4b49271-7702-4641-a18b-04b3902e7515&usid=b4b49271-7702-4641-a18b-04b3902e7515&newsession=1&sftc=1&uihit=TeamsModern&muv=v1&accloop=1&sdr=6&scnd=1&sat=1&rat=1&sams=1&mtf=1&sfp=1&halh=1&hch=1&hmh=1&hwfh=1&hsth=1&sih=1&unh=1&onw=1&dchat=1&sc=%7B%22pmo%22%3A%22https%3A%2F%2Fwww.microsoft365.com%22%2C%22pmshare%22%3Atrue%7D&ctp=LeastProtected&rct=Normal&wdhostclicktime=1710864121718&instantedit=1&wopicomplete=1&wdredirectionreason=Unified_SingleFlush#_ednref2


L’Entente Canada-Québec concernant l’itinérance hors refuge et les campements a été conclue le 
12 décembre 2024. Cette entente a permis de rendre disponible une somme totale de 49 557 816 $ 
pour deux années (2024-2025 et 2025-2026), soit 24 778 908 $ par année. Onze régions ayant le 
volet CD dans le programme VCS sont visées par le financement. Chacune de ces régions a élaboré 
un plan de réponse communautaire aux campements en collaboration avec ses partenaires, 
notamment le milieu communautaire et les municipalités.  
 
Par ailleurs, le volet CCI fera l’objet d’une négociation d’entente modificatrice #4 entres les 
gouvernements du Canada et du Québec pour les exercices 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028.  
 
Financement accordé au Québec par le biais de l’Entente Canada-Québec concernant l’itinérance 
hors refuge et les campements pour les exercices 2024-2025 et 2025-2026 :  
 
  2024-2025 2025-2026 Total 

Québec 24 778 908 $ 24 778 908 $ 49 557 816 $ 
Ce financement a été accordé aux 11 régions sociosanitaires les plus populeuses.  
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QUESTION MSSS-1RP-188 
 
 
Concernant la Table interministérielle en santé mentale et en itinérance : 
a. Quel est le budget qui lui est alloué pour l’année 2025-2026, et quelle est la prévision 
budgétaire pour 2026-2027 ? 
b. Combien de rencontres ont eu lieu en 2025-2026, et quelle est la ventilation du budget pour 
chacune de ces rencontres ? 
c. Quels sont les coûts associés à l’organisation de ces rencontres (logistique, déplacements, 
consultants, etc.) ? 
d. Quels sont les principaux résultats et impacts de cette Table sur la coordination des services en 
santé mentale et en itinérance au cours des trois dernières années ? 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-188 
 
 
D’entrée de jeu, il est important de mentionner que la Table interministérielle en santé mentale et 
itinérance a fusionné en 2025-2026 avec celle en dépendance pour devenir la Table interministérielle 
en santé mentale, itinérance et dépendance (TISMID). Cette fusion vise l’optimisation de la 
gouvernance et une meilleure intégration des services.  
 
a. Aucun budget spécifique n’est octroyé à la Table interministérielle en santé mentale, en 

itinérance et dépendance (TISMID).  Les responsabilités font partie intégrante des fonctions 
régulières des membres. Pour 2025-2026, la TISMID a dépensé 2000 $ pour rémunérer des 
expertes et des experts ayant un vécu expérientiel pour les soutenir dans le cadre de ses 
travaux de consultation.   

 
b. Deux rencontres de niveau tactique ont eu lieu en 2025-2026, soit en juin 2025 et en janvier 

2026. En outre, les professionnelles et professionnels attachés à la TISMID se sont rencontrés 
à de nombreuses reprises au cours de l’année, dont une série de 11 rencontres thématiques en 
mars 2026. À l’automne 2025, plusieurs rencontres de consultation ont été menées auprès des 
ministères et organismes concernés dans le cadre des travaux de la mesure 14.1 du Plan d’action 
interministériel en itinérance 2021-2026 (PAII) visant à clarifier les rôles et responsabilités en 
itinérance.  

Aucune dépense pour ces rencontres.  
 
c. Voir réponses a et b.  

d. 2024 - Mise en place de la Table Québec-Municipalités en itinérance (TQMI) 
Renforcer le partenariat entre le gouvernement du Québec et les municipalités et ainsi favoriser 
la concertation, l’optimisation des ressources et la coordination des actions pour prévenir et 
réduire l’itinérance.  
2024 – Synthèse des consultations et des analyses concernant les rôles et responsabilités de 
l’action gouvernementale en itinérance  
Clarifier les rôles et responsabilités en matière d’itinérance des ministères et des organismes. 
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QUESTION MSSS-1RP-189 
 
 
Concernant le partenariat annoncé le 17 juin 2025 entre le gouvernement du Québec et l’Alliance 
de l’industrie touristique du Québec pour soutenir la lutte contre l’itinérance : 

a) Veuillez détailler les objectifs et les modalités de ce partenariat. 
b) Quel est le montant total investi par le gouvernement dans le cadre de cette initiative, 

par année depuis son annonce? 
c) Quels sont les partenaires impliqués dans la mise en œuvre du projet pilote? 
d) Quelles initiatives concrètes ont été financées dans le cadre de ce partenariat? 
e) Combien de personnes en situation d’itinérance ont bénéficié des initiatives 

financées par ce partenariat? 
f) Dans quelles régions ou municipalités les projets ont-ils été déployés? 
g) Quels mécanismes d’évaluation ont été mis en place pour mesurer les résultats de ce 

partenariat? 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-189 
 
 
a)  
Le milieu touristique a levé la main pour contribuer à l’effort collectif en itinérance, dans le 
respect de sa mission et ses capacités d’intervention. C’est dans cet esprit que le ministère de la 
Santé et des Services sociaux (MSSS) collabore avec l’Alliance de l’industrie touristique du 
Québec (AITQ). 
 
Ce partenariat, qui s’actualise par un projet-pilote d’un an (2025-2026), vise la mobilisation 
financière du secteur touristique, notamment les établissements d’hébergement, pour contribuer à 
un fond dédié à la lutte à l’itinérance. 
 
La convention de subvention entre l’AITQ et le MSSS prévoit notamment :  

• La création d’un fonds dédié à l’itinérance par l’AITQ ; 
• La mobilisation des partenaires et entreprises du secteur touristique pour contribuer au 

fonds par l’AITQ ; 
• Une première somme de 300 000$ octroyée par le MSSS, à laquelle s’ajoutera une 

somme au moins équivalente de la part du milieu touristique ; 
• Une collaboration active avec Santé Québec et les établissements territoriaux concernés, 

notamment pour l’identification et la sélection des initiatives et projets à financer ;  
• Une reddition de compte en 2026-2027 ;  
• Des sommes (pour un total visé de 600 000$) exclusivement utilisées pour financer des 

initiatives ou projets œuvrant à la prévention et la réduction de l’itinérance, ainsi qu’à 
l’amélioration des conditions de vie des personnes concernées. 

 
Bien que l’itinérance soit présente dans l’ensemble des régions, le projet-pilote vise d’abord les 
villes de Montréal et de Québec. 
  



b)  
Le MSSS a octroyé une somme de 300 000$ en 2025-2026 pour la première contribution au 
fonds.  
De son côté, le ministère du Tourisme (MTO) a octroyé une somme de 49 500$ en 2025-2026 à 
l’AITQ pour les frais associés à l’administration du programme. 
 
c)  
Pour l’administration du projet-pilote :  

• MSSS 
• Ministère du tourisme 
• Santé Québec et établissements concernés 
• AITQ 

Pour le projet-pilote à Québec :  
• CIUSSS de la Capitale-Nationale 
• Organismes communautaires 
• Soutien financier, pour un total de 100 000$, de la part de :  

o Destination Québec cité; 
o L’Association hôtelière de la région de Québec; 
o L’Hôtel Château Laurier; 
o L’Auberge Saint-Antoine; 
o L’Hôtel Monsieur Jean; 
o Le Château Frontenac; 
o L’Hôtel Nomad; 
o L’Hôtel Pur; 
o Et la Société de développement commercial du centre-ville de Québec. 
o ExperiSens, un centre collégial de transfert de technologies (CCTT) associé à 

l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec (ITHQ), pour documenter le 
processus. 

• Pour le projet-pilote à Montréal :  
o Information non disponible (projet en cours d’élaboration) 

d)  
Le projet-pilote à Québec consiste en une initiative d’insertion socioprofessionnelle dans le 
secteur touristique, destinée à accompagner des personnes en situation de précarité sociale et 
financière vers une intégration durable dans les domaines du tourisme, de l’hôtellerie et de la 
restauration. Il prévoit un accompagnement individualisé favorisant le bien‑être et la stabilité 
socioéconomique tout au long de leur parcours ainsi que la mobilisation des partenaires pour 
structurer des stages et des plateaux de travail. Les employeurs seront également soutenus afin 
d’agir comme facilitateurs d’insertion. L’initiative vise à promouvoir des pratiques d’insertion 
durables. 
 
e)  
Le projet-pilote à Québec – L’information n’est pas disponible (la reddition de compte prévue en 
2026-2027 permettra de donner plus d’informations). 
 
f)  
Montréal et Québec. 

 
g)  
Afin d’évaluer les impacts du projet-pilote, un rapport d’activités sera transmis par l’AITQ, 
réalisée en collaboration avec Santé Québec, au terme du projet-pilote. Ce rapport permettra de 
faire état des retombées qualitatives (description des activités, nature des activités financées, 
résultats anticipés et constats, succès, retombées sur les personnes, obstacles rencontrés et 
solutions apportées) ainsi que des données quantitatives pertinentes associées au projet, en 
cohérence avec les indicateurs et données suivis par le ministre dans le cadre du Plan d’action 
interministériel en itinérance 2021-2026. 
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QUESTION MSSS-1RP-190 
 
 
Concernant l’annonce du 12 décembre 2025 relative à la reconduction des mesures du Plan d’action 
interministériel en itinérance 2021-2026 : 

a) Quelles mesures du Plan d’action interministériel en itinérance ont été reconduites à la 
suite de cette annonce? 

b) Quel est le financement total accordé pour la prolongation de ces mesures? 
c) Quelle part de ce financement est destinée aux services de santé et aux services sociaux 

offerts aux personnes en situation d’itinérance? 
d) Combien d’organismes communautaires et d’établissements du réseau de la santé et 

des services sociaux bénéficient de cette reconduction? 
e) Quelle est la répartition régionale des sommes accordées dans le cadre de cette 

prolongation? 
f) Quelle est la durée exacte de la reconduction annoncée et quelles mesures permanentes 

le gouvernement prévoit-il mettre en place à la suite de cette prolongation? 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-190 
 
 

a) L’ensemble des mesures du Plan d’action interministériel en itinérance 2021-2026 (PAII) 
ont été prolongées pour une année.  

 
b) L’information 2026-2027 n’est pas disponible. 

 
c) L’information 2026-2027 n’est pas disponible. 

 
d) L’information 2026-2027 n’est pas disponible. 

 
e) L’information 2026-2027 n’est pas disponible. 

 
f) L’information 2026-2027 n’est pas disponible. 
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QUESTION MSSS-1RP-191 
 
 
Concernant l’annonce du 17 décembre 2025 relative au déploiement de mesures d’urgence 
supplémentaires en itinérance dans toutes les régions du Québec : 

a) Quel est le financement total accordé dans le cadre de ces mesures d’urgence 
annoncées le 17 décembre 2025? 

b) Quelle est la ventilation de ce financement par région administrative? 
c) Combien de places d’hébergement d’urgence supplémentaires seront créées ou 

maintenues grâce à ce financement? 
d) Combien d’organismes communautaires bénéficieront de ces sommes pour offrir des 

services aux personnes en situation d’itinérance? 
e) Combien de haltes-chaleur ou de services hivernaux seront soutenus ou prolongés 

grâce à ce financement? 
f) Quelle est la durée prévue de ces mesures d’urgence et quelles mesures permanentes 

le gouvernement prévoit mettre en place à la suite de ce financement temporaire? 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-191 
 
a) 
Le 17 décembre 2025, la ministre responsable des Aînés et des Proches aidants, ministre 
responsable des Services sociaux, ministre déléguée à la Santé et ministre responsable de la 
région des Laurentides, Sonia Bélanger, a annoncé un financement additionnel, non récurrent, de 
5 millions $ pour soutenir les personnes en situation d'itinérance ou à risque de le devenir. Cette 
initiative vise à élargir et à consolider l'offre d'hébergement d'urgence au Québec, en partenariat 
avec les réseaux communautaires, les municipalités et le réseau de la santé et des services 
sociaux pour 2026-2027. 
 
Les informations pour les questions b), c), d), e) et f) sont sous la responsabilité de Santé 
Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-192 
 
 
Liste d’attente en matière de lutte contre la toxicomanie et les délais d’attente par région par 
année depuis les trois dernières années.1 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-192 
 

RÉGIONS Nombre de personnes en attente d’un 
premier service2 

CISSS du Bas-Saint-Laurent (01) 79  

CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean (02) 87  

CIUSSS de la Capitale-Nationale (03)  431  

CIUSSS de la Mauricie et Centre-du-Québec (04)  157  

CIUSSS de l’Estrie – CHUS (05)  142  

Montréal (06)3  378  

CISSS de l’Outaouais (07) 51  

CISSS de l'Abitibi-Témiscamingue (08) 45  

CISSS de la Côte-Nord (09) 41  

CRSSS de la Baie-James (10) 5  

CISSS de la Gaspésie (11) 17  

CISSS de Chaudière-Appalaches (12) 94  

CISSS de Laval (13) 74  

CISSS de Lanaudière (14) 73  

CISSS des Laurentides (15)  154  

CISSS de la Montérégie-Ouest (16)  355  

Total 2 251  

 

 

1 Les données des années précédentes sont disponibles dans les cahiers des crédits antérieurs.  
2 Données au 31 janvier 2026. 
3 CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal, a cessé l’alimentation de la BD du CRAN en date 
du 22 septembre 2024 et transféré les dossiers actifs de celui-ci vers la BD du CRDM. Certains 
usagers qui ont surement reçu un premier service dans la BD du CRAN sont comptés dans ce 
rapport, car ils n’ont pas été rencontrés dans la BD du CRDM. 
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QUESTION MSSS-1RP-193 
 
 
État de situation, au 31 mars 2026, de la mise en œuvre du Plan d’action interministériel en 
dépendance 2018-2028. Fournir tout rapport ou document produit et ventilé par : 
 

a) actions complétées en 2025-2026; 
b) actions en cours et dans les délais en 2025-2026; 
c) actions en cours et hors délais en 2025-2026; 
d) actions réévaluées/hors délais/impossibles à déterminer ; 
e) actions à venir en 2026-2027; 
f) budget investi jusqu’à maintenant pour chaque action. 

 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-193 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) assure la coordination du Plan d’action 
interministériel en dépendance 2018-2028 (PAID). Un suivi de sa mise en œuvre est effectué 
annuellement au moyen de fiches qui sont complétées par tous les ministères et organismes 
gouvernementaux partenaires. Pour chaque année financière, ces fiches sont transmises au MSSS 
par les différents partenaires au plus tard le 30 juin de chaque année, pour toute la durée du PAID 
(2018-2028). 
 
Pour 2024-2025, selon les informations préliminaires reçues en date du 3 mars 2026, les actions 
sont en cours et se déroulent dans les délais prévus. À ce jour, 13 actions ont été réalisées, 
52 actions sont en cours de réalisation et 5 n’ont pas encore été entreprises. Des 52 actions en cours 
de réalisation, 15 sont en voie de réalisation et 8 font l’objet d’un suivi annuel. Pour l’année 2024-
2025, l’ensemble des activités prévues à ces 8 actions en continu ont été réalisées. 
 
L’information concernant tout plan d'action ministériel ou interministériel se retrouve   
notamment au Rapport annuel de gestion ainsi qu'au Plans annuels de gestion des dépenses des   
ministères et des organismes.  
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QUESTION MSSS-1RP-194 
 
 
Par année depuis les cinq dernières années, combien de sommes ont été investies pour la prévention 
des surdoses? 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-194 
 
 
Montant investi annuellement par le Sous-ministériat à la prévention et santé publique pour la 
prévention des surdoses et la réduction des méfaits associés à l’usage de substances psychoactives. 
 

 2025-2026 
Montant investi 22,7 M$ 
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QUESTION MSSS-1RP-195 
 
 
Par années depuis les cinq dernières années, combien de personnes sont décédées en raison de 
surdose impliquant des drogues qui ne sont pas des opioïdes? 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-195 
 
 
Il y a eu 214 décès attribuables à une intoxication aux stimulants en 2023 (donnée la plus 
récente). 
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QUESTION MSSS-1RP-196 
 
 
Pour 2024-2025 et 2025-2026, le budget accordé pour la prévention des ITSS. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-196 
 
 
Le budget global consacré directement à la prévention du VIH et des ITSS s’élève à près de 7 M$ 
et fait l’objet d’une indexation annuelle. 
 
À ce montant s’ajoutent des subventions d’environ 1,3 M$ visant à soutenir des projets portés par 
des organismes communautaires nationaux. 
 
Par ailleurs, chaque CISSS et CIUSSS dispose de budgets propres, inscrits à leur base budgétaire, 
pour la mise en œuvre d’activités ciblées en matière de VIH et d’ITSS sur leur territoire respectif. 
Le détail de ces budgets n’est pas disponible au ministère de la Santé et des Services sociaux. 
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QUESTION MSSS-1RP-197 
 
 
Dépenses liées à l’utilisation des plateaux techniques par région et par CISSS/CIUSSS. 
Comparaison avec l’année précédente.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-197 
 
 
Pour les établissements desservant une population nordique et autochtone, sous la gouverne du 
ministère de la Santé et des Services sociaux, il n’y a aucune dépense liée à l’utilisation des 
plateaux techniques. 
 
Pour les établissements autres que ceux desservant une population nordique et autochtone, veuillez 
consulter le cahier de Santé Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-198 
 
 
Les cas, les hospitalisations (par 100 000 habitants), les tests (par 100 000 habitants), taux de 
positivité des tests et le nombre d’éclosions pour chaque région administrative. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-198 
 
 
L’évolution du nombre de nouveaux cas de COVID-19, du nombre de tests, du taux de positivité, 
du nombre d’hospitalisations incidentes et actives, ainsi que du nombre de décès liés à 
la COVID-19 par région sociosanitaire, sont disponibles sur le site Web de l’INSPQ 
https://www.inspq.qc.ca/covid-19/donnees 
 
Le nombre d’éclosions en centres d’hébergement de soins de longue durée (CHSLD) et en centres 
hospitaliers (CH) est également disponible au niveau provincial sur le site 
https://www.inspq.qc.ca/covid-19/donnees 
 

Nombre d’éclosions de COVID-19 déclarées en CH et CHSLD 
entre le 1er avril 2025 et le 31 janvier 2026 selon la région sociosanitaire de l’installation 

Région sociosanitaire de l’installation Nombre d’éclosions 
01 - Bas-Saint-Laurent 29 
02 - Saguenay–Lac-Saint-Jean 30 
03 - Capitale-Nationale 108 
04 - Mauricie-et-Centre-du-Québec 62 
05 - Estrie 46 
06 - Montréal 208 
07 - Outaouais 20 
08 - Abitibi-Témiscamingue 17 
09 - Côte-Nord 12 
10 - Nord-du-Québec n.p* 
11 – Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 8 
12 - Chaudière-Appalaches 36 
13 - Laval 39 
14 - Lanaudière 34 
15 - Laurentides 35 
16 - Montérégie 138 
17 - Nunavik 0 
18 - Terres-Cries-de-la-Baie-James 0 

*n.p. valeur inférieure à cinq non présentée afin de respecter les règles relatives à la divulgation et 
de protéger la confidentialité.  
Source de donnée : Système d'information de la surveillance provinciale des infections 
nosocomiales (SI-SPIN), Infocentre à l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ).  
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QUESTION MSSS-1RP-199 
 
 
Les cas, les hospitalisations (par 100 000 habitants), les tests (par 100 000 habitants), taux de 
positivité des tests et nombre d’éclosions pour chacune des 10 plus grandes municipalités au 
Québec. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-199 
 
 

COVID-19 
Nombre de cas, taux d’hospitalisation par 100 000 habitants, test par 100 000 habitants, 

pourcentage de positivité et nombre d’éclosions pour les 10 plus grandes municipalités du 
Québec entre le 1er avril 2025 et le 31 janvier 2026. 

 
1 Hospitalisations incidentes avec diagnostic de COVID-19 à l'urgence. 
 
Sources : Données des laboratoires (Infocentre de santé publique du Québec) pour les tests 
admissibles, le pourcentage de positivité et les cas confirmés. MED-ÉCHO, transmissions 
préliminaires, MSSS et données des laboratoires (Infocentre de santé publique du Québec) pour 
les hospitalisations incidentes. Système d'information de la surveillance provinciale des infections 
nosocomiales (SI-SPIN). 

Municipalité Nb cas Taux 
hospitalisations

1 

Taux tests 
admissibles 

% de 
positivité 

Nb 
d’éclosions 

Montréal 3673 7,5 3 275,1 8,3 242 
Québec 1876 32,9 5 153,6 8,6 108 
Laval 1284 13,4 4 044,6 9,6 80 
Gatineau 374 3,9 2 489,7 6,3 16 
Longueuil 711 10,4 4 621,5 8,4 50 
Sherbrooke 544 7,1 4 390,3 8,8 21 
Lévis 586 12,4 5 308,9 9,6 23 
Saguenay 564 27,0 5 483,9 8,9 21 
Trois-Rivières 542 5,3 5 087,6 10,0 38 
Terrebonne 228 5,5 2 637,3 8,6 7 
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QUESTION MSSS-1RP-200 
 
 
Les cas, les hospitalisations (par 100 000 habitants), les tests (par 100 000 habitants), taux de 
positivité des tests et nombre d’éclosions pour la région de l’Outaouais, en soustrayant le RLS de 
Pontiac. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-200 
 
 
Nombre de cas, hospitalisations (par 100 000 habitants), taux de tests admissibles (par 100 000 
habitants), pourcentage de positivité et nombre d’éclosions de la COVID-19 pour la région de 
l’Outaouais sans RLS de Pontiac du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026. 
 

Territoire N cas 
confirmés 

Taux 
hospitalisations1 

incidentes par 
100 000 

Taux tests 
admissibles 
par 100 000 

% 
positivité 

Eclosions 
 

Outaouais 
sans RLS de 
Pontiac 

605 3,5 2661,1 7,3 25 

1 Hospitalisations incidentes avec diagnostic de COVID-19 à l'urgence. 
 
Source : Données des laboratoires (Infocentre de santé publique du Québec) pour les tests 
admissibles, le pourcentage de positivité et les cas confirmés. MED-ÉCHO, transmissions 
préliminaires, MSSS et Données des laboratoires (Infocentre de santé publique du Québec) pour 
les hospitalisations incidentes. Système d'information de la surveillance provinciale des 
infections nosocomiales (SI-SPIN) 
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QUESTION MSSS-1RP-201 
 
 
Données concernant le criblage et le séquençage des échantillons positifs par mois et par région, 
notamment les sommes engagées, le nombre d’employés, le nombre et le pourcentage 
d’échantillons analysés et les délais d’analyse. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-201 
 
 
Depuis mars 2022, la vigie des variants repose sur le séquençage du génome entier, il n’y a plus 
de criblage. Bien que les échantillons séquencés proviennent des diverses régions du Québec, la 
ventilation par région n’est pas disponible. 
 
Voici les données associées exclusivement aux échantillons de SRAS-CoV-2 entre le 1er avril 
2025 et le 31 janvier 2026 : 
 
• Sommes engagées : 75 000$  
 
• Effectifs impliqués (5 employés répartis en ETP) : 

o Conseillère scientifique spécialisée : 0.05 ETP 
o Spécialiste clinique en biologie médicale : 0,05 ETP 
o Analyste spécialisé en informatique : 0,05 ETP 
o Technicien en laboratoire médical : 0,06 ETP 
o Assistant technique de laboratoire : 0,06 ETP 

 
• Nombre et pourcentage d’échantillons analysés : 

o Nombre d’échantillons analysés : 267 
o Pourcentage d’échantillons analysés par rapport au nombre de cas positif dans la 

province : 1 %  
 
• Délais d’analyse (du prélèvement au résultat final de séquençage)  

o Délai moyen : 57 jours 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-202 
 
 
Contrats liés au criblage et au séquençage des échantillons positifs. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-202 
 
 
Criblage : 
Il n’y a plus de criblage depuis mars 2022, donc cette question n’est plus d’actualité. 
 
Séquençage : 
 
Aucun contrat pour le séquençage (les analyses sont faites au Laboratoire de santé publique du 
Québec). 



 
ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 
 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Réponses aux questions particulières de l’Opposition officielle 
 

 
 

 
 
 
 
QUESTION MSSS-1RP-203 
 
 
Sommes prévues pour les effets secondaires du vaccin et ses conséquences cliniques. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-203 
 
 
Le programme d’indemnisation des victimes de la vaccination couvre les préjudices corporels 
permanents et graves ayant un lien de causalité probable avec la vaccination. 
(https://www.quebec.ca/sante/conseils-et-prevention/vaccination/indemnisation-des-victimes-
vaccination). 
 
Les personnes qui répondent aux critères d’admissibilité peuvent être indemnisées en fonction d’un 
barème de la SAAQ. Le montant total des indemnisation versées en date du 31 janvier 2026 est de 
2 151 228 $. 

https://www.quebec.ca/sante/conseils-et-prevention/vaccination/indemnisation-des-victimes-vaccination
https://www.quebec.ca/sante/conseils-et-prevention/vaccination/indemnisation-des-victimes-vaccination
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QUESTION MSSS-1RP-204 
 
 
Écart entre les activités de dépistage du cancer entre cette année et l’année précédente, notamment 
le dépistage du cancer colorectal et du cancer du sein. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-204 
 
 
Programme québécois de dépistage du cancer colorectal (PQDCCR) 
À l’heure actuelle, au Québec, le dépistage du cancer colorectal s’effectue de manière opportuniste, 
c’est-à-dire que l’accès au dépistage repose sur une initiative d’un professionnel habilité. Un cancer 
situé dans le gros intestin (côlon ou rectum) laisse souvent dans les selles des traces de sang occulte, 
qui sont invisibles à l’œil nu. Afin de vérifier la présence de sang dans les selles, le test 
immunochimique de recherche de sang occulte dans les selles (RSOSi) est recommandé. Le résultat 
de ce test ne confirmera pas qu’il y a un cancer ou non, mais il permettra de savoir si un autre 
examen est nécessaire, soit la coloscopie longue, pour le vérifier.  
 

Nombre de tests RSOSi réalisés pour les années financières 2024-2025 et 2025-2026* 
  Total – Ensemble du Québec 

2024-2025 547 612 

2025-2026 522 663 

Différence   - 24 949 
Source : Datamart RSOSi, compilation par le CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 2024-2025 et 2025-
2026 (P01 à P11). Données issues de « Tdb ministériel, Cancérologie, Cancer colorectal ». 
* La donnée fournie pour chaque année est à la période 11. 
 
 

Nombre de coloscopies réalisées pour les années financières 2024-2025 et 2025-2026* 
 Total - Ensemble du Québec  

2024-2025 267 184 

2025-2026 267 428  

Différence + 244 
Source : MSSS, GESTRED, 2024-2025 et 2025-2026 (P01 à P11) données auto-rapportées par les 
établissements, extraction périodique. Données issues de « Tdb ministériel, Cancérologie, Cancer 
colorectal ». 
* La donnée fournie pour chaque année est à la période 11.  
 
Programme québécois du dépistage du cancer du sein (PQDCS) 
Le PQDCS invite les Québécoises âgées de 50 à 74 ans à passer une mammographie de dépistage 
du cancer du sein tous les 2 ans. Depuis le 31 janvier 2024, les femmes de 70-74 ans s’ajoutent au 
programme de dépistage.  
 



Nombre de mammographies de dépistage PQDCS réalisées pour les années financières 2024-
2025 et 2025-2026* 

  Total - Ensemble du Québec  
2024-2025 309 904 

2025-2026 310 543 

Différence + 639 
Source : sondages périodiques. Données issues de « Tdb ministériel, Cancérologie, Cancer sein ». 
* La donnée fournie chaque année est jusqu’à la période 11. 
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QUESTION MSSS-1RP-205 
 
 
Écart entre les activités de dépistage de maladies pédiatriques entre cette année et l’année 
précédente. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-205 
 
 

Participation au Programme québécois de dépistage néonatal sanguin en 2025 
 

 Plateforme sanguine 

Population admissible  77 400* 

Population ayant participé  75 522** 

Taux de participation  97,57 % 
 
* Source : Institut de la statistique du Québec, mise à jour du 6 février 2025. 
** Donnée préliminaire. 
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QUESTION MSSS-1RP-206 
 
 
Pour 2025-2026, indiquer le nombre total de demandes pour des cartes d'assurance-maladie sans 
mention de sexe et le nombre de cartes d'assurance-maladie délivrées. S'il y a eu des refus, veuillez 
expliquer le processus suivi par vos agents pour en arriver à une telle conclusion. En cas de refus, 
veuillez aussi fournir toutes les justifications pour chaque refus. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-206 
 
 
La Régie de l’assurance maladie du Québec (RAMQ) a poursuivi la production des cartes 
d’assurance maladie avec la mention « X » qui avait commencé le 10 octobre 2024. Au total, en 
date du 31 janvier 2026, 730 personnes détiennent une carte d’assurance maladie indiquant la 
mention « X ».  
 
Du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026, 248 cartes d’assurance maladie portant la mention « X » ont 
été délivrées. 
 
Les personnes détenant une carte d’assurance maladie et souhaitant obtenir une correction doivent, 
après avoir effectué leur démarche auprès du DEC, soumettre une demande de correction d’identité 
à la RAMQ. Parmi les personnes ayant complété leur demande, aucune ne s’est vu refuser cette 
correction sur la carte d’assurance maladie. 
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QUESTION MSSS-1RP-207 
 
 
Pour 2025-2026, indiquer pour chaque région administrative, le nombre de prescriptions de 
Testosterone cypionate (Depo-testostérone) et de Testosterone enanthate (Délatestryl), les sommes 
remboursées et le nombre de patients qui en ont bénéficié. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-207 
 
 
Les données présentées concernent uniquement les personnes assurées au régime public 
d’assurance médicaments. 
 

Données pour le cypionate de testostérone1 du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026 
 

Région Nombre estimé 
de prescriptions 

Sommes 
remboursées2 

(en k$) 

Nombre de 
patients 

Bas-Saint-Laurent 212 4,7 89 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 273 6,3 109 
Capitale-Nationale 954 20,1 424 
Mauricie et Centre-du-Québec 514 12,2 227 
Estrie 686 15,1 278 
Montréal 2 801 61,0 1 207 
Outaouais 379 8,1 152 
Abitibi-Témiscamingue 139 3,0 61 
Côte-Nord 47 1,0 20 
Nord-du-Québec 17 0,4 10 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 128 2,8 44 
Chaudière-Appalaches 419 8,8 177 
Laval 464 9,7 198 
Lanaudière 487 10,3 210 
Laurentides 948 19,9 380 
Montérégie 1 955 40,9 816 

1 Testostérone (cypionate de) 100 mg/mL ayant comme DIN 00030783 et 02496003. 
2 Les sommes remboursées incluent le coût du médicament, la marge du grossiste et l’honoraire 
du pharmacien, moins les contributions du patient. 
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Données pour l’énanthate de testostérone1 du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026 
 

Région Nombre estimé de 
prescriptions 

Sommes 
remboursées2 

(en k$) 

Nombre de 
patients 

Bas-Saint-Laurent 352 8,3 95 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 407 9,9 138 
Capitale-Nationale 1 738 39,9 596 
Mauricie et Centre-du-Québec 896 22,2 318 
Estrie 1 387 32,2 446 
Montréal 3 829 88,4 1 465 
Outaouais 386 8,8 136 
Abitibi-Témiscamingue 219 5,5 68 
Côte-Nord 48 0,9 19 
Nord-du-Québec 14 0,3 8 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 148 3,4 46 
Chaudière-Appalaches 593 13,0 217 
Laval 623 13,6 215 
Lanaudière 754 17,0 280 
Laurentides 1 134 24,4 419 
Montérégie 3 055 68,0 1 017 

 
1 Testostérone (énanthate de) 200 mg/mL ayant comme DIN 00029246 (désinscrit le 2025-12-
11) et 02536315. 
2 Les sommes remboursées incluent le coût du médicament, la marge du grossiste et l’honoraire 
du pharmacien, moins les contributions du patient. 
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QUESTION MSSS-1RP-208 
 
 
Pour 2025-2026, indiquer pour chaque région administrative, le nombre de prescriptions de Estrace 
et de Lupin estradiol, les sommes remboursées et le nombre de patients qui en ont bénéficié. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-208 
 
 
Les données présentées concernent uniquement les personnes assurées au régime public 
d’assurance médicaments. 
 

Données pour Pms-Estradiol et de Lupin-Estradiol1 du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026 
 

Région Nombre estimé de 
prescriptions 

Sommes 
remboursées2 

(en k$) 

Nombre de 
patients 

Bas-Saint-Laurent 16 397 144,1 1 645 
Saguenay-Lac-Saint-Jean 32 086 300,8 3 082 
Capitale-Nationale 35 023 323,8 3 762 
Mauricie et Centre-du-
Québec 33 718 312,1 3 548 

Estrie 17 052 165,6 1 936 
Montréal 40 170 474,3 5 385 
Outaouais 7 963 88,1 845 
Abitibi-Témiscamingue 9 076 89,5 1 056 
Côte-Nord 4 616 41,4 485 
Nord-du-Québec 735 8,2 94 
Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 7 339 63,8 718 

Chaudière-Appalaches 23 682 206,3 2 399 
Laval 9 789 95,0 1 247 
Lanaudière 23 578 224,2 2 760 
Laurentides 30 354 295,2 3 774 
Montérégie 60 121 572,6 7 194 

1Estradiol-17B 0.5 mg, 1 mg et 2 mg ayant comme DIN 02225190, 02449048, 02148587, 
02449056, 02148595 et 02449064. Pms-Estradiol était commercialisé sous le nom Estrace avant 
le 2 juillet 2025. 
2 Les sommes remboursées incluent le coût du médicament, la marge du grossiste et l’honoraire 
du pharmacien, moins les contributions du patient. 
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QUESTION MSSS-1RP-209 
 
 
Pour 2025-2026, indiquer pour chaque région administrative, le nombre de prescriptions de Valérate 
d’estradiol et de Cypionate d’estradiol, les sommes remboursées et le nombre de patients qui en ont 
bénéficié. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-209 
 
 
Les données présentées concernent uniquement les personnes assurées au régime public 
d’assurance médicaments. 
 
Selon Santé Canada, aucun Cypionate d’estradiol n’est commercialisé au Canada. Ainsi, la Régie 
de l’assurance maladie du Québec ne détient aucune donnée sur ce médicament.  
 

Données pour valérate d’estradiol1 du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026 
 

Région Nombre estimé de 
prescriptions 

Sommes 
remboursées2 

(en k$) 
Nombre de patients 

Total pour les régions3 

(Capitale-Nationale, Mauricie 
et Centre-du-Québec, 
Montréal, Gaspésie-Îles-de-
la-Madeleine, Lanaudière et 
Montérégie) : 

37 3,4 10 

 
1 Remboursé en patient d’exception selon certaines conditions, DIN RAMQ 99110293. 
2 Les sommes remboursées incluent le coût du médicament, la marge du grossiste et l’honoraire 
du pharmacien, moins les contributions du patient. 
3 Afin d’assurer la protection des renseignements personnels, l’information détaillée pour ces six 
régions ne peut être ventilée. 
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QUESTION MSSS-1RP-210 
 
 
Pour les cinq dernières années, indiquer les actions et mesures mises en œuvre pour améliorer le 
dépistage du VIH au Québec.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-210 
 
 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux est en soutien à Santé Québec ainsi qu’aux 
directions de santé publique des CISSS et CIUSSS.  
 
Voici quelques actions et mesures mises en œuvre :  
− En collaboration avec l’Institut national de santé publique du Québec, mise à jour de l’offre 

de la programmation nationale de formation en infections transmissibles sexuellement et par 
le sang (ITSS) afin d’offrir une gamme de formations en modes synchrone, hybride ou 
présentiel aux professionnels de la santé et des services sociaux.   

− Soutien financier aux régions de Montréal et de la Capitale-Nationale pour l’achat de trousses 
rapide de dépistage du VIH, désormais assuré par Santé Québec. 

− Soutien financier à des organismes communautaires nationaux pour la réalisation 
de campagnes de prévention et de promotion du dépistage, pour le déploiement d’activités de 
formation et de renforcement des capacités et pour développer des interventions dans les 
milieux de vie. 

− Offre de dépistage des ITSS pour les personnes asymptomatiques dans certains points de 
service locaux. 
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QUESTION MSSS-1RP-211 
 
 
Pour les cinq dernières années, indiquer tous les partenaires du Ministère qui œuvrent dans la lutte 
contre le VIH en précisant les actions et mesures prises par chacun d'entre eux.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-211 
 
L’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) : 
• Offre une programmation nationale de formation pour maintenir un haut niveau de pratique 

en matière de dépistage et de prévention des ITSS. De plus, l’INSPQ est le partenaire 
scientifique qui produit des avis et a le mandat d’assurer la gestion du Guide québécois de 
dépistage des ITSS et de ses outils associés dans une perspective d’harmonisation des 
pratiques cliniques et des interventions à l’échelle provinciale.  Par ailleurs, il offre aussi un 
service de soutien d’expertise aux directions de santé publique des CISSS et CIUSSS face à 
des situations complexes de VIH (enjeux de santé publique, éthiques ou légaux qui rendent 
difficile l’application des interventions pertinentes pour prévenir la transmission du VIH). 

L’Institut national d’excellence en santé et services sociaux (INESSS) : 

• Produit et met à jour les guides d’usage optimal pour le traitement des ITSS, à l’exception de 
l’infection par le VIH et les hépatites B et C, ainsi que le protocole médical national pour le 
traitement d’une infection à Chlamydia trachomatis ou à Neisseria gonorrhoeae chez une 
personne asymptomatique. 

• A publié en 2025 un avis portant sur la pertinence de l’utilisation des trousses de dépistage 
rapide (TDR) du VIH par les intervenants communautaires du Québec. 

• Produit des guides de traitements et de chimioprophylaxie pour le VIH, les hépatites B et C, 
assurées par un comité d’experts relevant du MSSS.  

Les organismes communautaires avec un mandat national : 

• Produisent des campagnes de prévention et de promotion du dépistage, déploient des activités 
de formation et de renforcement des capacités et développent des interventions dans les 
milieux de vie.  

Les organismes communautaires régionaux : 

• Offrent différents services comme le travail de proximité, l’accompagnement et l’aiguillage 
et le soutien aux personnes concernées par l’infection par le VIH. 

Santé Québec et le réseau de la santé et des services sociaux : 

• Mettent en œuvre les orientations du MSSS et certaines actions au niveau des ITSS inscrites 
dans le Programme national de santé publique ainsi que dans la Stratégie nationale de 
prévention en santé 

Le ministère de l’Enseignement supérieur : 

• A collaborer à la mise en œuvre de la mesure 4.1.2 du 2e Plan d’action intergouvernemental 
de la Politique gouvernementale de prévention en santé visant la prévention des ITSS auprès 
de la population étudiante des cégeps et des collèges privés subventionnés. 



   

 

   

 

• Des organismes collaborateurs ont aussi contribué à cette mesure, dont Club Sexu, 
l’INSPQ, les directions de santé publique des CISSS et CIUSSS, la Fédération des cégeps 
et l’Association des collèges privés subventionnés du Québec. 
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QUESTION MSSS-1RP-212 
 
 
Pour 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, indiquer pour chaque région administrative, le nombre 
de prescriptions de Pre-exposure prophylaxis (PrEP) et de Post-exposure prophylaxis (PEP), les 
sommes remboursées et le nombre de patients qui en ont bénéficié. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-212 
 
Les données présentées concernent uniquement les personnes assurées au régime public 
d’assurance médicaments. 
 

Données pour la PrEP1 du 1er avril 2025 au 31 janvier 2026 
 

Région Nombre estimé de 
prescriptions1 

Sommes 
remboursées2 

(en k$) 

Nombre de 
personnes assurées 

Bas-Saint-Laurent 47 8,9 21 
Saguenay–Lac-Saint-Jean 109 20,1 31 
Capitale-Nationale 790 191,0 218 
Mauricie-et-Centre-du-
Québec 304 130,7 83 

Estrie 223 59,1 68 
Montréal 8 871 3 012,5 2 180 
Outaouais 287 58,9 69 
Abitibi-Témiscamingue 19 3,6 9 
Côte-Nord et Nord-du-
Québec3 22 4,3 8 

Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine 49 7,6 9 

Chaudière-Appalaches 162 52,3 48 
Laval 350 201,8 96 
Lanaudière 381 83,2 93 
Laurentides 507 121,5 134 
Montérégie 1 102 392,9 302 

 
1 La RAMQ ne détient pas d’information sur les raisons de l’émission d’une prescription. 
Puisqu’il n’est pas possible d’avoir l’indication du prescripteur dans les données, le nombre 
de prescriptions est estimé à partir des données sur les médicaments utilisés pour la 
prophylaxie préexposition (PrEP). La PrEP contre le VIH se caractérise par le fait que le 
médicament est utilisé seul (sans autre antirétroviral). Ainsi, les prescriptions de FTC/TDF 
(emtricitabine/fumarate de ténofovir disoproxil) et autres traitements (comme cabotégravir 
commercialisé sous le nom d’Apretude) utilisés sans autre antirétroviral donne une 
approximation de la PrEP. 
2 Les sommes remboursées incluent le coût du médicament, la marge du grossiste et 
l’honoraire du pharmacien, moins les contributions du patient. 
3 Afin d’assurer la protection des renseignements personnels, l’information ventilée pour ces 
régions ne peut être produite.  
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Données pour la PEP1 du 1er avril 2025 au 31 janvier 20262 

 

Région Nombre estimé de 
prescriptions 

Sommes 
remboursées3 

(en k$) 

Nombre de 
personnes assurées 

Bas-Saint-Laurent, Abitibi-
Témiscamingue et Côte-
Nord4 

36 8,7 11 

Saguenay-Lac-Saint-Jean 23 11,8 13 
Capitale-Nationale 137 76,1 59 
Mauricie et Centre-du-
Québec 66 57,8 48 

Estrie 42 18,8 24 
Montréal 879 521,2 500 
Outaouais 55 31,7 28 
Gaspésie-Îles-de-la-
Madeleine 12 4,2 6 

Chaudière-Appalaches 23 22,7 16 
Laval 49 30,6 28 
Lanaudière 78 49,8 41 
Laurentides 126 57,0 52 
Montérégie 185 129,8 101 

 

1 La Régie ne détient pas d’information sur les raisons de l’émission d’une prescription qui 
permettrait de distinguer les PEP du traitement pour le VIH+. Puisqu’il n’est pas possible d’avoir 
l’indication du prescripteur dans les données, le nombre de prescriptions pour la PEP est estimé à 
partir des données de prescriptions d’antirétroviraux sur une courte période (pas plus d’un mois entre 
la date minimale de service et la date maximale de service) qui ne sont pas de la PrEP (voir tableau 
précédent). Toutefois, cette approximation ne distingue pas les décès, déménagements, changements 
d’assurances ou toute autre raison d’un traitement interrompu après un mois de VIH+ (qui est 
normalement à vie) versus un traitement court de la PEP. Ainsi, il est possible que les données dans 
ce tableau soient surestimées. 
2 Seules les régions pour lesquelles une prescription a été donnée sont présentées dans le tableau. 
3 Les sommes remboursées incluent le coût du médicament, la marge du grossiste et l’honoraire 
du pharmacien, moins les contributions du patient. 
4 Afin d’assurer la protection des renseignements personnels, l’information ventilée pour ces 
régions ne peut être produite. 
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QUESTION MSSS-1RP-213 
 
 
Pour 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, indiquer les actions et mesures mises en œuvre pour 
former, informer et sensibiliser le personnel de la RAMQ aux réalités des gens de la communauté 
LGBT.  
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-213 
 
 
La RAMQ a souligné la Journée internationale contre l’homophonie et la transphobie 2025 auprès 
de l’ensemble de son personnel. Par l’entremise d’une actualité sur son site intranet, elle a réitéré 
son engagement à accueillir les différences dans un environnement de travail inclusif et en invitant 
chacun à approfondir sa compréhension de la diversité sexuelle, de la pluralité des genres et des 
réalités qui y sont associées. 
 
De plus, dans une volonté de refléter la diversité et l’évolution de la société, et ce, conformément 
aux recommandations de l’Office québécois de la langue française, la RAMQ privilégie l’écriture 
épicène. Pour ce faire, l'ensemble du personnel a été invité à suivre une formation en ligne sur la 
rédaction épicène et a été informé des outils disponibles pour le soutenir dans l’application de cette 
pratique d’écriture. 
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QUESTION MSSS-1RP-214 
 
 
Pour 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, indiquer les sommes investies pour former, informer 
et sensibiliser le personnel de la RAMQ aux réalités des gens de la communauté LGBT. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-214 
 
 
Les activités pour former, informer et sensibiliser le personnel de la Régie de l’assurance maladie 
du Québec aux réalités des gens de la communauté LGBTQ+ ont été financées à même les 
ressources internes de l’organisation. 
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QUESTION MSSS-1RP-215 
 
 
Ventilation annuelle pour les 4 dernières années du nombre de demandeurs d’asile ayant fait une 
demande dans le cadre du programme régional d’accueil et d’intégration des demandeurs d’asile 
et combien de ces demandes ont été acceptées. Ventiler les demandes de façon régionale. 
 
 
 
 
RÉPONSE MSSS-1RP-215 
 
 
Le programme régional d’accueil et d’intégration des demandeurs d’asile (PRAIDA) ne compile 
pas de données relatives aux demandes d’asile acceptées. Ces informations sont de compétences 
fédérales. 
  
Nombre de demandeurs d’asile bénéficiaires des services du PRAIDA :  
 
2025-2026 : (du 1er avril au 31 décembre 2025) : 10 926 
2024-2025 : 18 873 
2023-2024 : 16 557  
2022-2023 : 19 382  



ÉTUDE DES CRÉDITS 2026-2027 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 

–OPPOSITION OFFICIELLE – 

QUESTIONS NON RÉPONDUES ET MOTIF 

 

TABLE DES MATIÈRES 

 

Pour les questions sous la responsabilité de Santé Québec, veuillez-vous référez aux cahiers de Santé Québec 

Questions 
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Nombre de postes laissés vacants pour tous 
les titres d’emploi pour lesquels cette 
information est disponible au cours de la 
dernière année, par région et par 
établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

9 

Coûts de planification et de gestion pour 
les travaux effectués par les équipes de 
planification des CHU, par les 
gestionnaires de projets et par l’équipe du 
Bureau du directeur exécutif.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

13 
Nombre de postes de cadres abolis 2025-
2026, par établissement et par région, et les 
montants versés en indemnités de départ. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 
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Plans régionaux d’effectifs médicaux 
(PREM) en médecine de famille et plans 
d’effectifs médicaux (PEM) en spécialité 
pour chaque spécialité, par région, par 
établissement et par réseau local de 
services (RLS) pour les cinq dernières 
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Transferts fédéraux pour la santé en 2025-
2026 et prévisions pour les dix prochaines 
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Budget 2026-2027 

21 

Liste de chaque consultation menée par le 
ministère, Santé Québec et les organismes 
auprès des communautés autochtones en 
2025-2026: 
a) L’objet des consultations ; 
b) Le moyen utilisé ; 
c) Les dates des rencontres ; 
d) Les communautés et les personnes 
consultées ; 
e) Les résultats des consultations ; 
f) Les montants afférents. 

MSSS, SQc, 
RAMQ et 

OPHQ 
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a), b) et f) sont fournies aux 
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renseignements généraux 

des opposition G24. 
Les questions c), d) et e) ne 

sont pas pertinentes à 
l’exercice d’étude des 

crédits. 
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État de situation concernant l’implantation 
du financement à l’activité : 
a. État d’avancement du projet ; 
b. Montants versés à PowerHealth 
Solutions et à ses sous-traitants ; 
c. Échéancier pour 2025-2026 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

24 État de situation du projet Optilab, incluant 
les sommes investies et l’échéancier de SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 



réalisation des mesures associées, par 
établissement. 

25 

Depuis le 15 novembre 2021, toute 
demande, analyse ou consigne envoyée 
concernant le paiement des traitements 
contre l’infertilité ou la fécondation in 
vitro.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

26 

Depuis le 1er décembre 2024, toutes les 
actions entreprises afin de revoir 
l’organisation administrative des CISSS et 
des CIUSSS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

29 

En 2024-2025 et 2025-2026, fournir les 
dépenses totales des établissements de 
santé en matière de médicaments de 
nécessité médicale particulière (NMP). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

30 

En 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, 
fournir les dépenses totales pour la mesure 
du patient d’exception (PE). RAMQ 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

RAMQ-1RP-013 des 
questions particulières de 

l'Opposition officielle, volet 
RAMQ 

32 
Fournir la liste des professionnels cliniques 
et/ou établissements qui ont fait l’objet de 
condamnation à la suite d’une enquête. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

33 

La plus récente version des délais d’accès, 
par programme, incluant possiblement, 
mais pas exclusivement, les programmes 
suivants : 
a. SIPPE ; 
b. Services généraux psychosociaux ; 
c. Perte d’autonomie et vieillissement ; 
d. Déficience physique, déficience 
intellectuelle ou trouble du spectre de 
l’autisme ; 
e. Jeunes en difficulté ; 
f. Santé mentale ; 
g. Santé mentale ambulatoire + 18 ans ; 
h. Santé mentale ambulatoire - 18 ans ; 
i. Orthophonie ; 
j. Autres programmes. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

37 

Plan d’immobilisation du ministère de la 
Santé et des Services sociaux, incluant les 
nouvelles initiatives et les enveloppes 
récurrentes pour 2024-2025 et 2025-2026: 
a) Immobilisation (maintien d’actifs, 
rénovations mineures dans le réseau, 
rénovations mineures dans les CHSLD, 
projets réguliers, projets spécifiques) ; 
b) Mobilier et équipements ; 
c) Ressources informationnelles ; 
d) Recouvrement de dépenses 
capitalisables ; 
e) Projets de la FCI ; 
f) etc. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

38 

Concernant le parc immobilier du réseau 
de la santé : 
a. Valeur du déficit du maintien des actifs 
(DMA) des immeubles du réseau de la 
santé pour l’ensemble du Québec et ventilé 
par région en 2025-2026 ; 
b. Liste des immeubles qui accusent un 
DMA en 2025-2026 ; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



c. Valeur du DMA ces immeubles en 2025-
2026 ; 
d. Liste des établissements disposant d’un 
plan directeur de maintien des actifs 
(PDMA) en 2025-2026. 

39 

État de situation relativement aux chantiers 
en cours et annoncés sur le plan des 
établissements de santé, incluant les 
échéanciers, coûts prévus, dépassements de 
coûts, etc. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

40 Détail, par installation, par région de la 
vétusté accumulée au 31 mars 2026. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

41 
Liste des projets d’immobilisation à 
l’étude ou en cours, par établissement et 
par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

42 

État de situation et échéancier des projets 
suivants :  
a) L’agrandissement du bloc opératoire à 
l’Hôpital de Chicoutimi; 
b) L’agrandissement et le réaménagement 
de l’urgence à l’Hôpital et centre de 
réadaptation de Jonquière; 
c) L’agrandissement et le réaménagement 
de l’Hôpital de La Malbaie; 
d) Hôpital Saint-François d’Assise – 
centre de service en psychiatrie et 
urgence – Québec - Construction 
e) Maison des aînés (ancien CHSLD 
Saint-Augustin) – Québec - 
Reconstruction 
f) Laboratoire serveur – Sherbrooke - 
Réaménagement 
g) La reconstruction et le réaménagement 
des unités de soins au Centre hospitalier 
de St. Mary; 
h) Centre d’hébergement Notre-Dame-
de-la-Merci – Montréal – 
Réaménagement  
i) Centres de la jeunesse et de la famille 
Batshaw, campus Beaconsfield – 
Construction 
j) L’agrandissement et la modernisation 
de l’Hôpital Maisonneuve-Rosemont; 
k) L’agrandissement de l’urgence de 
l’Hôpital général du Lakeshore; 
l) Hôpital Notre-Dame, services de santé 
mentale et de dépendance – Montréal - 
Réaménagement 
m) Institut national de psychiatrie légale 
Philippe-Pinel – Montréal – 
Construction, agrandissement et 
réaménagement 
n) Maison des aînés (ancien CHSLD 
LaSalle) – Montréal - Construction 
o) CHSLD des Collines – La Pêche – 
Agrandissement et réaménagement 
p) Centre hospitalier affilié universitaire 
de l’Outaouais – complexe hospitalier – 
Gatineau - Construction 
q) L’agrandissement et le réaménagement 
de l’urgence et des soins intensifs de 
l’Hôpital d’Amos; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



r) L’agrandissement et le réaménagement 
de l’urgence et du bloc opératoire de 
l’Hôpital de Sept-Îles; 
s) Centre de santé régional Eeyou-Eenou 
– Chisasibi - Construction 
t) Centre Miyupimaatisiiun 
communautaire – Oujé-Bougoumou - 
Construction 
u) L’agrandissement et le réaménagement 
des blocs endoscopique et opératoire et 
services logistiques de l’Hôtel-Dieu de 
Lévis; 
v) Maison des aînés (ancien centre 
d’accueil Saint-Joseph-de-Lévis) – 
Reconstruction et agrandissement 
w) Maison des aînés (ancien CHSLD) – 
Montmagny - Construction 
x) Laboratoire serveur – Laval - 
Construction 
y) L’agrandissement et le réaménagement 
de l’unité de soins de courte durée et 
pharmacie de l’Hôpital Mont-Laurier; 
z) L’agrandissement et le réaménagement 
de l’urgence de l’Hôpital de Saint-
Eustache; 
aa) La construction, l’agrandissement 
et le réaménagement du plateau 
technique chirurgical de l’Hôpital 
régional de Saint-Jérôme; 
bb) Maison des aînés (ancien CHSLD) 
– Lachute - Construction 
cc) Maison des aînés (ancien CHSLD) 
– Labelle - Construction 
dd) L’agrandissement et 
réaménagement du bloc opératoire et 
chirurgie d’un jour à l’Hôpital Charles‑Le 
Moyne;  
ee) L’agrandissement et de 
réaménagement de l’urgence et l’unité 
d’hospitalisation brève de l’Hôpital 
Pierre-Boucher. 
ff) Maison des aînés (ancien CHSLD 
Georges-Phaneuf) – Saint-Jean-sur-
Richelieu – Reconstruction et 
agrandissement. 

43 Liste des projets annoncés au PQI annulés 
au cours des 3 dernières années. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

48 

Ventilation des coûts du programme 
d’accès aux pompes à insuline par année 
pour les 5 dernières années et prévisions 
pour 2026-2027 ; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

59 

Programme québécois d’implants 
cochléaires :  
a. Résumé des résultats pour le Pôle Est 
i. Volet adulte 
ii. Volet pédiatrique 
b. Résumé des résultats pour le Pôle Ouest 
i. Volet adulte  
ii. Volet pédiatrique 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

64 
Concernant les nouveaux médicaments, le 
nombre et le pourcentage de demandes 
d’inscription acceptées en 2025-2026. 

MSSS L’information demandée 
n’est pas disponible. 



67 

Pour le concept de valeur thérapeutique, 
indiquer le nombre de patients sous 
traitement pour chaque médicament et les 
coûts pour le gouvernement. 

MSSS L’information demandée 
n’est pas disponible. 

70 

En réponse aux plus récentes 
recommandations soumises au cabinet du 
ministre de la Santé et ministère de la 
Santé concernant le Programme d’accès 
aux pompes à insuline et l’élargissement 
de l’admissibilité au remboursement pour 
les adultes de plus de 18 ans, indiquer la 
direction prise pour l’année financière 
2025-2026. 

MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-1RP-024 et MSSS-
1RP-026 des questions 

particulières de l'Opposition 
officielle 

73 

En réponse aux plus récentes 
recommandations soumises au cabinet du 
ministre de la Santé et ministère de la 
Santé concernant la thérapie par pression 
positive continue (CPAP) indiquer 
l’orientation prise par le MSSS pour 2025-
2026. 

MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-1RP-038 des 
questions particulières du 

Deuxième groupe 
d’opposition. 

82 

Veuillez préciser les mesures que le 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux prévoit mettre en œuvre pour la 
saison vaccinale 2026-2027 dans le cadre 
du Programme québécois d’immunisation 
afin de renforcer la prévisibilité de 
l’approvisionnement en vaccins et 
optimiser l’allocation des doses aux 
vaccinateurs (incluant les pharmaciens), 
en particulier dans l’objectif de réduire les 
annulations de rendez-vous et les plages 
non proposées par manque de disponibilité 
de vaccins. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

83 

Pour les points de services locaux, indiquer 
: 
a) Le budget alloué par région et par point 
local de service ; 
b) Nombre d’heures proposées (par jour, 
par semaine) ; 
c) Nombre de patients par heure ; 
d) Nombre de patients par semaine pour 
chaque point local de service. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

84 

L’amélioration de la qualité de l’air en 
2025-2026, ainsi que les prévisions pour 
2026-2027. Indiquer les sommes par 
établissement, par région et au total. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

85 

Accès aux tests de dépistage du GHB 
(drogue du viol), nombre d’établissements 
où le test est offert, bilan par région pour 
2025-2026 et prévisions pour 2026-2027 : 
a) Liste des établissements du réseau; 
b) Liste des installations du réseau; 
c) Liste des pharmacies communautaires; 
d) Nombres de tests effectués par 
établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

86 

Le 1er décembre 2023, les ministres de la 
Santé et de la Sécurité publique 
annonçaient la distribution dans les 
urgences des hôpitaux du Québec, des 
trousses afin de détecter les traces 
d’intoxication aux substances 
psychoactives, dont le GHB, dans l’urine. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



En lien avec cette annonce, veuillez nous 
indiquer : 
a. Le nombre de trousses distribuées dans 
les urgences depuis la mise en place de la 
mesure; 
b. L’investissement nécessaire pour 
l’acquisition des trousses; 
c. Le coût unitaire d’une trousse; 
d. Le nombre de formations données dans 
le réseau de la santé concernant la trousse; 
e. Le nombre de trousses utilisées depuis 
l’implantation de la mesure; 
f. Le nombre de trousses remises aux 
services de police; 
g. Le nombre de trousses analysées par le 
Laboratoire de sciences judiciaires et de 
médecine légale (LSJML); 
h. Le nombre d’enquêtes déclenchées à la 
suite des résultats obtenus grâce à la 
trousse; 
i. Le nombre d’accusations portées par le 
DPCP à la suite des résultats obtenus avec 
l’utilisation d’une trousse; 
j. Le nombre de condamnations. 

88 

Ventilation, par région et par mesure, des 
sommes dépensées en 2025-2026 en lien 
avec la Politique gouvernementale de 
prévention en santé et de son plan d’action 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027. 

MSSS Les données 2025-2026 ne 
sont pas disponibles. 

92 

État de situation sur la norme « Entreprise 
en santé ». Nombre d’entreprises qui ont 
présentement cette certification. Nombre 
d’entreprises qui ont obtenu cette 
certification depuis la mise en place du 
programme. 

MSSS 

La réponse à cette question 
n'est pas pertinente à 
l'exercice d'étude des 

crédits. 

104 

État de situation en matière d’écart de 
financement interrégional, en dollars et en 
pourcentage, par région sociosanitaire et 
par programme. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

106 
État d’avancement des travaux visant à 
doter le Nunavik d’un appareil de 
tomodensitométrie (CT Scan). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

113 

Par région, pour toute personne de moins 
de 18 ans et par tranche d’âge, fournir le 
taux d’hospitalisation pour tentative de 
suicide 2022-2023, 2023-2024, 2024-2025 
et 2025-2026 

MSSS Les données ne sont pas 
disponibles 

115 

Pour 2024-2025 et 2025-2026, le 
pourcentage d’augmentation du nombre de 
patients présentant des risques suicidaires 
ou révélant des idéations suicidaires par 
rapport à l’année précédente, lorsque ces 
patients se présentent : 
a. En milieu hospitalier, y compris les 
urgences; 
b. Auprès des centres de crise des 
organismes communautaires; 
c. En CLSC ou autre point de service non-
hospitalier; 
d. Via la ligne Info-social; 
e. En milieu d’enseignement, peu importe 
le niveau. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



118 

Coût total de la campagne de vaccination : 
a) Publicité ; 
b) Location de salles ; 
c) Personnel infirmier ; 
d) Temps supplémentaire ; 
e) Cliniques de grippe ; 
f) etc. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

119 

État de situation, au 31 mars 2026, du 
nombre de cliniques d’hiver en activité au 
Québec, par région sociosanitaire.  
a) nombre de cliniques d’hiver ouvertes en 
2023-2024, 2024-2025, 2025-2026 ; 
b) les nouvelles cliniques d’hiver créées en 
2025-2026, le cas échéant ; 
c) les budgets alloués par installations et 
par année ; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

120 
Nombre de personnes et pourcentage de 
personnes par groupe d’âge s’étant fait 
vacciner contre la grippe. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

121 

Nombre de personnes et pourcentage de 
personnes s’étant fait vacciner contre le 
virus respiratoire syncytial (VRS), pour les 
groupes d’âges suivants : 
a. 0 à 4 ans ; 
b. 4 à 10 ans ; 
c. 10 à 18 ans ; 
d. 18 à 50 ans ; 
e. 50 à 65 ans ; 
f. 65 à 75 ans ; 
g. 80 ans et + ; 
h. Femmes enceintes. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

123 

Montant versé en honoraires aux médecins 
pour la vaccination. 

RAMQ 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-1RP-080 des 
questions particulières de 

l'Opposition officielle 

124 

Par région et par année financière depuis 
2018, ventiler les sommes investies pour la 
prévention du cannabis (25 M$) en 
clarifiant si les sommes ont été injectées 
dans les organismes communautaires ou 
dans le réseau public. Donner les 
projections pour 2025 en clarifiant si les 
sommes sont prévues être injectées dans 
les organismes communautaires ou dans le 
réseau public.  

MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-1RP-080 des 
questions particulières de 

l’Opposition officielle 

131 

Nombre d’infirmières, d’infirmières 
auxiliaires, d’IPS et de préposés aux 
bénéficiaires à temps plein et à temps 
partiel dans le réseau de la santé et des 
services sociaux, au total ainsi que par 
région et par établissement, au 31 mars 
2024 et au 31 mars 2025 : 
a) Ventilé par région ; 
b) Prévision du nombre d’embauches pour 
2026-2027 et sommes réservées pour les 
embauches. 

MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-3RP-030 des 
questions particulières du 

Troisième groupe 
d’opposition. 

132 

Préposés aux bénéficiaires, sur les 9 175 
candidats inscrits au programme de 
formation de 2020, au 31 mars 2023, 31 
mars 2024, 31 mars 2025 et 31 mars 2026 

MSSS Cette question n'est plus 
d'actualité. 



indiquer le nombre de PAB toujours à 
l’emploi. 

136 

Échelle salariale d’un préposé aux 
bénéficiaires en CHSLD public et 
prévision des augmentations. MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

AÎNÉS-1RP-046 des 
questions particulières de 

l'Opposition officielle, volet 
Aînés 

139 
Nombre d’infirmières praticiennes 
spécialisées en pratique, par spécialité et 
par centre médical spécialisé (CMS). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

140 

Nombre de postes, d’infirmières 
praticiennes spécialisées, qui ne sont 
présentement pas comblés, par spécialité et 
par établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

141 

Plan de stabilisation du réseau de la santé 
(1 G$) : L’objectif de recruter 5 000 
infirmières et 3 000 adjoints administratifs 
pour l’automne 2021. 
Indiquer les sommes totales déboursées à 
ce jour : 
Depuis septembre 2021, indiquer, par 
mois, par région et par établissement : 
a) Le nombre total d’infirmières recrutées ; 
b) Le nombre total d’infirmières 
praticiennes spécialisées recrutées ; 
c) Le nombre total d’infirmières qui sont 
restées dans le réseau et qui travaillent à 
temps plein ; 
d) Le nombre total d’infirmières 
praticiennes spécialisées qui sont restées 
dans le réseau et qui travaillent à temps 
plein ; 
e) Le nombre total d’infirmières à temps 
partiel qui s’engagent à passer à temps 
plein ; 
f) Le nombre total d’infirmières 
praticiennes spécialisées à temps partiel 
qui s’engagent à passer à temps plein ; 
g) Le nombre total d’infirmières ayant 
quitté pour une retraite ou vers le secteur 
privé et qui acceptent de revenir à temps 
plein ; 
h) Le nombre total d’infirmières 
praticiennes spécialisées qui ont quitté 
pour une retraite ou vers le secteur privé et 
qui acceptent de revenir à temps plein ; 
i) Le nombre total d’adjoints administratifs 
recrutés. 
Depuis septembre 2021, indiquer les 
montants des primes versées par mois, par 
région et par établissement : 
a) Les primes versées pour les infirmières 
recrutées ; 
b) Les primes versées pour les infirmières 
praticiennes spécialisées recrutées ; 
c) Les primes versées pour les infirmières 
qui sont restées dans le réseau et qui 
travaillent à temps plein ; 
d) Pour les infirmières praticiennes 
spécialisées qui sont restées dans le réseau 
et qui travaillent à temps plein ; 

MSSS Cette question n'est plus 
d'actualité. 



e) Pour les infirmières à temps partiel 
ayant accepté de passer à temps plein ; 
f) Pour les infirmières praticiennes 
spécialisées à temps partiel ayant accepté 
de passer à temps plein ; 
g) Pour les infirmières ayant quitté pour 
une retraite ou vers le secteur privé et qui 
acceptent de revenir à temps plein ; 
h) Pour les infirmières praticiennes 
spécialisées ayant quitté pour une retraite 
ou vers le secteur privé et qui acceptent de 
revenir à temps plein. 

142 

Nombre d’infirmières praticiennes 
spécialisées en formation, par spécialité, 
par année de début de leur formation et par 
institution d’enseignement supérieur. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

143 

Nombre d’infirmières praticiennes 
spécialisées qui ont gradué et commencé 
leur pratique au cours de l’année 2024-
2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

148 

Montant investi dans le réseau de la santé 
et des services sociaux pour la main-
d’œuvre indépendante (agences privées de 
personnel) en 2023-2024, 2024-2025, 
2025-2026 ainsi que les prévisions pour 
2026-2027 par catégorie d’emploi, par 
région et par établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

149 
Le nombre d’heures travaillées par la 
main-d’œuvre indépendante, par catégorie 
d’emploi, par région et par établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

153 

Pourcentage des heures travaillées par la 
main-d’œuvre indépendante sur l’ensemble 
des heures travaillées (heures régulières et 
heures supplémentaires), toutes les 
catégories d’emploi de la loi 30 
confondues. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

156 

Nombre d’heures supplémentaires 
réalisées dans le réseau de la santé et des 
services sociaux, par appellation d’emploi, 
par région et par établissement. 

MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-1RP-100 des 
questions particulières de 

l'Opposition officielle 

160 
État de situation sur la négociation de la 
rémunération des chirurgiens-dentistes. MSSS 

Cette question n'est pas 
pertinente à l'exercice 

d'étude des crédits. 

161 

Nombre de médecins de famille formés et 
recrutés à l’étranger en 2024-2025 et 2025-
2026. 

MSSS 

Ces statistiques sur les 
diplômés internationaux en 
médecine sont publiées sur 
le site Internet du Collège 
des médecins du Québec 

(https://cms.cmq.org/files/d
ocuments/Acceder-

profession/stats-dim/stats-
dim-fr.pdf). 

 
Le ministère de la Santé et 

des Services sociaux ne 
détient pas ces données. 

163 

Nombre de médecins spécialistes formés et 
recrutés à l’étranger en 2024-2025 et 2025-
2026. MSSS 

Ces statistiques sur les 
diplômés internationaux en 
médecine sont publiées sur 
le site Internet du Collège 
des médecins du Québec 



(https://cms.cmq.org/files/d
ocuments/Acceder-

profession/stats-dim/stats-
dim-fr.pdf). 

 
Le ministère de la Santé et 

des Services sociaux ne 
détient pas ces données. 

164 

Nombre de médecins formés à l’étranger, 
mais résidant au Québec ayant obtenu un 
permis d’exercice restrictif ou un permis 
régulier en 2024-2025 et 2025-2026. 

MSSS 

Ces statistiques sur les 
diplômés internationaux en 
médecine sont publiées sur 
le site Internet du Collège 
des médecins du Québec 

(https://cms.cmq.org/files/d
ocuments/Acceder-

profession/stats-dim/stats-
dim-fr.pdf). 

 
Le ministère de la Santé et 

des Services sociaux ne 
détient pas ces données. 

166 

Pour les cinq dernières années, indiquer le 
nombre de médecins formés à l'étranger 
qui se sont vu refuser l'accès à la résidence 
ou vu refuser une mise à niveau dans les 
programmes de formation collégiale et 
universitaire du Québec. Veuillez 
également indiquer le processus utilisé 
pour en arriver à une telle conclusion et les 
justifications données pour chaque refus.  

MSSS 
Cette question relève du 

ministère de l'Enseignement 
supérieur 

167 

Pour les cinq dernières années, indiquer 
toutes les actions et mesures mises en 
œuvre dans les facultés de médecine afin 
d'assurer que les processus et critères de 
sélection soient exempts de biais 
discriminatoires et conçus de manière à 
permettre d'évaluer objectivement la 
candidature des personnes diplômées hors 
Canada et États-Unis à leur juste valeur et 
en fonction des qualités et aptitudes 
nécessaires pour accéder au programme de 
formation postdoctorale.  

MSSS 
Cette question relève du 

ministère de l'Enseignement 
supérieur 

168 
Indiquer le nombre de patients vulnérables 
en attente d’une prise en charge pour les 
années 2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

169 
En date du 31 mars 2026, l’objectif 
ministériel de prise en charge de patients 
vulnérables par un médecin de famille.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

170 

Nombre de patients inscrits auprès d’un 
médecin de famille, et taux d’inscription, 
au 31 mars 2026, par tranche d’âge et par 
catégorie de patient (A à E), pour chaque 
région et pour chaque RLS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

171 

Délai moyen d’attente avant qu’une 
personne prise en charge obtienne une 
première consultation avec un médecin de 
famille, par région et par catégorie de 
patient (A à E) pour les années 2023-2024, 
2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

172 Nombre et proportion de personnes 
n’ayant pas de médecin de famille par SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 



région, par réseau local de santé (RLS) au 
31 mars 2026. 

173 
Nombre de médecins omnipraticiens qui 
utilisent le GAMF pour obtenir des 
patients. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

174 

Nombre et pourcentage des spécialistes qui 
utilisent au Centre de répartition des 
demandes de services (CRDS), par région. 
Nombre de rendez-vous présentement en 
attente d’être répartis à un spécialiste, par 
région. Nombre de rendez-vous référés par 
ce centre de répartition depuis sa mise en 
place. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

176 
CRDS 2.0 : état de situation des travaux en 
cours et date prévue pour le déploiement 
de cette nouvelle version. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

184 

Depuis mai 2023, fournir un compte rendu 
détaillé de l’utilisation des 450 millions de 
dollars affectés à la réduction des listes 
d’attente en chirurgie. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

185 

Pour les chirurgies, coûts par région et par 
type d’intervention : 
a) Hanche ; 
b) Genou ; 
c) Cataracte ; 
d) Bariatrique ; 
e) Autre. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

186 
Nombre de chirurgies réalisées, par type de 
chirurgie, par établissement pour 2023-
2024, 2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

187 
Nombre de chirurgies réalisées, par type de 
chirurgie, par centre médical spécialisé 
(CMS) pour 2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

188 

Nombre de chirurgies pratiquées dans le 
privé au service du public sans frais pour 
les patients en 2023-2024, 2024-2025 et 
2025-2026 : 
a) Bilan du projet pilote ;   
b) Analyse ; 
c) Coûts ; 
d) Bénéfices. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

189 

Pour chaque type de chirurgie, incluant 
notamment la chirurgie de la cataracte et la 
neurochirurgie, par région et par 
établissement, en 2024-2025 et 2025-2026: 
a) Coût moyen ; 
b) Durée moyenne de séjour ; 
c) Nombre de chirurgies effectuées. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

190 Liste d’attente pour une chirurgie d’un 
jour, par région et par établissement. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

191 Liste d’attente pour une chirurgie 
bariatrique, par région et par établissement. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

192 

Délais pour les chirurgies, par région : 
a) Cancer colorectal ; 
b) Cancer du sein ; 
c) Cancer de la prostate ; 
d) Cancer du poumon ; 
e) Cancer de la peau ; 
f) Cancer des glandes salivaires. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

193 
Nombre de patients en attente hors des 
délais médicalement acceptables par mois, 
par type de chirurgie et au total pour les 5 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



dernières années par région et par 
établissement. 

194 
Listes d’attente en imagerie médicale et en 
échographie, par région et par 
établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

195 

Concernant le bilan du plan de replacement 
provincial en anesthésiologie, chirurgie et 
obstétrique, depuis mars 2023, par région : 
a) Le nombre de découvertures ; 
b) La liste de découvertures ; 
c) La date des découvertures ; 
d) Les amendes imposées en lien avec les 
découvertures.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

196 

Mesures ou plan visant à assurer la 
réouverture 24/7 de l’Urgence du Centre 
multiservices de Santé et de Services 
sociaux de Fortierville.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

197 
Mesures ou plan visant à mettre fin aux 
découvertures au service d’obstétrique de 
l’Hôpital de Notre-Dame-du-Lac. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

198 
Mesures ou plan visant à mettre fin aux 
découvertures en  gynécologie au Centre 
mère-enfant de l’hôpital de Sept-Îles. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

200 

Concernant l’offre alimentaire pour les 
aînés en CHSLD : montant supplémentaire 
octroyé pour améliorer l’offre alimentaire 
en 2025-2026 et prévision pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

202 

Le nombre de personnes en attente d’une 
place dans un CHSLD public, ventilé par 
région, avec le délai d’attente moyen par 
région et au Québec. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

205 

Budget de dépenses pour l’ensemble du 
gouvernement du Québec ainsi que par 
région, par personne, pour le soutien à 
domicile, pour 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

208 
Nombre d’adultes âgés de 18 à 65 ans qui 
attendent une place en CHSLD au 31 mars 
2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

209 
Plan d’élaboration de maisons adaptées 
pour personnes handicapées de moins de 
65 ans placées dans des CHSLD. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

210 
Nombre d’aînés recevant des services 
selon le milieu de vie, en 2025-2026, ainsi 
que les prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

211 
Prévisions de la population âgée de 65 ans 
et plus atteinte de démence, par région 
sociosanitaire. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

212 
Nombre de personnes de moins de 65 ans 
et de 65 ans et plus ayant recours au 
soutien à domicile, par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

213 Nombre de personnes en attente d’un 
service de soutien à domicile, par région. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

214 
Développement des services de soutien à 
domicile pour 2025-2026 et prévisions 
pour 2026-2027, pour chaque région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

215 

Budgets accordés pour le soutien à 
domicile lié à la perte d’autonomie, 
excluant les crédits d’impôt, et montants 
réellement dépensés en 2024-2025 et 
2025-2026 ainsi que les prévisions pour 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



2026-2027 : 
a) Par clientèle ; 
b) Par région ; 
c) Par CSSS ; 
d) Au total ; 
e) Listes d’attente par établissement. 

216 

Sommes investies dans le PEFSAD, les 
heures et services rendus ainsi que les 
montants alloués par entreprise, par région, 
en précisant le profil de la clientèle. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

217 

Budgets accordés en 2025-2026, ainsi que 
les prévisions pour 2026-2027, pour les 
services à domicile, excluant les crédits 
d’impôt. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

218 

Sommes octroyées pour le soutien aux 
proches aidants en 2025-2026 et prévisions 
pour 2026-2027. Si l’information n’est pas 
disponible, préciser pourquoi. MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

AÎNÉS-1RP-037 des 
questions particulières de 

l'Opposition officielle, volet 
Aînés 

219 

Nombre de proches aidants ayant reçu un 
soutien en 2025-2026 et prévisions pour 
2026-2027. Si l’information n’est pas 
disponible, préciser pourquoi. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

220 Nombre de proches aidants en attente de 
soutien, au 31 mars 2026. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

223 

Nombre de personnes en attente d’une 
place permanente en ressources de type 
familial au 31 mars 2026, par 
établissement, par région et au total. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

224 

Nombre de lits de courte durée occupés par 
des personnes en attente d’un lit de longue 
durée, par région et par établissement, au 
31 mars 2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

225 

Nombre de lits disponibles en ressource 
intermédiaire en 2025-2026, ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027 : 
a) Par région ; 
b) Par territoire de CISSS-CIUSSS ; 
c) Au total. 

MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-1RP-122 des 
questions particulières de 

l'Opposition officielle. 

227 

Besoins en nombre de lits (courte durée, 
longue durée, en RI-RTF) pour chacune 
des régions, ainsi que le nombre de lits 
disponibles. 

MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-1RP-153 des 
questions particulières de 

l'Opposition officielle 

228 

Au 31 mars 2022, par région : 
a) Délai moyen d’attente par région et par 
établissement avant d’obtenir une place 
permanente en CHSLD ; 
b) Nombre de lits d’hébergement 
transitoire par région et par établissement ; 
c) Séjour moyen en lits d’hébergement 
transitoire avant d’obtenir une place 
permanente en CHSLD par région et par 
établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

233 

Nombre de personnes de moins de 65 ans 
et de 65 ans et plus, recevant des services 
dans un CHSLD, par région, en 2025-
2026, ainsi que les prévisions pour 2026-
2027 : 
a) Par région ; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



b) Par territoire de CISSS-CIUSSS ; 
c) Au total. 

234 
Nombre de places dans les résidences 
privées pour aînés au 31 mars 2026 au 
Québec et par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

235 

Pour 2025-2026, indiquer, par région, les 
projets relatifs à : 
a) L’ouverture de nouveaux CHSLD ; 
b) La fermeture de CHSLD ; 
c) La transformation de CHSLD. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

236 

Au 31 mars 2026, par région, par territoire 
de CISSS-CIUSSS, fournir : 
a) Le nombre de CHSLD ; 
b) Le nombre de lits ; 
c) Le nombre de personnes en attente 
d’une place en CHSLD ; 
d) Le délai moyen pour obtenir une place 
en CHSLD ; 
e) Le nombre de places occupées ; 
f) Le nombre de places vacantes 
g) Le portrait de la clientèle hébergée en 
CHSLD. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

237 Le nombre de places en CHSLD fermées 
en 2025-2026. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

238 

Au 31 mars 2026, par région et au total : 
a) Nombre de nouveaux CHSLD ; 
b) Nombre de nouvelles places ; 
c) Prévisions pour 2026-2027 : 
i. Ouverture de nouveaux CHSLD ; 
ii. Fermeture et/ou transformation de 
CHSLD. 
d) Étapes de réalisation pour chacun des 
projets. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

239 

Liste des visites d’appréciation et des 
rapports de visite des installations de 
CHSLD et de ressources intermédiaires 
pour aînés en 2025-2026, et planification 
des visites prévues pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

241 
Sommes allouées au maintien d’actifs dans 
les CHSLD, par région, en 2025-2026, et 
prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

242 
Nombre de résidences privées pour aînés, 
par région et au total, et nombre de lits 
dans chacune. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

243 

Nombre de résidences privées pour aînés 
ayant obtenu leur certification par rapport 
au nombre total de résidences inscrites au 
registre des résidences pour personnes 
âgées, et ce, par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

244 

Nombre de résidences ayant perdu leur 
certification en 2025-2026, demandé leur 
retrait, ou n’ayant pas fait de demande de 
renouvellement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

245 
État de situation à propos des résidences 
privées pour aînés qui n’ont pas encore 
reçu leur certification. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

246 

Plan de services intégrés pour les 
personnes aînées : état de situation par 
catégorie d’action, travaux effectués, 
mesures mises en place et dépenses 
engagées en 2025-2026, ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



247 Nombre et proportion des RPA munies de 
gicleurs (en totalité et en partie). SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

248 

Nombre et proportion des CHSLD munis 
de gicleurs (en totalité et en partie). 

MSSS et SQc 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-1RP-123 des 
questions particulières de 

l'opposition officielle 

250 

Sommes octroyées aux résidences, aux 
CHSLD et aux RI-RTF pour l’installation 
de gicleurs, en 2025-2026, et prévisions 
pour 2026-2027. MSSS et SQc 

L’information n’est pas 
disponible pour les RI-RTF 

et pour les CHSLD la 
réponse est fournie à la 

question MSSS-1RP-123 
des questions particulières 
de l’Opposition officielle. 

251 
Détail du programme d’aide financière 
pour les gicleurs dans les résidences 
privées pour aînés.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

252 

Coûts d’immobilisation et d’opération 
moyens estimés par jour : 
a) D’un lit en CHSLD ; 
b) D’un lit de courte durée ; 
c) D’un lit en ressource intermédiaire ; 
d) D’un lit en ressource de type familial ; 
e) D’un lit en centre de réadaptation ; 
f) D’un bloc opératoire, par heure. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

253 

Nombre d’hospitalisations de courtes 
durées chez les personnes âgées en 2024-
2025 et 2025-2026, sur la base de 
diagnostics principaux et secondaires. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

254 

Nombre de lits (courte et longue durée) 
permis pour chacun des Centres 
hospitaliers de soins généraux et 
spécialisés par région et au total au 31 
mars 2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

256 

Organismes communautaires soutenus 
dans les catégories du Programme-service 
« Perte d’autonomie liée au 
vieillissement » (PALV) en 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

257 

Évolution du nombre d’heures en Soutien à 
domicile pour les aînés depuis 2017-2018, 
par année, par région et pour l’ensemble du 
Québec. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

258 

Tableau indiquant le nombre d’usagers, le 
nombre d’interventions et le nombre 
d’heures de service en soutien à domicile, 
pour les aînés, par établissement pour 
2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

259 
Évolution des heures travaillées en Soutien 
à domicile pour les aînés depuis 2018, 
ventilée par année civile. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

262 

Concernant les services d’aide à domicile : 
a) sommes réservées pour l’embauche de 
personnel supplémentaire dans les CLSC 
pour offrir des services d’aide à la vie 
domestique pour les aînés (repas, soins 
d’hygiène, ménage, etc.) en 2025-2026 et 
2026-2027; 
b) nombre de personnel engagé en CLSC 
depuis le 1er avril 2024 pour offrir des 
services d’aide à la vie domestique pour 
les aînés. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



263 

Concernant les Entreprises d’économie 
sociale en aide à domicile (EESAD) : 
a) Le budget total en 2025-2026; 
b) Le budget ventilé par région en 2025-
2026; 
c) Le nombre d’interventions au Québec en 
2025-2026; 
d) Le nombre d’interventions ventilé par 
région en 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

264 

Liste des mesures de gériatrie sociale 
mises en place depuis le 18 octobre 2018 et 
sommes accordées pour 2024-2025 et 
2025-2026. MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

AÎNÉS-1RP-016 des 
questions particulières de 

l'Opposition officielle, volet 
Aînés 

265 

Nombre et pourcentage d’établissements 
qui maintiennent et bonifient l’accessibilité 
aux personnes recevant des soins palliatifs 
à domicile aux services de base, 24 heures 
sur 24 et 7 jours sur 7, ainsi que le panier 
de services suivant pour 2025-2025 et 
2025-2026 : 
a) Un service téléphonique (avec mise à 
profit d’Info-Santé) ; 
b) Les services médicaux ; 
c) Les services infirmiers ; 
d) La couverture pharmaceutique avec 
trousse d’urgence ; 
e) Les services de répit et de dépannage ; 
f) Le matériel et les fournitures pour l’aide 
à domicile. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

266 

Nombre de lits en soins palliatifs par 
région sociosanitaire, par établissement et 
ratio (1 lit pour 10 000 habitants) par 
région sociosanitaire.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

267 
Développement de lits en soins palliatifs 
en 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 
2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

269 

Sommes dédiées à la formation du 
personnel en soins palliatifs pour 2025-
2026 ainsi que les prévisions pour 2026-
2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

270 

Sommes totales allouées pour accroître 
l’offre en soins palliatifs pour les années  
2024-2025, 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

273 

Nombre et pourcentage de GMF qui 
respectent leur entente au 31 mars 2026 : 
a) Quant aux heures d’ouverture ; 
b) Quant au nombre de patients inscrits. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

274 

Nombre et pourcentage de GMF qui ont, 
au 31 mars 2026, un taux d’assiduité de : 
a) 80 % et plus ;  
b) 79 à 79,9 % ;  
c) 78 à 78,9 % ;  
d) 77 à 77,9 % ;  
e) 76 à 76,9 % ;  
f) 75 à 75,9 % ;  
g) 70 à 74,9 % ; 
h) Moins de 70 %. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

275 Nombre de lits de longue durée, par région 
et par établissement, en 2025-2026. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 



276 
Nombre de lits de courte durée, par région 
et par établissement, ainsi que par 1000 
habitants par région en 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

277 

Taux d’occupation des lits dans chacun des 
établissements du réseau de la santé et des 
services sociaux par établissement, par 
région et au total. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

278 

Coût par jour pour chacun des types de lits 
(ou places) du réseau de la santé et des 
services sociaux (lits de courte durée dans 
un CH, places en RI, places en RTF, lits en 
réadaptation, places en Centre jeunesse, 
etc.) en 2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

279 

Montant payé par des centres hospitaliers à 
des cliniques privées avec médecins non 
participants pour des soins donnés à des 
clients de ces cliniques privées : 
a) Montant total pour le Québec ; 
b) Montant payé par établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

280 

Liste des établissements ayant signé des 
ententes avec des cliniques privées de 
chirurgie ou d’ophtalmologie et le nom des 
cliniques concernées, ainsi que les sommes 
versées aux cliniques. Sommes spécifiques 
pour les frais d’administration. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

281 
Nombre et liste détaillée des nouveaux 
permis de cliniques de radiologie octroyés 
en 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

282 
Le nombre de demandes reçues de 
nouveaux permis de clinique de radiologie 
en 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

283 

Le nombre de renouvellements de permis 
émis et la liste des cliniques de radiologie 
ayant obtenu un renouvellement de permis 
en 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

284 

Nombre de personnes ayant été prises en 
charge par un médecin de famille par le 
biais du GAMF en 2024-2025 et 2025-
2026 par région et par catégorie de patient 
(A à E) et par âge.   

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

285 

Nombre de patients inscrits au GAMF 
depuis moins de 3 mois, entre 3 et 6 mois, 
entre 6 et 9 mois, entre 9 et 12 mois, et 
depuis plus d’un an – fusionner : Délai 
moyen d’attente avant qu’une personne 
enregistrée au GAMF soit prise en charge, 
par région et par catégorie de patient (A à 
E). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

286 Répartition des GMF et des cliniques 
réseaux par territoire de CISSS et CIUSSS. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

287 Bilan et état de situation concernant le 
projet Archimède. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

288 

Liste des GMF qui ne respectent pas les 
critères de super-clinique, mais qui 
reçoivent tout de même une bonification 
du soutien financier par rapport au 
financement généralement accordé au 
GMF de même niveau. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

289 
Subvention moyenne versée à une super-
clinique pour commencer ses activités, 
subvention moyenne pour les années 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



suivantes et total des subventions versées. 
Ventilation par type de financement. 

291 

Le nombre de super-cliniques, ventilation 
des subventions versées et le nombre de 
patients accueillis par établissement, par 
région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

292 

Rapport quinquennal de la situation dans 
les salles d’urgence (incluant le nombre de 
visites à l’urgence, le délai moyen de 
séjour et le pourcentage de patients par 
clientèle, par région et par établissement). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

293 
Délai moyen entre le moment où un patient 
entre à l’urgence et celui où il voit un 
médecin, par région et par établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

294 
Patients ayant quitté les urgences sans 
avoir vu un médecin par région et par 
établissement.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

295 

État de situation concernant les unités de 
débordement existantes dans le réseau de 
la santé et des services sociaux : 
a) Liste des unités ; 
b) Statistiques de fréquentation et de délai 
moyen de séjour, par unité et par 
établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

296 

État de situation concernant les unités 
d’hospitalisation brève (UHB) existantes 
dans le réseau de la santé et des services 
sociaux : 
a) Liste des unités ; 
b) Nombre de patients admis ; 
c) Durée moyenne de séjour (DMS) ; 
d) Nombre et pourcentage de patients 
ayant dépassé les 48 heures de présence ; 
e) Nombre et pourcentage de patients avec 
retour à domicile ; 
f) Nombre et pourcentage de patients 
transférés dans un lit d’hospitalisation ; 
g) Temps de réponse aux consultations ; 
h) Temps de réponse aux examens 
diagnostiques ; 
i) Taux de réadmission après congé. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

297 

Nombre de personnes ayant visité les 
urgences pour un problème de santé lié au 
virus respiratoire syncytial (VRS) pendant 
la période du 1er novembre 2024 au 31 
janvier 2025 et du 1er novembre 2025 au 
31 janvier 2026, pour les groupes d’âges 
suivants : 
a. 0 à 4 ans ; 
b. 4 à 10 ans ; 
c. 10 à 18 ans ; 
d. 18 à 50 ans ; 
e. 50 à 65 ans ; 
f. 65 à 75 ans ; 
g. 80 ans et + ; 
h. Femmes enceintes. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

298 

Analyse des impacts humains et financiers 
pour le réseau de la Santé à la suite de la 
décision de ne pas administrer 
gratuitement le vaccin respiratoire 
syncytial (VRS), par établissement et par 
région en 2024-2025 et 2025-2026. 

MSSS 
Le ministère de la Santé et 

des Services sociaux ne 
détient pas cette information 



299 
Depuis le 26 octobre 2021, l’état de 
situation de la révision de l’organisation de 
travail dans les urgences. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

300 

Présenter l’ensemble des recommandations 
déposées par l’équipe STAT (Soutien, 
Transformation, Accès, Terrain) à la suite 
de ses travaux d’observation dans les 
urgences du Québec. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

301 
Depuis le 26 octobre, indiquer les 
recommandations de l’équipe STAT ayant 
été implantées et leur date d’implantation. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

302 
Depuis le 26 octobre 2022, bilan des 
travaux et recommandations produites par 
la cellule de crise dans les urgences. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

303 

Depuis le 23 octobre 2023, bilan complet 
des actions et interventions du 
coordonnateur de l’accès aux soins de 
première ligne. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

306 

Coût total du programme de vaccination 
gratuite contre le zona pour les personnes 
âgées en 2024-2025, 2025-2026 ainsi que 
les prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

307 
Nombre total de personnes vaccinées dans 
le cadre de la vaccination gratuite contre le 
zona en 2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

309 

Sommes totales allouées à la lutte contre le 
cancer pour les années 2023-2024, 2024-
2025, 2025-2026 ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027. MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-2RP-029 des 
questions particulières du 

Deuxième groupe 
d’opposition 

310 

Liste d’attente pour une chirurgie 
oncologique, par région et par 
établissement et état de situation des 
cibles. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

311 

Rattrapage en chirurgie, indiquer les 
sommes totales allouées à réduire la liste 
d’attente en chirurgie oncologique pour les 
années 2023-2024, 2024-2025. 2025-2026 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

312 

État de situation sur la mise en place des 
équipes interdisciplinaires fonctionnelles 
dans chaque établissement impliqué dans 
la lutte contre le cancer. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

315 

Mise en place d’un plan d’action de lutte 
contre le cancer, actions réalisées en 2025-
2026 et prévues en 2026-2027. MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-1RP-143 des 
questions particulières de 

l'Opposition officielle 

318 
État de situation sur la mise en place d’un 
programme d’assurance qualité dans les 
laboratoires québécois. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

320 
Délai moyen pour un traitement de 
radiothérapie par clientèle, par région et 
par établissement.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

321 

Liste des permis émis à des cliniques 
médicales spécialisées (CMS) comprenant 
le nom, le statut, l’adresse et le type de 
chirurgies autorisées. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



322 
Liste des CMS ayant obtenu un permis de 
CMS, mais n’ayant pas encore obtenu 
d’agrément. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

323 

Liste des demandes de permis de CMS 
déposées au 31 mars 2026, en spécifiant la 
région et le type de chirurgies qui font 
l’objet de chacune des demandes. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

324 Liste des CMS qui ne répondaient pas aux 
normes, mais qui ont obtenu un permis. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

325 Liste des contrats entre les CMS-A et les 
contractants publics. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

326 
Bilan complet des chirurgies effectuées par 
type de chirurgie, par CMS et par région en 
2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

327 

Sommes totales allouées pour les services 
préhospitaliers d’urgence par région pour 
2024-2025, 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

332 
Effectif dédié aux services préhospitaliers 
d’urgence par établissement pour les cinq 
dernières années. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

333 

Depuis le 1er décembre 2024, indiquer le 
nombre de personnes affectées aux 
services préhospitaliers d’urgence au 
MSSS et à Santé Québec.  MSSS et SQc 

Pour les personnes affectées 
aux services préhospitaliers 

d’urgence au MSSS, la 
réponse à cette question est 
fournie à la question MSSS-

1RP-147 de l’Opposition 
officielle. 

334 

Moyenne des délais de réponse de la 
Corporation Urgences-Santé en 2024-2025 
et 2025-2026. Ventilation des budgets 
alloués en précisant, notamment : 
a) Le nombre de postes et les détails 
(infirmières, chauffeurs, répartiteurs, etc.) ; 
b) Le nombre de déplacements d’un 
établissement à un autre, de transports, de 
détournements, etc. ; 
c) Le maintien d’appels reçus (répartition 
urgents et non urgents) ; 
d) Le nombre d’unités d’ambulance ; 
e) La moyenne des délais de réponse, selon 
la priorité d’appel, par région et au total, 
pour les trois dernières années ; 
f) Nombre de véhicules redirigés en raison 
du débordement d’une urgence. 
g) Nombre de découvertures enregistrées 
sur le territoire. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

335 

Pour chacun des avions-ambulances et 
avions-hôpitaux : 
a) Le nombre de transports de patients, par 
lieu d’embarquement des patients ; 
b) Les coûts d’utilisation, ventilés ; 
c) Le nombre de transports de patients 
mineurs accompagnés d’un proche ; 
d) Le nombre de transports de patients 
mineurs sans accompagnateur ; 
e) Le nombre de transports que les avions 
n’ont pas été en mesure d’effectuer et 
indiquer les raisons du manquement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

336 
Bilan, état de situation, sommes versées et 
toute action entreprise depuis le 1er avril 
2019 concernant le projet Airmedic. 

MSSS Cette question ne semble 
pas pertinente pour la 



présente étude des crédits 
budgétaires. 

338 

Concernant les services préhospitaliers 
d’urgence : 
a) Liste des entreprises, corporations ou 
coopératives ayant le mandat d’assurer les 
transports préhospitaliers d’urgence, par 
région ; 
b) Moyenne des délais de réponse, selon la 
priorité d’appel, par région et au total, pour 
les trois dernières années ; 
c) Budget accordé, par région et per capita, 
et total pour les trois dernières années. 
Indiquer également le budget consenti par 
titre d’emploi ; 
d) Nombre de techniciens ambulanciers et 
d’unités d’ambulance, par région et au 
total, pour les trois dernières années ; 
e) Nombre de transports ambulanciers, par 
région et au total, en indiquant le type de 
transport (urgence ou interétablissements) 
et le type de soins (de base ou médicaux 
avancés), pour les trois dernières années ; 
f) Couverture horaire assurée, selon la 
zone ambulancière, pour les trois dernières 
années ; 
g) Budgets consentis à la formation des 
techniciens ambulanciers, par région et au 
total, pour les trois dernières années ; 
h) Nombre d’ambulances et de quarts de 
travail ajoutés en 2024-2025 et 2025-2026, 
par zone ambulancière ; 
i) Nombre d’horaires de faction convertis 
en horaires à l’heure en 2024-2025 et 
2025-2026, par zone ambulancière ; 
j) Nombre de demandes, d’ajout 
d’ambulances, d’ajout de quarts de travail 
et de conversions d’horaires de faction en 
horaires à l’heure, formulées par les 
établissements de santé auprès du MSSS 
en 2024-2025 et 2025-2026 ; 
k) Pour chaque zone ambulancière, liste 
des MRC et des municipalités locales 
desservies et carte du territoire couvert ; 
l) Nombre d’appels reçus, nombre 
d’affectations transmises aux ressources 
préhospitalières, nombre de transports 
effectués par les ressources 
préhospitalières, nombre d’affectations qui 
ont été réaffectées avant le transport, 
nombre de transports annulés ainsi que 
taux d’utilisation clinique (TUC), par zone 
ambulancière, en 2024-2025 et 2025-2026. 
m) Nombre totale d’heures perdues par les 
paramedics en attente du triage aux 
urgences, par établissement et par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

339 

Pour les maisons de naissance au Québec, 
fournir, pour 2025-2026 : 
a) Le nom, la date d’ouverture et 
l’emplacement de toutes les maisons de 
naissance au Québec ; 
b) Le financement gouvernemental accordé 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



à ces maisons ; 
c) Le nombre de nouvelles maisons ; 
d) Les prévisions pour 2026-2027 ; 
e) Le nombre de naissances dans les 
maisons de naissance ; 
f) Le coût moyen par accouchement pour 
toutes les maisons de naissance. 

341 

Concernant la stratégie d’intégration de 
l’intelligence artificielle dans 
l’administration publique, pour 2025-2026, 
fournir la liste des composantes du réseau 
utilisant l’IA dans l’accomplissement de 
leur mission, ainsi que les types 
d’utilisation faite par ceux-ci. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

342 

Fournir pour 2025-2026, l’ensemble des 
mesures de cybersécurité et les sommes 
investies afin de prévenir et détecter 
efficacement les accès non autorisés à des 
renseignements personnels numériques 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

343 
Fournir pour 2025-2026, le nombre de bris 
de confidentialité liés à l’accès non 
autorisé à des renseignements personnels. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

344 

Concernant la DGTI-MSSS, veuillez 
fournir pour 2025-2026 : 
a. Le liste des actifs informationnels 
d’intérêt commun ainsi que le nombre 
d’utilisateurs par actif; 
b. Le coût annuel de gestion de ces actifs; 
c. Le coût annuel de maintenance de ces 
actifs; 
d. Le nombre de pannes et de bris par actif 
informationnel; 
e. L’état de santé de ces actifs 
informationnels. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

345 

Concernant le centre de service du DGTI, 
veuillez fournir pour 2025-2026 :  
a. Le nombre d’ETC affectés à ce centre de 
service; 
b. Le nombre total de requêtes effectuées 
selon la criticité; 
c. Le nombre total de signalements 
d’incident lié à la sécurité informatique; 
d. Le nombre de pannes et bris. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

346 Ventilation du budget dévolu au Dossier 
santé Québec (DSQ). SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

347 

Concernant le Dossier santé numérique 
(DSN), veuillez fournir pour 2025-2026 : 
a. Coût total estimé du projet; 
b. Budget total dévolu et total dépensé 
pour le DSN en 2025-2026; 
c. Le nombre d’ETC affectés au projet; 
d. Sommes engagées en ressources 
externes; 
e. Calendrier et échéancier du projet; 
f. Sommes engagées pour le déploiement 
des vitrines; 
g. Sommes engagées pour l’exploitation 
des vitrines; 
h. Sommes engagées pour le service sur 
demande, fournir le taux horaire pour 
chacun des rôles; 
i. Sommes engagées pour la licence 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



d’expansion; 
j. Sommes engagées pour la maintenance 
d’expansion; 
k. Détailler le nom des entreprises ayant 
des contrats de réalisation; 
l. Les entreprises d’infonuagique 
impliquées. 

348 

Guichet d’accès à la première ligne (GAP), 
ventilation des dépenses totales réalisées 
pour l’infrastructure informatique et les 
projections pour 2026-2027 ; 
a) Composants matériels ; 
b) Logiciel ; 
c) Réseau ; 
d) Système d’exploitation ; 
e) Système de stockage des données. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

349 

Ventilation des coûts assumés par 
organisme ou ministère : 
a) CISSS et CIUSSS ; 
b) Établissements ; 
c) Cabinets de médecins ; 
d) Cliniques médicales ; 
e) Pharmacies ; 
f) RAMQ ; 
g) MSSS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

350 Ventilation des coûts hors portée du projet. SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

351 

Ventilation des dépenses totales réalisées 
au 31 mars 2026, et ventilation par projet 
et par organisme ou ministère : 
a) CISSS et CIUSSS ; 
b) Établissements non fusionnés ; 
c) RAMQ ; 
d) MSSS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

352 État d’avancement de chacun des projets et 
leur échéancier. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

353 
Montants reçus d’Inforoute Santé du 
Canada, par année, depuis la signature de 
l’entente. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

354 
Évaluation des dépassements de coûts 
totaux au 31 mars 2026 pour le 
déploiement complet du DSQ. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

355 Nombre d’utilisateurs du DSQ au 31 mars 
2026. RAMQ Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

356 État de situation sur le développement du 
DCI dans les établissements. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

357 

Concernant Cristal-Net : 
a) Copie de l’appel d’offres #1230114 
publié au SEAO ; 
b) Explications de l’annulation de l’appel 
d’offres ; 
c) Analyses commandées depuis le 1er 
avril 2020 ; 
d) Coûts prévus. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

358 

Concernant OACIS : 
a) Analyses commandées depuis le 1er 
avril 2020 ; 
b) Coûts prévus. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

359 Détail du montant prévu pour 
l’informatisation (DSQ/DCI/DME). SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

360 Pour le Programme d’allocation directe – 
chèque emploi-service : SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 



a) Ventilation détaillée du budget pour les 
trois dernières années, par région et par 
établissement ; 
b) Nombre de demandes reçues au cours 
des trois dernières années et le total au 31 
mars 2026 ; 
c) Nombre de bénéficiaires du programme 
au cours des trois dernières années et le 
total au 31 mars 2026; 
d) Montant octroyé en moyenne pour 
chaque heure de service, par région ; 
e) Nombre d’heures de services payées, 
par région. 

362 
Ventilation du financement des maisons de 
jeunes, par maison, par région et au total, 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

366 

Concernant l’annonce du 24 novembre 
2025 relative à l’ouverture de nouvelles 
places de répit pour les personnes proches 
aidantes à Saint-Georges : 
a) Quel est le financement total accordé 
par le gouvernement du Québec pour la 
mise en place et le fonctionnement de 
cette ressource de répit? 
b) Quelle est la durée du financement 
accordé pour ce projet et quelle part de ce 
financement est récurrente? 
c) Combien de places d’hébergement 
temporaire sont offertes dans cette 
ressource? 
d) Combien de personnes proches 
aidantes devraient bénéficier 
annuellement de ces services de répit? 
e) Combien de demandes de services de 
répit pour proches aidants sont 
actuellement en attente dans la région de 
Chaudière-Appalaches? 
f) Quels organismes ou établissements 
sont responsables de l’exploitation et de 
l’accompagnement clinique de cette 
ressource? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

367 

Liste des maisons d’hébergement pour 
femmes victimes de violence conjugale et 
budget alloué, par maison, par région et au 
total, pour 2025-2026, ainsi que les 
prévisions pour 2026-202. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

368 

Concernant les maisons d’hébergement de 
première et de deuxième étapes pour 
femmes victimes de violence conjugale, 
fournir :  
a. Le nombre de maisons construites ou 
rénovées; 
b. Les investissements dans chacun des 
réseaux; 
c. Les prévisions pour 2026-2027. 
d. Le nombre de femmes ayant été refusées 
dans une maison d’hébergement de 
première étape ; 
e. Le nombre de femmes ayant été refusées 
dans une maison d’hébergement de 
deuxième étape. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



369 

Fournir une ventilation détaillée des 
sommes accordées par le MSSS en 2025-
2026 pour déployer des mesures visant à 
soutenir les femmes et les enfants victimes 
de violence conjugale et de violence 
sexuelle et les prévisions pour 2026-2027. 

MSSS 

La ventilation des sommes 
accordées en 2025-2026 

pour prévenir et lutter contre 
les violences sexuelles dans 

les communautés 
autochtones est fournie à la 
question MSSS-3RP-054 
des questions particulières 

du Troisième groupe 
d’opposition, celle pour 

prévenir et lutter contre la 
violence conjugale est 

fournie à la question MSSS-
3RP-055 des questions 

particulières du Troisième 
groupe d’opposition, alors 
que celle pour soutenir les 
enfants et les victimes de 

violence sexuelle est fournie 
à la question no MSSS-3RP-

056 des questions 
particulières du Troisième 

groupe d’opposition. 

370 

Pour le plan quinquennal de financement 
de 22,5 M$ afin de rehausser le 
financement des maisons d’hébergement à 
l’occasion du budget 2021-2022, à raison 
de 4,5 M$ par année, veuillez nous 
indiquer : 
a) Le nom des maisons d’hébergement 
ayant bénéficié de ce financement ;  
b) Le montant versé ; 
c) La date de réception du financement; 
d) Les prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

371 

Pour le plan quinquennal de financement 
de 92 M$ pour les maisons d’aide et 
d’hébergement de première étape, soit 18,4 
M$ par année, veuillez nous indiquer : 
a) Les noms des maisons d’hébergement 
ayant bénéficié de ce financement ; 
b) Le montant versé ; 
c) La date de réception du financement ; 
d) Les prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

372 

Le nombre de places supplémentaires 
développées depuis le 1er avril 2024 pour 
les maisons d’hébergement de 1re étape 
pour femmes victimes de violence 
conjugale, par région, par maison 
d’hébergement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

373 

Le nombre de places supplémentaires 
développées depuis le 1er avril 2024 pour 
les maisons d’hébergement de 2e étape 
pour femmes victimes de violence 
conjugale, par région, par ressource. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

374 

État de situation quant au suivi des 
conclusions du Forum sur les agressions et 
le harcèlement sexuels et ventilation des 
sommes utilisées, par mesure. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

375 
Ventilation détaillée du financement des 
centres d’aide et de lutte contre les 
agressions à caractère sexuel (CALACS), 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



par CALACS, par région et au total, ainsi 
que les prévisions pour 2026-2027. 

376 

Ventilation détaillée des sommes accordées 
en 2025-2026 pour des mesures servant à 
soutenir les femmes et les enfants victimes 
de violence, excluant les CALACS et les 
CAVAC. Mesures engagées ou à prévoir et 
ventilation des sommes prévues pour 
2026-2027. 

MSSS et SQc 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-3RP-055 des 
questions particulières du 

Troisième groupe 
d'opposition 

377 

Ventilation détaillée du financement des 
centres de femmes ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027. La ventilation demandée 
comprend la répartition interrégionale et 
régionale, de même que la liste de tous les 
centres financés et le détail de leur 
financement, ainsi que les critères de 
financement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

378 

Montant dévolu, par région, au programme 
de santé mentale en 2023-2024, 2024-2025 
et 2025-2026 ainsi que les prévisions pour 
2026-2027 : 
a) Clientèle adulte : 
i. 1re ligne ; 
ii. 2e ligne ; 
iii. Autres. 
b) Clientèle jeune : 
i. 1re ligne ; 
ii. 2e ligne ; 
iii. Autres. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

379 

Montant dévolu par les établissements au 
programme de santé mentale en 2023-
2024, 2024-2025 et 2025-2026 ainsi que 
les prévisions pour 2026-2027  
a) Clientèle adulte (par région et au total) : 
i. 1re ligne ; 
ii. 2e ligne ; 
iii. Autres. 
b) Clientèle jeune (par région et au total) : 
i. 1re ligne 
ii. 2e ligne ; 
iii. Autres. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

380 

Par année depuis les cinq dernières années, 
le nombre de personnes en attente pour des 
services en santé mentale, par tranche 
d’âge et par région (1re et 2e ligne). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

381 

Par année depuis les cinq dernières années, 
nombre de personnes qui passent de la 1re à 
la 2e ligne et de la 2e à la 1re ligne par 
tranche d’âge et par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

382 

Par année depuis les cinq dernières années, 
quel est le temps moyen d’attente pour les 
personnes qui passent de la 1re à la 2e 
ligne et pour ceux qui passent de la 2e à la 
1re ligne. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

383 

Quelle est la durée moyenne de temps 
passé à l’hôpital pour un patient admis 
pour des problèmes de santé mentale en 
2023-2024, 2024-2025, 2025-2026 ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

384 

Pour 2024-2025 et 2025-2026, par région, 
ventiler les listes d’attente pour les niveaux 
de soins alternatifs (NSA) et combien de 
NSA occupent des lits hôpitaux ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



385 

Quel est le montant annuel global du 
budget consacré à la santé mentale en 
2024-2025 et 2025-2026, et combien de 
ces sommes ont été dépensées ? Ventiler 
par région. 

MSSS Données non disponibles 

386 

Quel est le budget prévu pour les services 
d’un psychologue en 2026-2027, et 
combien de ces sommes ont été dépensées 
en 2025-2026, ventiler par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

387 

Suivant l’annonce du gouvernement sur 
l’accès à des services en psychologie au 
privé, combien de personnes ont eu accès 
aux psychologues au privé, par année, 
depuis l’annonce? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

389 

Nombre de prescriptions d’antidépresseur 
octroyées pour toute personne de moins de 
18 ans, par tranche d’âge et par sexe, pour 
2022-2023, 2023-2024, 2024-2025 et 
2025-2026. 

RAMQ 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

RAMQ-2RP-006 des 
questions particulières du 

Deuxième groupe 
d'opposition, volet RAMQ 

390 

En 2025-2026, ventilation des 
professionnels qui travaillent au guichet 
d’accès en santé mentale par catégorie 
d’emploi, pour la 1re ligne, la 2e ligne ou 
autres, et par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

392 

Portrait de l’implication des patients 
partenaires et pairs aidants et pairs aidants 
famille partout au Québec tel qu’annoncé 
par la ministre lors du forum adultes et 
santé mentale.  

MSSS 

Le ministère de la Santé et 
des Services sociaux ne 

dispose pas de ces 
informations 

394 

Plan d’action en santé mentale 2022-2026 : 
Pour chaque année, de 2022 à 2026, 
ventilation des sommes octroyées, par 
année et par organisme, pour l’action 3.1.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

397 

État de situation per capita régional 
pondéré, basé sur l’estimation des coûts de 
production de services en santé mentale, 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

398 

Bilan du déploiement de l’ajout de 100 
postes de psychologues jeunesse et 
d’autres professionnels annoncés en 
décembre 2017 afin de compléter les 
équipes multidisciplinaires jeunesse des 
CISSS et des CIUSSS et fournir la liste des 
centres jeunesse ayant bénéficié de cette 
mesure. Préciser, sur une base annuelle, le 
nombre de postes affichés par catégorie 
professionnelle, le nombre de postes 
comblés, le nombre des départs dans la 
même catégorie professionnelle. 

MSSS Cette question n'est plus 
d'actualité 

399 

Pour chaque Aire ouverte, par région, 
spécifier : 
a. La composition de chaque équipe 
(psychologue, sexologue, etc.); 
b. Le financement octroyé; 
c. Le nombre de jeunes desservis en 2023-
2024,2024-2025 et 2025-2026; 
d. Le nombre de jeunes référés dans le 
réseau public suivant son passage. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

400 
Nous fournir l’étude d’impact suivant le 
projet pilote qui a mené au déploiement 
des Aires Ouvertes à travers la province. 

MSSS Données non disponibles 



401 

Bilan détaillé des mesures mises en place 
et des dépenses engagées en 2025-2026 
dans la mise en œuvre du Programme 
québécois de psychothérapie pour les 
troubles mentaux. Suivi des phases de 
déploiement et indiquer si les actions sont 
dans les délais. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

402 

Total des incidents de sécurité mettant en 
cause des patients en santé mentale 
rapportés dans les salles d’urgence et les 
hôpitaux du RSSS en 2025-2026, et 
évolution par rapport à 2024-2025. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

403 

De l’ensemble des demandes reçues par le 
GASM des établissements fusionnés du 
RSSS en 2025-2026, indiquer le 
pourcentage en provenance de : 
a. Organismes communautaires; 
b. Psychologues en cabinet; 
c. Services de crise; 
d. Ligne Info-Social; 
e. Milieux d’enseignement; 
f. Services de police et Sureté du Québec; 
g. Services correctionnels; 
h. Employeurs et PAE des entreprises 
privées; 
i. Employeurs et PAE des organismes 
publics et parapublics; 
j. Membre de l’entourage de la personne 
utilisatrice; 
k. Personne utilisatrice avec 
accompagnement; 
l. Personne utilisatrice sans 
accompagnement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

404 

Pour chaque GASM du RSSS, en 2025-
2026, indiquer : 
a) Le délai moyen entre la réception de la 
demande et la transmission au service 
approprié d’une demande complétée; 
b) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
5 jours; 
c) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
10 jours; 
d) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
20 jours; 
e) Le pourcentage de ces délais supérieur à 
20 jours. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

405 

Pour chaque GASM du RSSS, en 2025-
2026, indiquer : 
a) Le délai moyen entre la transmission au 
service approprié d’une demande 
complétée et la première intervention du 
service ayant pour effet d’ajouter une note 
clinique significative au dossier; 
b) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
15 jours; 
c) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
30 jours; 
d) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
60 jours; 
e) Le pourcentage de ces délais supérieur à 
60 jours. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



406 

Pour chaque GASM du RSSS, en 2025-
2026, indiquer : 
a) Le délai moyen entre la transmission au 
service approprié d’une demande 
complétée et la première rencontre en 
présence de la personne référée; 
b) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
15 jours; 
c) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
30 jours; 
d) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
60 jours; 
e) Le pourcentage de ces délais supérieur à 
60 jours. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

407 

Pour chaque GASM du RSSS, en 2025-
2026, indiquer : 
a) Le délai moyen entre la première 
rencontre en présence de la personne 
référée et l’inscription au dossier d’un 
diagnostic ou d’une évaluation formelle de 
la condition et des besoins de la personne 
référée; 
b) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
15 jours; 
c) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
30 jours; 
d) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
60 jours; 
e) Le pourcentage de ces délais supérieur à 
60 jours. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

408 

Pour chaque GASM du RSSS, en 2025-
2026, indiquer : 
a) Le délai moyen entre le diagnostic ou 
l’évaluation formelle de la personne 
référée et la rétroaction au référent; 
b) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
3 jours; 
c) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
7 jours; 
d) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
15 jours; 
e) Le pourcentage de ces délais supérieur à 
30 jours. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

409 

Pour chaque GASM du RSSS, en 2025-
2026, indiquer : 
a) Le délai moyen entre le diagnostic ou 
l’évaluation formelle et le début du service 
thérapeutique recommandé (première 
séance ou atelier de consultation avec un 
professionnel habileté); 
b) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
15 jours; 
c) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
30 jours; 
d) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
60 jours; 
e) Le pourcentage de ces délais supérieur à 
60 jours. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

410 

Pour chaque GASM du RSSS, en 2025-
2026, indiquer : 
a) Le délai moyen entre la fin du service 
thérapeutique recommandé et le début des 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



activités de maintien du rétablissement 
correspondant aux besoins de la personne 
(groupes d’entraide, activités structurées 
en milieu de jour, service d’intégration au 
travail); 
b) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
15 jours; 
c) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
30 jours; 
d) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
60 jours; 
e) Le pourcentage de ces délais supérieur à 
60 jours. 

411 

Pour chaque GASM du RSSS, en 2025-
2026, indiquer : 
a) Le délai moyen entre la fin du service 
thérapeutique recommandé et le début des 
activités de réadaptation en dépendance 
recommandées (organismes 
communautaires ou CRD certifiés); 
b) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
15 jours; 
c) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
30 jours; 
d) Le pourcentage de ces délais inférieur à 
60 jours; 
e) Le pourcentage de ces délais supérieur à 
60 jours. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

412 

De l’ensemble des demandes reçues par le 
guichet d’accès en santé mentale de chaque 
région en 2025-2026, indiquer le 
pourcentage en provenance de : 
a) GMF; 
b) Urgences des centres hospitaliers; 
c) AAOR des établissements fusionnés; 
d) La DPJ ou les autorités régionales de 
protection de la jeunesse; 
e) D’autres intervenants du RSSS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

413 

De l’ensemble des demandes pour des 
services spécialisés en psychiatrie en 2025-
2026, indiquer le pourcentage en 
provenance de : 
a) Urgences des centres hospitaliers; 
b) De médecins référents en première ligne 
par le biais de l’APSS; 
c) La DPJ ou les autorités régionales de 
protection de la jeunesse; 
d) Des GASM régionaux; 
e) D’autres intervenants du RSSS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

414 

Pour le service Info-Social, indiquer : 
a) l’augmentation en pourcentage du 
nombre d’appels entre 2024-2025 et 2025-
2026; 
b) l’augmentation en pourcentage du 
nombre d’appels abandonnés entre 2024-
2025 et 2025-2026; 
c) l’augmentation en pourcentage du délai 
moyen de réponse entre 2024-2025 et 
2025-2026; 
d) l’augmentation en pourcentage du 
nombre d’appels répondus après le délai-
cible prévu dans la déclaration des services 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



à la clientèle entre 2024-2025 et 2025-
2026; 
e) l’augmentation en pourcentage des 
effectifs du service et des heures travaillées 
entre 2024-2025 et 2025-2026; 
f) le pourcentage des appels s’étant traduit 
par un référencement au GASM et 
l’ouverture d’un dossier en 2025-2026 et 
son augmentation (en pourcentage) par 
rapport à 2024-2025. 

415 

Pour chaque région administrative, 
indiquer : 
a) les effectifs de chaque équipe 
d’intervention de crise dans le milieu par 
année depuis les trois dernières années; 
b) les postes vacants et non-comblés au 
sein de chaque équipe par année depuis les 
trois dernières années; 
c) le nombre d’interventions réalisées en 
2025-2026 et son évolution par rapport à 
2024-2025; 
d) le pourcentage des interventions 
réalisées en 2025-2026 auprès de la même 
personne. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

416 

Pour chaque région administrative, 
indiquer : 
a) le nombre de places d’hébergement de 
crise disponibles par année depuis les trois 
dernières années; 
b) la liste d'attente officielle pour de 
l'hébergement en crise par année depuis les 
trois dernières années; 
d) les places d’hébergement de crise qui 
seront ajoutées en 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

417 

Pour chaque région administrative, 
indiquer : 
a) Le nombre de places d’hébergement 
disponibles en RAC, en R.I., en R.T.F., en 
hébergement alternatif ou en URCI en 
2025-2026 et son évolution depuis 2024-
2025; 
b) L’augmentation des loyers exigés entre 
2025-2026 et aujourd’hui; 
c) Les places d’hébergement en RAC ou 
URCI qui seront ajoutées en 2026-2027; 
d) Le coût moyen per capita associé au gîte 
et au couvert dans chaque RAC ou URFI, 
ainsi que le   coût moyen per capita associé 
au gîte et au couvert pour la clientèle des 
installations des centres-jeunesse, et la 
clientèle de moins de 65 ans des CHSLD. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

418 

Pour chaque région administrative, 
indiquer : 
a) Les effectifs de chaque équipe de 
soutien et de répit-dépannage pour la 
famille et l’entourage par année depuis les 
trois dernières années; 
b) Les postes vacants et non-comblés au 
sein de chaque équipe par année depuis les 
trois dernières années; 
c) Le nombre d’interventions réalisées en 

SQc Sous la responsabilité de 
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2025-2026 et son évolution par rapport à 
2024-2025. 

419 

Pour chaque région administrative, 
indiquer : 
a) Les effectifs de chaque équipe de 2e 
niveau offrant des services de réadaptation 
aux jeunes en difficulté d’adaptation et à 
leurs familles par année depuis les trois 
dernières années; 
b) Les postes vacants et non-comblés au 
sein de chaque équipe par année depuis les 
trois dernières années; 
c) le nombre d’interventions réalisées en 
2025-2026 et son évolution par rapport à 
2024-2025; 
d) le pourcentage des interventions 
réalisées en 2025-2026 auprès de la même 
personne/famille. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

420 

Pour chaque région administrative, 
indiquer : 
a) le ratio de places disponibles par 100 
000 habitants pour les mesures de soutien 
dans la communauté des personnes 
atteintes de troubles mentaux graves en 
2025-2026 et son évolution par rapport à 
2024-2025; 
b) le pourcentage des places disponibles 
réservées pour le suivi intensif dans le 
milieu par année depuis les trois dernières 
années; 
c) le pourcentage des places disponibles 
réservées pour le suivi d’intensité variable 
par année depuis les trois dernières années; 
d) le pourcentage des places disponibles 
réservées pour le soutien de base non-
intensif par année depuis les trois dernières 
années; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

421 

Pour chaque région administrative, 
indiquer : 
a) le ratio de places disponibles par 100 
000 habitants pour les services 
d’hébergement et d’habitation autres 
qu’institutionnels par année depuis les trois 
dernières années; 
b) le pourcentage des places disponibles en 
logement supervisé par année depuis les 
trois dernières années; 
c) le pourcentage des places disponibles en 
logement autonome par année depuis les 
trois dernières années; 
d) le temps d’attente moyen avant d’avoir 
accès à une place. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

422 

Pour chaque centre intégré, indiquer par 
année depuis les trois dernières années : 
a) le nombre de lits de psychiatrie par 100 
000 habitants; 
b) le nombre de lits de pédopsychiatrie par 
100 000 habitants; 
c) le nombre de lits de psychiatrie par 100 
000 habitants pour les soins de courte 
durée; 
d) le nombre de lits de psychiatrie par 100 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



000 habitants pour les soins de longue 
durée; 
e) le nombre de lits de psychiatrie par 100 
000 habitants; 
f) le nombre de lits réservés pour les soins 
médico-légaux par 100 000 habitants; 
g) le nombre de lits réservés pour les soins 
médico-légaux par 100 000 habitants en 
milieu fermé; 
h) le nombre de lits réservés pour les soins 
médico-légaux par 100 000 habitants à 
sécurité maximale. 

423 

Pour chaque centre intégré, indiquer par 
année depuis les trois dernières années : 
a) le délai moyen d’attente pour une 
consultation en psychiatrie d’un patient en 
état de crise; 
b) le délai moyen d’attente pour une 
consultation en psychiatrie d’un patient à 
l’état mental instable se présentant avec 
une crise de manie, un premier épisode 
psychotique ou un trouble dépressif post-
partum grave; 
c) le délai moyen d’attente pour une 
consultation en psychiatrie d’un patient à 
l’état mental instable se présentant avec 
une crise d’hypomanie ou une dépression 
majeure; 
d) le délai moyen d’attente pour une 
consultation en psychiatrie d’un patient à 
l’état mental stable se présentant avec un 
premier épisode psychotique; 
e) le délai moyen d’attente pour une 
consultation en psychiatrie d’un patient à 
l’état mental stable se présentant avec une 
crise d’hypomanie, un trouble dépressif 
postpartum grave ou une dépression 
majeure. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

425 

Au sujet de la mise en œuvre des équipes 
mixtes d’interventions psychosociales et 
policières de proximité indiquer par année 
depuis les trois dernières années : 
a) La proportion de policiers et de 
travailleurs sociaux au sein de chaque 
équipe; 
b) Le nombre de ces équipes par 100 000 
habitants dans les grands centres urbains; 
c) Le nombre total d’équipes à la fin de la 
mise en œuvre et les communautés 
desservies; 
d) Le calendrier de déploiement des 
équipes; 
e) Le rôle des pairs aidants et des 
spécialistes en situation de crise des 
organismes communautaires dans le 
contexte du déploiement de ces équipes; 
f) Le nombre d’équipes mixtes 
d’intervention en place, en date du 1er 
avril 2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

426 
Au sujet de l’intégration et de la formation 
des pairs aidants : 
a) Combien de pairs aidants sont-ils actifs 

SQc Sous la responsabilité de 
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sur le terrain par année depuis les trois 
dernières    
années?  
b) Combien de nouveaux pairs aidants ont 
été formés et intégrés par année depuis les 
trois dernières années et combien de pairs 
aidants ont quitté au cours de la même 
période? 
c) Quelles sont les équipes d’intervention 
dans le milieu qui doivent comprendre au 
moins un pair aidant et pour lesquelles ces 
postes ne sont pas comblés? 
d) Quelles sont les équipes ‘’aires 
ouvertes’’ qui doivent comprendre au 
moins un pair aidant et pour lesquelles ces 
postes ne sont pas comblés? 

427 

Quels seront les critères retenus pour 
‘’prioriser’’ l’accès aux services en santé 
mentale et en dépendance pour les parents 
d’enfants suivis par le réseau de la santé et 
des services sociaux ?  En quoi le niveau 
de priorisation de cette clientèle sera-t-il 
différent de celui d’adultes avec des 
besoins similaires mais dont les enfants ne 
sont pas suivis par le réseau? Quel sera le 
résultat de ‘’l’échec’’ de ces traitements sur 
la décision de la DPQ de retenir un 
signalement et de retirer l’enfant du milieu 
familial? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

428 

Dans les deux dernières années, combien 
de jeunes ayant un TSA, en bas de 18 ans 
et par tranche d’âge, ont été placés dans 
des centres jeunesse faute de place dans un 
hébergement adapté aux personnes ayant 
un TSA? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

429 

Liste et brève description de tous les 
projets, par région, qui ont été soumis au 
gouvernement pour du financement et 
spécifier si le projet a été accepté ou refusé 
en expliquant brièvement le motif du refus, 
le cas échéant. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

430 

Au sujet du Programme 
d’accompagnement justice et santé mentale 
(PAJ-SM) : 
a) Dans quel district judiciaire ce 
programme est-il implanté? 
b) A-t-il eu un effet démontré sur la 
judiciarisation ou l’incarcération de ces 
patients? 
c) Dans combien de districts judiciaires 
doit-il encore être déployé, et d’ici quand? 
d) Quelle est la composition de chaque 
équipe? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

431 

Concernant le lancement du site 
AppSanteMentale.ca, annoncé le 26 juin 
2025, visant à guider la population vers 
des applications mobiles en santé mentale 
et mieux-être : 
a) Quel est le coût total de conception, de 
développement et de mise en ligne de la 
plateforme AppSanteMentale.ca? 
b) Quels sont les coûts annuels prévus 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



pour l’entretien, la mise à jour et 
l’hébergement du site? 
c) Combien d’applications mobiles sont 
actuellement répertoriées sur la 
plateforme et selon quels critères ont-elles 
été sélectionnées? 
d) Quelle instance ou quels experts sont 
responsables de l’évaluation scientifique 
et clinique des applications présentées sur 
le site? 
e) Combien de visites la plateforme a-t-
elle enregistrées depuis son lancement? 
f) Combien d’utilisateurs ont été redirigés 
vers les applications recommandées? 
g) Quels mécanismes d’évaluation ont 
été mis en place pour mesurer l’impact de 
cette initiative sur l’accès aux ressources 
en santé mentale? 

432 

Concernant l’annonce du 25 août 2025 
relative à l’inauguration du Centre 
d’excellence en santé mentale des jeunes 
à Montréal : 
a) Quel est le financement total consacré à 
la création et au fonctionnement de ce 
centre? 
b) Quelle est la contribution financière du 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux dans ce projet? 
c) Combien de professionnels et de 
chercheurs sont associés aux activités du 
centre? 
d) Quels programmes et services cliniques 
seront offerts aux jeunes dans le cadre de 
ce centre d’excellence? 
e) Combien de jeunes devraient être 
rejoints annuellement par les activités, les 
services ou les programmes du centre? 
f) Le ministère prévoit-il déployer des 
centres similaires ailleurs au Québec? Si 
oui, dans quelles régions et selon quel 
échéancier? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

433 

Concernant le Guichet d’accès DI-TSA-DP 
veuillez fournir; 
a. L’ensemble des coûts reliés aux 
guichets, par CIUSSS et CISSS. 
b. Le nombre de personnes inscrites au 
Guichet d’accès DI-TSA-DP, par CIUSSS 
et CISSS et par tranche d’âge; 
c. Les délais d’attente par CIUSSS et 
CISSS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

434 

Concernant les services en CLSC, ventilés 
par région socio sanitaire et CLSC; 
a. L’ensemble des coûts reliés aux services 
en CLSC; 
b. Le nombre de personnes inscrites pour 
chaque service offert en CLSC; 
c. Le délai d’attente pour chaque service 
offert. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

435 

Concernant les centres de réadaptation 
pour les personnes présentant une 
déficience intellectuelle (DI), un trouble du 
spectre de l'autisme (TSA) ou une 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



déficience physique (DP), ventilés région 
socio sanitaire et centre de réadaptation : 
a) L’ensemble des coûts reliés aux centres 
de réadaption; 
b) Le nombre de personnes inscrites; 
c) Le délai d’attente pour chaque centre de 
réadaptation; 
d) Le nombre de places disponibles, par 
centre, pour chaque diagnostic. 
e) Le nombre de personnes en attente d’un 
service 

436 

Concernant les usagers ayant un trouble du 
spectre de l’autisme (TSA) en attente d’un 
premier service en centre de réadaptation 
en déficience intellectuelle et en trouble du 
spectre de l’autisme : 
a) Quel est le nombre d’usagers en attente, 
ventilé par région et par tranche d’âge? 
b) Quel est le délai moyen d’attente, 
ventilé par région et par tranche d’âge ? 
c) Quels sont les coûts estimés pour 
réduire ces délais et améliorer l’accès aux 
services ? 
d) Quelles sont les données validées 
concernant les efforts de réduction des 
listes d’attente en 2025-2026 ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

437 

Délai moyen d’attente pour une évaluation 
diagnostique de trouble du spectre de 
l’autisme et pour une demande 
d’évaluation globale des besoins, par 
région et par âge. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

439 

Nombre de personnes en attente, délais 
d’attente moyens et coûts estimés pour 
améliorer l’accessibilité aux services pour 
chacun des services spécialisés de 
réadaptation en déficience physique, selon 
la région sociosanitaire, au 31 mars 2026 : 
a) Adultes ; 
b) Aînés ; 
c) Enfants. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

440 

Nombre de personnes en attente, délais 
d’attente moyens et coûts estimés pour 
améliorer l’accessibilité aux services pour 
chacun des services spécialisés de 
réadaptation en déficience intellectuelle, 
selon la région sociosanitaire et au 31 mars 
2026 : 
a) Adultes ; 
b) Aînés ; 
c) Enfants. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

441 

Nombre de personnes en attente, délais 
d’attente moyens et coûts estimés pour 
améliorer l’accessibilité aux services 
spécialisés pour chacun des services 
spécialisés de réadaptation pour les TSA, 
selon la région sociosanitaire et au 31 mars 
2026 : 
a) Adultes ; 
b) Aînés ; 
c) Enfants. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



442 
Liste d’attente pour un premier service de 
réadaptation DI, DP et TSA (ventilation 
par région et par tranche d’âge). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

443 

Délai moyen d’attente pour une demande 
d’évaluation diagnostique de trouble du 
spectre de l’autisme et pour une demande 
d’évaluation globale des besoins, par 
région et par tranche d’âge. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

444 
Par famille, en moyenne, le taux de 
roulement de travailleurs sociaux qui 
prennent en charge le dossier. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

445 

Nombre de familles qui bénéficient des 
épisodes de services et le coût de cette 
mesure, par année, pour 2023-2024, 2024-
2025 et 2025-2026.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

447 

Délai moyen d’attente pour des services de 
stimulation précoce ICI offerts par les 
CRDI des CIUSSS par région et par 
tranche d’âge. (DI, DP et TSA) 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

448 

Délai moyen d’attente pour des services de 
réadaptation par un CRDI d’un CIUSSS 
après l’âge de sept ans, par région et par 
tranche d’âge. (DI, DP et TSA) 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

449 
Délai moyen d’attente pour l’accès aux 
services socio-professionnels par région et 
par tranche d’âge. (DI, DP et TSA) 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

450 

Listes d’attente par région, par tranche 
d’âge et au total pour obtenir des services 
de répit, par catégorie (aînés, handicapés, 
etc.) 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

451 

Concernant le développement des services 
de répit supplémentaires : 
a. Les sommes dépensées en 2024-2025 et 
en 2025-2026, ventilées par région 
b. Les sommes prévues pour 2026-2027, 
ventilées par région  
c. Le nombre de nouvelles places créées en 
2024-2025 et en 2025-2026, ventilé par 
région  
d. Le nombre de nouvelles places prévues 
pour 2026-2027, ventilé par région  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

452 

Concernant le service de répit pour parents 
d’enfant handicapé de tous âges pour les 
années 2023-2024, 2024-2025 et 2025-
2026: 
a. Le nombre de places disponibles par 
région administrative; 
b. Les sommes allouées aux places de 
répit; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

453 

Concernant le répit pour parents d'enfants 
handicapés de tous âges, Québec a alloué 
50 millions $ sur cinq ans pour créer de 
nouvelles places lors de l’annonce du 12 
avril 2023 :  
a. Le délai accordé pour soumettre un 
projet ; 
b. Le nombre total de projets reçus depuis 
l’annonce, ventilé par région 
administrative; 
c. Le nombre de projets acceptés à ce jour, 
ventilé par région administrative; 
d. Le nombre de projets refusés, ventilé par 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



région administrative, et les principales 
raisons; 
e. Combien de nouvelles places ont été 
créées, ventilées par région administrative : 
i. En 2024-2025 ? 
ii. En 2025-2026 ? 
iii. Les prévisions pour 2026-2027 ? 
f. Nombre de places qui sont toujours en 
attente de création, ventilé par région 
administrative 
g. La répartition des sommes allouées à ce 
jour, par région administrative 
h. Le montant du 50 M$ restant encore à 
être investi et les prévisions pour 
l’utilisation des fonds restants. 

454 

Liste des organismes communautaires, par 
région, qui agissent auprès des personnes 
handicapées, et qui ont obtenu ou à qui 
l’on a donné, des subventions du ministère 
de la Santé et des Services sociaux (par le 
biais du PSOC) ainsi que les prévisions 
pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

455 

Ventilation des places et des temps 
d’attente avant d’avoir une place dans les 
centres d’hébergement publics, dans les 
centres de réadaptation et dans les centres 
de jour pour 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027, par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

456 
Liste des centres de jour par région et liste 
d’attente pour les centres de jour, par 
catégorie (aînés, handicapés, etc.) 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

457 

Nombre de centres de jour ayant fermé 
leurs portes depuis le 1er avril 2022, et 
donner le nombre de places en moins que 
cela représente.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

458 Sommes réservées en 2026-2027 pour 
l’ajout de services de centres de jour.  SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

459 

Listes d’attente pour les programmes 
d’aide matérielle, par catégorie de 
programme, ainsi que les prévisions pour 
2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

460 

État de situation et échéancier concernant 
l’adoption d’un règlement visant la mise en 
accessibilité des édifices construits avant 
1976 par le ministre du Travail. Actions 
posées en 2025-2026 pour faire avancer ce 
dossier. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

462 

État de situation concernant les différents 
travaux entamés par le MSSS pour la 
transition des enfants autistes à l’âge de 18 
ans.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

463 
Ventilation des ressources et des mesures 
en place pour accompagner les personnes 
autistes vieillissantes (40 ans et plus). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

464 

État de situation du taux de suicide des 
personnes qui ont un trouble du spectre de 
l’autisme pour les années 2023-2024, 
2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

465 

État de situation du taux d’itinérance des 
personnes qui ont un trouble du spectre de 
l’autisme pour les années 2023-2024, 
2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



466 

État de situation, liste des rencontres, 
études, correspondances et analyses 
concernant la mise à niveau de l’aide 
financière aux familles naturelles d’enfants 
handicapés à celle des familles d’accueil.  

MSSS 

Les mesures d’aide 
financière aux familles de 

personnes handicapées 
d’âge mineur et majeur sont 

sous la responsabilité 
d’autres ministères et 

organismes, soit le ministère 
de la Famille, le ministère 

de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale, Retraite 
Québec et le ministère des 

Finances. 

468 

Concernant la transition des jeunes autistes 
vers l’âge adulte, veuillez nous fournir : 
a. La liste des travaux effectués par le 
Ministère pour faciliter la transition; 
b. Les avis, analyses, notes, études, 
recherches ou tout autre document 
concernant ce sujet; 
c. La liste des rencontres effectuées à ce 
sujet en indiquant la date, l’organisme ou 
les personnes rencontrées, l’objet de la 
rencontre; 
d. Toutes les mesures annoncées ou mises 
en place afin de faciliter la transition vers 
l’âge adulte.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

469 

Veuillez détailler la ventilation des 
sommes investies en 2024-2025 et 2025-
2026 pour bonifier les soins et services aux 
personnes handicapées et les prévisions 
pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

470 

Veuillez donner, par année depuis 2017, le 
nombre total de demandes d’allocation 
pour un enfant handicapé. De ce nombre, 
ventiler les demandes qui ont été refusées 
et donner le motif du refus.  

MSSS Cette question relève de 
Retraite Québec 

471 

Le nombre d’enfants atteints d’un trouble 
du spectre de l’autisme sur une liste 
d’attente pour les services suivants dans 
chaque région : 
a. Orthophoniste ; 
b. Ergothérapeute ; 
c. Analyse appliquée du comportement 
(AAC ou ABA - Applied Behavior 
Analysis) 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

472 

Quels sont les budgets dédiés par le 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux aux services d’interprétation pour 
les années 2024-2025, 2025-2026 et aussi 
les prévisions pour 2026-2027; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

473 

Nombre de centres de répit ayant fermé 
leurs portes depuis le 1er avril 2022, et 
donner le nombre de places en moins que 
cela représente, ventilé par région 
administrative. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

474 

Concernant les travailleurs sociaux dans 
les CLSC : 
a. Quel est le nombre total de travailleurs 
sociaux en poste dans les CLSC, ventilé 
par région? 
b. Quel est le nombre de postes vacants en 
2025-2026, ventilé par région ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



c. Quelles mesures sont mises en place 
pour combler ces postes vacants et réduire 
la charge de travail des travailleurs sociaux 
en poste ? 

475 

Concernant l’annonce du 24 juillet 2025 
relative à la visite du ministre responsable 
des Services sociaux à l’unité de 
stabilisation mixte Le Phare destinée aux 
jeunes vivant avec une déficience ou un 
trouble du spectre de l’autisme : 
a) Veuillez détailler les coûts associés à la 
mise en place et à l’exploitation de l’unité 
de stabilisation mixte Le Phare. 
b) Combien de places sont disponibles dans 
cette unité et quel est le taux d’occupation 
depuis son ouverture? 
c) Combien de jeunes ont bénéficié des 
services de cette unité depuis son 
ouverture? 
d) Quelle est la durée moyenne de séjour 
des jeunes dans cette unité? 
e) Combien d’intervenants et de 
professionnels travaillent dans cette unité 
et quels sont leurs titres d’emploi? 
f) Le ministère prévoit-il implanter 
d’autres unités de stabilisation similaires 
ailleurs au Québec? Si oui, dans quelles 
régions et selon quel échéancier? 
g) Quels mécanismes d’évaluation ont été 
mis en place afin de mesurer les résultats et 
l’efficacité du modèle d’intervention utilisé 
dans cette unité? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

476 

Concernant l’annonce du 12 août 2025 
relative à l’inauguration de logements 
destinés à des adultes vivant avec un 
trouble du spectre de l’autisme en Gaspésie 
: 
a) Veuillez détailler les coûts totaux du 
projet ainsi que la contribution financière 
de chacun des partenaires, incluant le 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux, la Société d’habitation du 
Québec, le gouvernement fédéral et les 
autres partenaires; 
b) Combien de places d’hébergement pour 
adultes vivant avec un trouble du spectre 
de l’autisme ont été créées dans le cadre 
de ce projet? 
c) Quel est le financement annuel prévu 
pour les services d’accompagnement 
offerts aux personnes résidant dans cet 
immeuble? 
d) Combien de professionnels et 
d’intervenants sont affectés à l’offre de 
services dans cette ressource? 
e) Combien de personnes étaient en 
attente d’une place d’hébergement adaptée 
pour adultes vivant avec un TSA dans la 
région de la Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine au moment de l’annonce? 
f) Le ministère prévoit-il financer des 
projets similaires ailleurs au Québec? Si 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



oui, veuillez préciser les régions visées et 
les échéanciers. 

477 

Concernant l’annonce du 15 août 2025 
relative à l’inauguration du Manoir 
Horizon, une ressource d’hébergement 
destinée aux adultes ayant une déficience 
ou un trouble du spectre de l’autisme à 
Châteauguay : 
a) Veuillez détailler le financement total du 
projet, incluant les contributions du 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux et des autres partenaires. 
b) Quel est le financement annuel accordé 
par le ministère pour le fonctionnement de 
cette ressource? 
c) Combien de places d’hébergement 
permanentes et temporaires sont offertes 
dans cette ressource? 
d) Combien d’employés ou d’intervenants 
sont affectés aux services offerts aux 
résidents? 
e) Combien de personnes étaient en attente 
d’une place d’hébergement pour adultes 
ayant une déficience ou un trouble du 
spectre de l’autisme dans la région de la 
Montérégie au moment de l’annonce? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

478 

Concernant l’annonce du 15 août 2025 
relative à l’inauguration de logements 
destinés aux adultes vivant avec une 
déficience intellectuelle à Mercier : 
a) Veuillez détailler le financement total 
du projet ainsi que la contribution de 
chacun des partenaires, incluant le 
ministère de la Santé et des Services 
sociaux, la Société d’habitation du 
Québec, le gouvernement fédéral et les 
autres partenaires. 
b) Combien de logements avec soutien ont 
été créés dans le cadre de ce projet? 
c) Quel est le financement annuel prévu 
pour les services d’accompagnement et de 
soutien offerts aux résidents? 
d) Combien de professionnels et 
d’intervenants sont affectés à l’offre de 
services dans cette ressource? 
e) Combien de personnes étaient en 
attente d’un logement adapté avec soutien 
pour adultes ayant une déficience 
intellectuelle dans la région de la 
Montérégie au moment de l’annonce? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

479 

Liste des organismes communautaires 
subventionnés par le MSSS par le biais du 
PSOC (organismes à rayonnement national 
et organismes à rayonnement régional) et 
montant des subventions octroyées par 
organisme, par région, par année, par 
trimestre et au total, depuis 2020. Détailler 
les montants selon le mode de financement 
(à la mission globale, entente de service ou 
spécifique et projet) et préciser la typologie 
et la catégorie de chaque organisme. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



480 

Fournir les barèmes financiers et les seuils 
planchers utilisés par chaque CISSS-
CIUSSS et par la Direction des services 
sociaux généraux et des activités 
communautaires (DSSGAC), selon chaque 
typologie, l’année de leur élaboration et le 
plan établi pour les atteindre. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

481 

Ventilation des nouvelles sommes 
(supplémentaires) octroyées par le PSOC 
en 2024-2025, 2025-2026 et prévisions 
pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

482 

Liste des organismes qui sont reconnus au 
PSOC, mais qui sont en attente de 
financement, par région. Indiquer aussi le 
nombre de demandes de reconnaissances 
reçues, par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

483 

Subventions accordées par région à des 
organismes communautaires œuvrant 
auprès des hommes par année depuis les 
trois dernières années, ainsi que les 
prévisions pour 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

484 

Par région, détailler les sommes annoncées 
par le Plan d’action en santé et bien-être 
des femmes 2020-2024 en précisant les 
organismes communautaires ayant reçu des 
sommes et le mode de financement 
(mission, projet ou entente de service). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

485 

En 2025-2026, pour tous les organismes 
communautaires qui ne reçoivent pas 
encore d’aide via le PSOC, combien de 
demandes ont été reçues pour recevoir du 
financement, et de ce nombre, combien de 
demandes ont été refusées? Indiquer le 
motif du refus 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

486 

Subventions accordées aux organismes 
communautaires en santé mentale dans 
chacune des régions par année depuis les 
trois dernières années, ainsi que les 
prévisions pour 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

487 
État de situation, par région, du 
déploiement du cadre normatif de la 
réforme du PSOC. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

488 

Nous spécifier quels organismes ont fait 
des demandes de transfert de subvention 
pour la réalisation d’activités spécifiques 
vers un financement en soutien à la 
mission globale 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

489 
Combien d’organismes ont bénéficié des 
100 M$ supplémentaires du PSOC ? 
Ventiler par circonscription.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

490 

Combien de demandes de rehaussement du 
PSOC ont été soumises en 2025-2026 et 
combien de ces demandes ont été 
acceptées ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

491 

Crédits octroyés et dépensés en matière de 
sécurité alimentaire et aux banques 
alimentaires. Fournir les besoins financiers 
de ces organismes.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

496 

À la suite des modifications apportées par 
la Loi modifiant le Code civil et d’autres 
dispositions législatives en matière 
d’adoption et de communication de 

MSSS Cette question n'est plus 
d'actualité. 



renseignements (113), indiquer le nombre 
de refus de communication de l’identité, 
ou de contacts inscrits, ventilés selon s’il 
s’agit d’une adoption antérieure au 16 juin 
2018 ou non.  

498 

État de situation des travaux en cours 
visant à rétablir l’écart entre l’aide 
financière versée aux familles naturelles et 
aux familles d’accueil de personnes 
handicapées d’âge mineur et majeur. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

499 

Le nombre total de professionnels, par 
cadre de métier, en protection de la 
jeunesse pour l’année 2025-2026 et les 
prévisions de professionnels, par cadre de 
métier, à embaucher pour 2026-2027 afin 
de maintenir un service adéquat dans le 
réseau.   

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

500 

Le nombre de professionnels en protection 
de la jeunesse ayant quitté ou en arrêt de 
travail pour l’année 2025-2026. Fournir les 
motifs de départs s’il y a lieu. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

501 

État de situation, par région administrative, 
du nombre de dossiers de protection de la 
jeunesse confiés à chaque intervenant, 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

502 

État de situation pour 2025-2026, par 
région administrative, du nombre de 
signalements reçus et retenus en protection 
de la jeunesse. Indiquer le motif du 
signalement.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

503 

État de situation pour 2025-2026, par 
région administrative, sur le nombre de 
places manquantes dans les centres 
jeunesse, ainsi que les prévisions pour 
2026-2027.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

504 

État de situation pour 2025-2026, par 
région administrative, sur le nombre de 
places créées dans les centres jeunesse, 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

505 

État de situation pour 2025-2026, par 
région administrative, sur le nombre 
d’enfants sur la liste d’attente, ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

506 

Le délai de traitement moyen entre la 
réception du signalement et le début de 
l’évaluation, par région administrative, 
pour 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

508 

Ventilation des sommes dévolues en 
développement pour chaque année depuis 
2018 ainsi que les prévisions pour 2026-
2027, pour les jeunes en difficulté, par 
région et par établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

509 
Liste des sommes dues par le 
gouvernement fédéral aux centres jeunesse 
desservant les communautés autochtones. 

MSSS 
Le ministère de la Santé et 

des Services sociaux ne 
détient pas ces informations. 

510 

Listes d’attente, par région, en évaluation, 
en accès à l’hébergement et en application 
des mesures pour les personnes ayant une 
déficience intellectuelle, par groupe d’âge, 
ainsi que les prévisions pour 2026-2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



511 

Pour chaque année par région du Québec, 
la moyenne de dossiers, de protection de la 
jeunesse, confiés à chaque intervenant, 
ventilé selon le type d’intervention 
(évaluation/application des mesures). 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

512 

Pour chaque année, par région du Québec, 
à l’application des mesures, la moyenne 
des rencontres par mois et/ou semaine, 
et/ou année, avec l’enfant, et/ou sa famille 
ayant un suivi avec la DPJ. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

513 
Nombre de fugues des centres jeunesse, 
par centre jeunesse et par année depuis 
2018.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

516 

État de situation et bilan concernant les 
mesures d’isolement en centre jeunesse 
ouvert en lien avec la loi 99, Loi modifiant 
la Loi sur la protection de la jeunesse et 
d’autres dispositions, par établissement et 
par installation. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

518 

État de situation et bilan du programme 
qualification jeunesse, par établissement 
ou installation; 
a) Sommes et ventilation des montants 
alloués au programme, par établissement 
ou installation; 
b) Nombre de participants qui ont eu accès 
au programme, par établissement ou 
installation; 
c) Nombre de participants qui ont quitté le 
programme à l’âge de 19 ans, par 
établissement ou installation; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

523 

État de situation concernant les ententes 
entre la Direction de la protection de la 
jeunesse et le ministère de l’Éducation 
concernant la scolarisation des enfants au 
Nunavik hébergés en centre de 
réadaptation pour les jeunes en difficulté.  

MSSS Cette question relève du 
ministère de l'Éducation 

525 

Indiquer le nombre d’intervenants qui ont 
suivi la formation en ligne ou en présentiel 
concernant l’exposition à la violence 
conjugale, incluant en contexte post-
séparation suivant l’entrée en vigueur des 
nouvelles dispositions de la LPJ en avril 
dernier et nous confirmer la durée de la 
formation suivie. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

526 

Indiquer le nombre d’intervenants qui 
n’ont toujours pas, à ce jour, suivi la 
formation en ligne ou en présentiel 
concernant l’exposition à la violence 
conjugale, incluant en contexte post-
séparation suivant l’entrée en vigueur des 
nouvelles dispositions de la LPJ en avril 
dernier. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

527 

Fournir tout document et lien web de la 
formation en ligne ou en présentiel 
concernant l’exposition à la violence 
conjugale, incluant en contexte post-
séparation suivant l’entrée en vigueur des 
nouvelles dispositions de la LPJ en avril 
dernier. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

530 Veuillez nous indiquer, depuis le 3 mai 
2021, toutes les rencontres entre le MSSS La réponse à cette question 

n'est pas pertinente à 



ministre des Services sociaux et le 
Président et/ou la Vice-présidente de la 
CDPDJ en nous précisant : 
a. La date et le lieu de la rencontre; 
b. L’ordre du jour de la rencontre; 
c. La liste des personnes présentes. 

l'exercice d'étude des 
crédits. 

532 
Veuillez nous indiquer combien d’enfants 
ont été retirés sous le motif de l’aliénation 
parentale depuis le 23 avril 2023.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

533 
État de situation depuis le 29 janvier 2024 
dernier concernant le retrait des enfants 
sous le motif de l’aliénation parentale. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

534 

Nous fournir toute directive envoyée dans 
les DPJ concernant le retrait des enfants 
sous le motif de l’aliénation parentale 
depuis 2023. 

MSSS 

La réponse à cette question 
n'est pas pertinente à 
l'exercice d'étude des 

crédits. 

535 

État de situation du déploiement du plan de 
recrutement de la main d’œuvre annoncé 
en 2021 par la Directrice nationale de la 
protection de la jeunesse. 

MSSS Cette question n'est plus 
d'actualité. 

538 État de situation du déploiement du plan de 
transition vers l’âge adulte. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

539 

Nous fournir le portrait détaillé de l’état 
des infrastructures de chaque centre 
jeunesse par : 
 a. L’état des lieux des installations ; 
b. Les investissements prévus en 2026-
2027 pour leur mise à niveau. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

540 

Quelle est la ventilation, par centre 
jeunesse, du taux d’occupation des unités 
d’hébergement depuis 2022 ? Y a-t-il des 
centres en sureffectif ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

541 

Depuis 2022, combien de centres jeunesse 
ont fait l’objet de plaintes concernant la 
vétusté des lieux, le manque d’intimité ou 
d’hygiène ? Quels suivis ont été faits ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

542 

Combien de plaintes ont été déposées par 
des jeunes hébergés en centre jeunesse au 
Protecteur du citoyen par année depuis 
2022 et quels ont été les principaux motifs 
de ces plaintes ? 

MSSS Cette question relève du 
Protecteur du citoyen. 

543 

Quel est le nombre total d’heures de 
formation obligatoire en protection de la 
jeunesse exigé des nouveaux intervenants 
avant leur prise de poste ? Ce nombre 
d’heures a-t-il évolué depuis 2022 ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

544 

Y a-t-il des exigences de supervision 
clinique renforcées pour les nouveaux 
employés des centres jeunesse ? Si oui, 
quel est le taux d’encadrement par 
superviseur actuellement en place ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

545 

Par centre jeunesse, combien d’incidents 
critiques (violence, usage abusif de 
mesures de contrôle, accidents) impliquant 
des employés ont été signalés, par année, 
depuis 2022 ? Pour chaque incident, quel 
suivi a été fait ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

546 

Quel est le pourcentage des jeunes 
hébergés en centre jeunesse qui auraient pu 
être pris en charge par des alternatives 
comme les familles d’accueil ou les 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



ressources intermédiaires, mais qui n’ont 
pas pu y accéder par manque de places ? 

547 

Depuis 2022, quel est le taux de 
réintégration familiale des jeunes placés en 
centre jeunesse ? Ce taux a-t-il augmenté 
ou diminué ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

548 

Par centre jeunesse, combien de 
signalements de violence entre jeunes ou 
entre intervenants et jeunes ont été faits 
dans les centres jeunesse, par année depuis 
2022 ? Quels types de mesures 
disciplinaires ont été appliquées ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

549 
Par centre jeunesse, quel est le ratio 
personnel/jeunes pendant la nuit dans les 
centres jeunesse ?  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

550 

Quelle sont les normes recommandées de 
ratio personnel/jeunes pendant la nuit dans 
les centres jeunesse pour assurer la sécurité 
des jeunes ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

551 

Par année depuis 2022, combien de jeunes 
ont été transférés d’un centre jeunesse à un 
autre pour des raisons de sécurité ou de 
gestion de crise ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

552 

Quelles recommandations sont ressorties 
de la Table Justice Jeunesse et quels 
changements ont été apportés au 
fonctionnement de la CDPDJ dans la 
dernière année ? 

MSSS Données non disponibles 

555 

Fournir la directive du MSSS à chaque 
CISSS et CIUSSS concernant la façon de 
répertorier les décès d’enfants dans les 
centres jeunesse et les centres de 
réadaptation. 

MSSS 

La réponse à cette question 
n'est pas pertinente à 
l'exercice d'étude des 

crédits. 

556 

Ventilation du financement des ressources 
pour personnes itinérantes, par maison, par 
région, par tranche d’âge, par sexe et au 
total, ainsi que les prévisions pour 2025-
2026. 

SQc 

Voir le cahier de SQc 
 

Le MSSS ne détient pas 
cette information 

558 
Étude ou analyse des impacts de la 
nouvelle SPLI sur les organismes 
québécois qui luttent contre l’itinérance. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

559 

Concernant l’entente Canada-Québec, 
concernant Vers un chez-soi 2019-2024 
veuillez nous fournir : 
a. Le bilan de la mise en place de cette 
entente; 
b. Les sommes accordées par le 
gouvernement fédéral; 
c. Les sommes accordées par le 
gouvernement provincial; 
d. Les sommes allouées pour chaque 
mesure de l’entente; 
e. Le nombre de projets soumis dans le 
cadre du processus de sélection de projets 
pour les exercices 2023-2024, 2024-2025 
et 2025-2026; 
f. Le nombre de projets retenus; 
g. Le rapport semestriel pour les exercices 
2024-2025 et 2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

560 
Ventilation de toutes les sommes affectées 
à l’itinérance par le MSSS et par le 
gouvernement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



a. Les sommes allouées en prévention par 
région; 
b. Les sommes déployées pour les mesures 
d’urgence, par région; 
c. Les sommes allouées en réinsertion, par 
région; 
d. Les sommes allouées en logement pour 
personnes itinérantes, par région; 
e. Les sommes allouées afin de stabiliser la 
situation résidentielle des personnes en 
situation d'itinérance ou à risque de le 
devenir; 
f. Les sommes allouées aux formations. 

561 
Le nombre d’intervenants en santé mental 
dédiés aux personnes en situation 
d’itinérance, pour les 5 dernières années; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

562 

Concernant les refuges pour personnes 
vivant en situation d’itinérance : 
a. Les sommes allouées pour les places 
dédiées aux hommes, ainsi que le nombre 
de places disponibles par région; 
b. Les sommes allouées pour les places 
dédiées aux femmes, ainsi que le nombre 
de places disponibles par région; 
c. Les sommes allouées pour les places 
mixtes, ainsi que le nombre de places 
disponibles par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

563 

Concernant les places en centre de jour 
depuis les cinq dernières années, par 
région 
a. Les sommes allouées pour les places 
dédiées aux hommes, ainsi que le nombre 
de places disponibles par région; 
b. Les sommes allouées pour les places 
dédiées aux femmes, ainsi que le nombre 
de places disponibles par région; 
c. Les sommes allouées pour les places 
mixtes, ainsi que le nombre de places 
disponibles par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

564 

État de situation et l’ensemble des mesures 
prises dans la continuité des services de 
répit et d’hébergement mis en place durant 
la période hivernale. Fournir notamment la 
liste des projets, les dates d’échéance, les 
montants prévus et distribués, le tout 
ventilé par région.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

565 

Nombre de places total dans les refuges 
pour les personnes itinérantes et nombre de 
nouvelles places créées ventilés par région, 
pour les 5 dernières années. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

567 
Les investissements faits pour rehausser le 
continuum de services en dépendance pour 
les personnes en situation d'itinérance; 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

568 

Les sommes investies pour la réalisation 
des projets qui visent à réduire l'itinérance 
chez les Autochtones; 
a. Le nombre de projets reçus par région; 
b. Le nombre de projets acceptés, par 
région; 
c. Le bilan des projets acceptés. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

569 Bilan et état d’avancement du plan 
d’action interministériel en itinérance MSSS La réponse à cette question 

est fournie à la question 



2021-2026.  
a. Le cadre financier prévu et réel; 
b. Les sommes investies en prévention; 
c. Les sommes investies en 
accompagnement; 
d. Les sommes investies en 
intersectionnalités; 
e. Les sommes investies par Chapitre.  

MSSS-2RP-031 des 
questions particulières du 

Deuxième groupe 
d'opposition 

570 

Concernant la Politique nationale de lutte à 
l’itinérance, veuillez nous fournir les 
sommes allouées, le bilan et les actions 
posées dans : 
a. Axe 1: le logement; 
b. Axe 2: les services de santé et les 
services sociaux; 
c. Axe 3: le revenu; 
d. Axe 4: l’éducation, l’insertion sociale et 
l’insertion socioprofessionnelle; 
e. Axe 5: la cohabitation sociale et les 
enjeux liés à la judiciarisation. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

571 

Concernant l’annonce de 20 M$, pour 
répondre aux besoins immédiats en matière 
d'itinérance veuillez nous fournir les 
informations suivantes : 
a. Le nombre de projets reçus; 
b. Le nombre de projets acceptés; 
c. L’échéancier pour le dépôt d’un projet; 
d. Les sommes accordées à chaque projet, 
par région; 
e. Le nombre de projets complétés par 
région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

572 

Quel a été le financement total octroyé aux 
refuges d’urgence en 2025-2026, ventilé 
par :  
a. Région ; 
b. Type de refuge (hommes, femmes, 
jeunes, mixte) ; 
c. Établissement. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

573 

Quel a été le taux d’occupation moyen des 
refuges d’urgence en 2025-2026, ventilé 
par : 
a. Région  
b. Type de refuge. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

575 

Concernant l’annonce du 4 mars 2025 sur 
le projet Agir en amont de l’organisme Le 
Tournant : 
a. Quel est le financement total alloué à ce 
projet, incluant les contributions du 
gouvernement, par année et par source de 
financement ? 
b. Quelle est la ventilation des sommes 
investies pour ce projet en 2025-2026 et 
celles prévues pour 2026-2027 ? 
c. Combien de places ont été créées pour 
les jeunes hommes en difficulté dans le 
cadre de ce projet ? 
d. Quel est l’échéancier prévu pour la mise 
en œuvre complète du projet ? 
e. Quels sont les critères d’admissibilité 
pour bénéficier des services offerts par ce 
projet ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



576 

Concernant l’annonce du 16 décembre 
2024 sur l’investissement de 17,8 millions 
$ pour la création de 500 unités 
additionnelles pour les jeunes qui quittent 
le système de la DPJ : 
a. Quelle est la répartition régionale des 
unités additionnelles créées dans le cadre 
de cette annonce ? 
b. Quelle est la ventilation des 17,8 
millions $ investis, par région et par type 
d’unité de logement ? 
c. Quel est l’échéancier prévu pour la mise 
en place complète des 500 unités 
annoncées ? 
d. Quels sont les critères d’admissibilité 
pour les jeunes souhaitant bénéficier de ces 
logements ? 
e. Combien d’unités étaient déjà en 
fonction en 2025-2026 et combien sont 
prévues pour 2026-2027 ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

577 

Concernant l’annonce du 27 novembre 
2024 sur l’investissement d’un million de 
dollars pour plus de services aux personnes 
en situation d’itinérance au Québec : 
a. Quelle est la répartition régionale des 
fonds alloués dans le cadre de cette 
annonce ? 
b. Quels types de services seront financés 
avec cet investissement et combien de 
personnes devraient en bénéficier ? 
c. Quelle est la ventilation budgétaire de 
cet investissement entre les services de 
première ligne, les hébergements 
temporaires et les initiatives de réinsertion 
sociale ? 
d. Quel est l’échéancier prévu pour le 
déploiement complet des services financés 
par cet investissement ? 
e. Quels critères ont été utilisés pour 
déterminer les organismes et initiatives 
bénéficiant de ces fonds ? 
f. Combien de nouvelles places ont été 
créées grâce à cet investissement, ventilées 
par région ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

578 

Concernant l’annonce du 21 octobre 2024 
sur le financement supplémentaire de plus 
de 1,3 million $ pour mieux répondre aux 
besoins des personnes en situation 
d’itinérance en Mauricie: 
a. Quelle est la répartition régionale de ce 
financement, incluant les sommes allouées 
aux organismes suivants : 
i. Centre Le Havre (Trois-Rivières) ; 
ii. Réseau d’habitation communautaire de 
la Mauricie ; 
iii. Centre Roland-Bertrand (Shawinigan). 
b. Le nombre de nouvelles places en 
hébergement qui ont été créées grâce à ce 
financement, ventilées par organisme et 
par type d’hébergement 
c. Quels services supplémentaires sont 
financés dans le cadre de cette annonce et 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



combien de personnes devraient en 
bénéficier ? 
d. Quelle est la ventilation du financement 
alloué aux projets de halte-chaleur et de 
halte-douceur, incluant le nombre de places 
supplémentaires créées ? 
e. Quel est l’échéancier prévu pour la mise 
en place complète des services financés par 
cette annonce ? 

579 

Concernant l’annonce du 8 octobre 2024 
sur le financement de plus de 1,14 million 
$ pour le projet Village Transition de 
l’organisme Transition Québec : 
a. Quelle est la ventilation des sommes 
allouées, incluant les 560 829 $ pour 
l’année en cours et les 1 148 199 $ pour les 
années à venir ? 
b. Combien de places d’hébergement ont 
été créées en 2025-2026 et quelles sont les 
prévisions pour 2026-2027 ? 
c. Quel est l’échéancier prévu pour la mise 
en place complète des services financés par 
cette annonce ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

580 

Concernant l’annonce du 16 septembre 
2024 sur l’investissement de 4,2 millions $ 
pour accompagner les personnes 
itinérantes souffrant de problèmes de santé 
mentale vers la stabilité résidentielle : 
a. Quelle est la ventilation des sommes 
allouées par région pour l’expansion des 
Projets de réaffiliation en itinérance et en 
santé mentale (PRISM) et des services de 
Stabilité résidentielle avec 
accompagnement (SRA) ? 
b. Combien de nouvelles places en 
hébergement ont été créées en 2025-2026, 
ventilées par région, et quelles sont les 
prévisions pour 2026-2027 ? 
c. Quelle est la répartition régionale des 
nouvelles équipes PRISM financées par 
cette annonce ? 
d. Quel est l’échéancier prévu pour la mise 
en place complète des services annoncés, 
par région ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

581 

Concernant l’annonce du 6 septembre 
2024 sur l’investissement de 7 621 539 $ 
pour l’ajout de ressources en itinérance 
dans plusieurs régions du Québec : 
a. Combien de nouvelles places en 
hébergement ont été créées en 2025-2026, 
ventilées par région, et quelles sont les 
prévisions pour 2026-2027 ? 
b. Quel est l’échéancier prévu pour la mise 
en place complète des services annoncés, 
ventilé par région ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

582 

Concernant l’annonce du 6 août 2024 sur 
le financement de 463 591 $ pour le 
premier refuge permanent pour personnes 
en situation d’itinérance à Dolbeau-
Mistassini : 
a. Combien de nouvelles places en 
hébergement ont été créées en 2025-2026, 

SQC Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



et quelles sont les prévisions pour 2026-
2027 ? 
b. Quel est l’échéancier prévu pour la mise 
en place complète du refuge permanent ? 
c. Quel organisme a été sélectionné pour 
gérer le refuge et quels services 
d’accompagnement seront offerts ? 
d. Combien de projets ont été soumis dans 
le cadre de l’appel de projets visant à 
identifier l’organisme responsable du 
refuge? 
e. Combien de projets ont été acceptés, et 
selon quels critères ont-ils été sélectionnés 
? 
f. Combien de projets ont été refusés, et 
quelles en sont les principales raisons ? 

583 

Concernant l’annonce du 21 juin 2024 sur 
l’investissement de 57,5 millions $ pour 
soutenir 51 projets d’hébergement 
d’urgence et transitoire à Montréal : 
a. Quelle est la répartition du financement 
entre les différents volets de l’appel de 
projets, soit : 
i. Volet A – reconduction et rehaussement 
des projets existants ; 
ii. Volet B – bonification du financement 
pour les organismes d’hébergement 
d’urgence et transitoire ; 
iii. Volet C – développement de nouveaux 
projets d’hébergement d’urgence et 
transitoire ? 
b. Combien de nouvelles places en 
hébergement ont été créées en 2025-2026, 
ventilées par volet et par type 
d’hébergement (urgence, transitoire, 
logement supervisé), et quelles sont les 
prévisions pour 2026-2027 ? 
c. Combien de projets ont été soumis dans 
le cadre de cet appel de projets, et parmi 
ceux-ci, combien ont été acceptés et 
combien ont été refusés ? 
d. Quelle est la répartition des 521 
nouvelles places annoncées par type de 
clientèle (hommes, femmes, jeunes, 
Autochtones) et par arrondissement ou 
secteur de Montréal ? 
e. Quel est l’échéancier prévu pour la mise 
en place complète des projets financés et 
quelles sont les mesures prévues pour 
assurer leur pérennité ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

584 

Concernant l’annonce du 4 octobre 2024 
sur l’investissement de 768 630 $ pour 
bonifier les services offerts aux personnes 
en situation d’itinérance en Estrie : 
a. Combien de nouvelles places en 
hébergement ont été créées en 2025-2026 
grâce à cet investissement, et quelles sont 
les prévisions pour 2026-2027 ? 
b. Quel est le financement alloué à chaque 
organisme bénéficiaire, soit : 
i. Le Partage Notre-Dame pour la mise en 
place d’une halte-répit à haut seuil de 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



tolérance ; 
ii. Le Centre de femmes Entr’Elles pour le 
développement d’une halte-répit de fin de 
semaine destinée aux femmes en situation 
d’itinérance ? 
c. Quel est l’échéancier prévu pour 
l’ouverture et la mise en place complète de 
ces services ? 

585 

Concernant les ressources et le soutien aux 
personnes en situation d’itinérance au 
Québec : 
a. Le nombre de personnes en situation 
d’itinérance, ventilé par CIUSSS et CISSS 
b. Le nombre total de places en 
hébergement pour personnes en situation 
d’itinérance par type d’hébergement : 
i. Hébergement d’urgence 
ii. Hébergement transitoire; 
iii. Hébergement supervisé ; 
iv. Logements avec soutien 
communautaire. 
c. Le nombre de refuges qui sont ouverts à 
l’année, ventilé par CIUSSS et CISSS et 
par type d’hébergement ? 
d. Le nombre de refuges qui sont ouverts 
exclusivement durant la période hivernale; 
e. Le nombre total de lits pour personnes 
en situation d’itinérance au Québec, ventilé 
par CIUSSS et CISSS; 
f. Le coût moyen d’une place en 
hébergement pour personnes en situation 
d’itinérance, ventilé par CIUSSS et CISSS 
et par type d’hébergement ? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

587 

Concernant l’annonce du 25 août 2025 
relative à l’ouverture du programme de 
réaffiliation en itinérance et en santé 
mentale (PRISM) pour femmes chez 
Mission Bon Accueil à Montréal : 
a) Quel est le financement total accordé 
par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour la mise en place et le 
fonctionnement de ce programme? 
b) Combien de places d’hébergement sont 
offertes dans cette ressource? 
c) Combien de professionnels et 
d’intervenants sont affectés à l’offre de 
services dans le cadre de ce programme? 
d) Combien de femmes en situation 
d’itinérance présentant un trouble de santé 
mentale devraient être accompagnées 
annuellement par ce programme? 
e) Combien de femmes en situation 
d’itinérance ayant un trouble de santé 
mentale étaient en attente d’une place 
dans un programme similaire dans la 
région de Montréal au moment de 
l’annonce? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

588 

Concernant l’annonce du 25 septembre 
2025 relative à l’ouverture du programme 
de réaffiliation en itinérance et en santé 
mentale (PRISM) en Outaouais : 
a) Quel est le financement total accordé 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour la mise en place et le 
fonctionnement de ce programme? 
b) Combien de places d’hébergement et 
de places de suivi en logement sont 
offertes dans le cadre de ce programme? 
c) Combien de professionnels et 
d’intervenants composent l’équipe 
multidisciplinaire affectée au programme? 
d) Combien de personnes en situation 
d’itinérance présentant un trouble de santé 
mentale ou un trouble lié à l’usage de 
substances devraient être accompagnées 
annuellement par ce programme? 
e) Combien de personnes étaient en 
attente d’un programme similaire dans la 
région de l’Outaouais au moment de 
l’annonce? 

589 

Concernant l’annonce du 17 octobre 2025 
relative à l’implantation du programme de 
réaffiliation en itinérance et en santé 
mentale (PRISM) dans la région de 
Lanaudière : 
a) Quel est le financement total accordé 
par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour la mise en place et le 
fonctionnement de ce programme? 
b) Combien de places d’hébergement sont 
offertes dans le cadre de ce programme? 
c) Combien de professionnels et 
d’intervenants composent l’équipe 
multidisciplinaire associée à ce 
programme? 
d) Combien de personnes en situation 
d’itinérance présentant un trouble de santé 
mentale ou un trouble lié à l’usage de 
substances devraient être accompagnées 
annuellement par ce programme? 
e) Combien de personnes étaient en 
attente d’un programme similaire dans la 
région de Lanaudière au moment de 
l’annonce? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

590 

Concernant l’annonce du 3 novembre 
2025 relative à l’implantation de nouveaux 
services de réaffiliation en itinérance et en 
santé mentale (PRISM) dans la région de 
l’Estrie : 
a) Quel est le financement total accordé 
par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour la mise en place et le 
fonctionnement de ce programme? 
b) Combien de places d’hébergement sont 
offertes dans le cadre de ce programme? 
c) Combien de professionnels et 
d’intervenants composent l’équipe 
multidisciplinaire associée à ce 
programme? 
d) Combien de personnes en situation 
d’itinérance présentant un trouble de santé 
mentale ou un trouble lié à l’usage de 
substances devraient être accompagnées 
annuellement par ce programme? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



e) Combien de personnes étaient en 
attente d’un programme similaire dans la 
région de l’Estrie au moment de 
l’annonce? 

591 

Concernant l’annonce du 10 novembre 
2025 relative à l’inauguration d’un service 
d’hébergement transitoire pour les jeunes 
de l’est de l’île de Montréal : 
a) Quel est le financement total accordé 
par le gouvernement du Québec pour la 
mise en place et le fonctionnement de ce 
service d’hébergement? 
b) Quelle est la contribution financière 
totale du gouvernement du Canada pour 
ce projet, ventilée par programme 
gouvernemental? 
c) Combien de places d’hébergement sont 
offertes dans ce service pour les jeunes 
âgés de 16 à 23 ans? 
d) Combien de jeunes devraient être 
accompagnés annuellement dans ce 
service d’hébergement transitoire? 
e) Combien de demandes d’hébergement 
ou de nuitées ont été refusées dans les 
ressources pour jeunes de l’est de 
Montréal au cours des cinq dernières 
années? 
f) Quels organismes communautaires 
participent à l’exploitation ou à 
l’accompagnement offert dans ce service? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

594 

Concernant l’annonce du 9 février 2026 
relative au lancement d’un projet pilote 
visant à prévenir les évictions afin de 
réduire le risque d’itinérance : 
a) Quel est le financement total accordé 
pour la mise en œuvre de ce projet pilote? 
b) Dans quelles régions administratives ce 
projet pilote sera-t-il déployé? 
c) Combien d’intervenantes et 
d’intervenants seront affectés à cette 
initiative, notamment auprès du Tribunal 
administratif du logement? 
d) Combien de personnes à risque 
d’éviction devraient être accompagnées 
annuellement dans le cadre de ce projet 
pilote? 
e) Quels organismes communautaires 
participent à la réalisation de ce projet 
pilote? 
f) Quels indicateurs seront utilisés par le 
gouvernement afin d’évaluer les résultats 
du projet pilote et déterminer son 
éventuelle pérennisation? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

595 

Concernant l’annonce du 27 février 2026 
relative à l’ouverture de la ressource 
d’hébergement transitoire PRISM Nord à 
Montréal pour les personnes en situation 
d’itinérance vivant avec des enjeux de 
santé mentale : 
a) Quel est le financement total accordé 
pour la mise en place et le fonctionnement 
de cette ressource? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



b) Quelle part de ce financement est 
récurrente? 
c) Combien de places d’hébergement sont 
offertes dans cette ressource? 
d) Combien de personnes devraient être 
accompagnées annuellement dans le cadre 
de ce programme? 
e) Quels organismes communautaires et 
établissements du réseau de la santé et des 
services sociaux participent à la mise en 
œuvre de cette ressource? 
f) Combien de ressources similaires du 
programme PRISM sont actuellement 
déployées au Québec et dans quelles 
régions? 

596 

Budget investi en prévention et en 
traitement du jeu pathologique et en 
cyberdépendance en 2023-2024, 2024-
2025 et 2025-2026 ainsi que les 
prévisions pour 2026-2027, par région et 
au total. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

597 

Quels sont les engagements financiers dans 
les programmes de dépendances pour 
2025-2026 et quelles sommes ont été 
dépensées ? 

MSSS 

La réponse à cette question 
est fournie à la question 

MSSS-3RP-065 du 
Troisième groupe 

d’opposition 

598 

Nombre et liste des organismes financés 
pour la lutte contre la toxicomanie, par 
région, ainsi que le montant versé à chacun 
par année depuis les trois dernières années. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

600 

Bilan des ressources d’hébergement en 
toxicomanie ayant reçu leur certification et 
donner le nombre de places que cela 
représente.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

601 
Liste des ressources d’hébergement en 
processus de certification, par région, pour 
2025-2026. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

602 
Liste des organismes qui offrent des 
traitements de lutte contre la toxicomanie, 
par région. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

603 

Par année depuis les cinq dernières années 
et par région, le nombre de centres de 
dépendances ouverts avec le nombre 
d’employés et la liste des postes vacants. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

604 

Par année, depuis les cinq dernières 
années, et par région, le nombre 
d’intervenants engagés dans les centres de 
dépendances? 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

605 
Listes d’attente en désintoxication par 
année et par région depuis les trois 
dernières années. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

606 

Liste et brève description de tous les 
projets, par région, qui ont été soumis au 
gouvernement pour du financement et 
spécifier si le projet a été accepté ou refusé 
en expliquant brièvement le motif du refus, 
le cas échéant. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

607 

État de situation concernant l’encadrement 
et le financement des centres de lutte 
contre la dépendance, notamment la 
toxicomanie. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



609 

Montant prévu pour la lutte contre la 
toxicomanie par région et par 
établissement, et prévisions pour 2026-
2027. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

610 

Par année depuis les cinq dernières années, 
combien de machines d’analyse de drogues 
pour prévenir les surdoses ont été 
financées par le gouvernement du Québec 
et combien sont disponibles actuellement?  

MSSS 
Le ministère de la Santé et 
Services sociaux ne détient 

pas cette information. 

611 

Dans la dernière année, combien de 
demandes ont été faites au gouvernement 
pour avoir accès à des machines d’analyse 
de drogues et combien de ces demandes 
ont été refusées? Indiquez le motif du 
refus. 

MSSS 
Le ministère de la Santé et 
Services sociaux ne détient 

pas cette information. 

613 

Par année depuis les cinq dernières années 
et par région, combien de centres de 
traitement d’addictions ont fermé leurs 
portes et combien de lits (places) cela 
représente?  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

614 

Par année depuis les cinq dernières années 
et par région, combien de centres 
d’injection ou d’inhalation supervisée ont 
ouvert leurs portes? Spécifier si le centre 
est ouvert 24h sur 24h. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

615 
Par années depuis les cinq dernières années 
et par région, combien de personnes sont 
décédées en raison de surdose? 

MSSS 
Les données régionales sur 

les décès par surdose ne 
sont pas disponibles. 

616 

Par années depuis les cinq dernières années 
et par région, combien de personnes sont 
décédées en raison de surdose impliquant 
un mélange de substances? 

MSSS Données non disponibles 

618 

Dans la dernière année, le nombre de 
visites à l’hôpital pour une intoxication 
suivant une consommation trop élevée de 
drogues, et ce, par catégorie de substances.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

620 

Concernant le service d’urgence en 
dépendance et en gestion de 
l’intoxication mis en place au Centre de 
réadaptation en dépendance de 
l’Outaouais : 

a) Veuillez fournir les détails du 
financement accordé à ce projet, incluant 
la contribution du gouvernement du 
Québec et celle du gouvernement fédéral, 
par année. 
b) Quel est le budget total prévu pour 
l’exploitation du service depuis sa mise en 
place? 
c) Combien d’intervenants, d’infirmières 
et d’autres professionnels sont affectés à 
ce service? 
d) Combien de personnes ont été 
accueillies par ce service depuis son 
implantation? 
e) Quel est le temps moyen de séjour des 
usagers dans cette urgence en 
dépendance? 
f) Combien d’usagers ont été redirigés 
vers d’autres services spécialisés à la suite 
de leur passage dans cette ressource? 
g) Le ministère prévoit-il déployer ce 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



modèle d’urgence en dépendance dans 
d’autres régions du Québec? Si oui, 
lesquelles et selon quel échéancier? 

621 
Sommes nécessaires pour rattraper le 
retard accumulé dans les interventions 
chirurgicales. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

622 Nombre de patients en attente d’une 
chirurgie, par type et par CISSS/CIUSSS. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

623 Taux de chirurgies reportées par 
CISSS/CIUSSS et par mois. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

624 
Nombre de patients dont la chirurgie a été 
annulée sous recommandation du médecin. 
Raison de cette annulation. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

625 

Sommes dépensées dans le secteur privé 
(cliniques et laboratoires) pour le 
rattrapage de chirurgies et les services de 
radiologie, par type, par milieu et par 
région.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

626 

Sommes dépensés pour la construction ou 
la rénovation de salles de chirurgie ou de 
laboratoires dans des cliniques privées. 
Liste des cliniques, type de service et 
montant pour chacune. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

628 Nombre de patients en attente d’un scan ou 
d’une IRM, par type et par région. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

629 
Nombre d’interventions reportées à cause 
du délestage, par région et par type 
d’intervention. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

630 

Nombre d’éclosions dans les installations 
RAC, RI-RTF qui héberge des clientèles 
DP-DI-TSA, ainsi que les installations 
d’hébergement des centres jeunesse, pour 
femmes victimes de violence, les maisons 
de convalescence et les CRD, ventilé par 
région et par mois. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

636 
Nombre d’employés dédiés au traçage des 
contacts dans les cas de variants, par 
région, par CISSS/CIUSSS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

638 

Plan d’action et sommes dépensées par le 
ministère pour faire la promotion de la 
vaccination par région et par 
CISSS/CIUSSS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

639 

Plan d’action et sommes dépensées par le 
ministère pour faire la promotion de la 
vaccination auprès des allophones par 
région et par CISSS/CIUSSS. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

641 
Écart entre les activités de dépistage 
d’ITSS entre cette année et l’année 
précédente.  

MSSS Données non disponibles 

643 Taux de rendez-vous reportés entre le 1er 
avril 2025 et le 31 mars 2026. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

644 

Taux des patients en attente depuis plus de 
3 mois sur SIMASSS qui ont reçu l’appel 
de leur médecin pour s’assurer de leur état 
de santé et de les informer de la situation 
des retards. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

645 

Taux des patients en attente depuis plus de 
3 mois sur SIMASSS qui ont reçu l’appel 
de leur médecin pour être informé du 
report de leur chirurgie, traitement ou 
examen diagnostique. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 



646 

Taux des patients en attente depuis plus de 
3 mois sur SIMASSS qui ont reçu l’appel 
de leur médecin pour consentir à une 
opération dans une clinique médicale 
spécialisée. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

647 

Taux des patients en attente depuis plus de 
3 mois sur SIMASSS qui ont reçu l’appel 
de leur médecin pour être informé d’une 
détérioration de leur condition. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

648 

Taux des patients en attente depuis plus de 
3 mois sur SIMASSS qui ont reçu l’appel 
de leur médecin pour être informé que la 
détérioration de leur condition les rendait 
inéligibles au traitement ou à la chirurgie 
initialement prévue. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

649 
Taux des patients en attente depuis plus de 
3 mois sur SIMASSS qui ont été confiés 
aux soins palliatifs 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

650 Taux des patients en attente depuis plus de 
3 mois sur SIMASSS qui sont décédés. SQc Sous la responsabilité de 

Santé Québec 

651 

Parmi tout le financement offert par le 
Programme de soutien aux organismes 
communautaires (PSOC), pour les cinq 
dernières années, indiquer la proportion 
qui est allée à des organismes LGBT. 

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

653 

Pour 2025-2026, indiquer les actions et 
mesures mises en œuvre ainsi que les 
sommes investies pour former et 
sensibiliser le personnel aux réalités des 
gens de la communauté LGBT.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

658 
Pour les cinq dernières années, indiquer les 
sommes investies pour améliorer le 
dépistage du VIH au Québec.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

661 

Pour 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, 
indiquer les actions et mesures mises en 
œuvre pour former, informer et sensibiliser 
le personnel d’Info-Santé aux réalités des 
gens de la communauté LGBT.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 

662 

Pour 2023-2024, 2024-2025 et 2025-2026, 
indiquer les sommes investies pour former, 
informer et sensibiliser le personnel 
d’Info-Santé aux réalités des gens de la 
communauté LGBT.  

SQc Sous la responsabilité de 
Santé Québec 
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